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NOTES  DU  TRADUCTEUR. 


NOTE  XL II. 

Sur  les  machines  employées  dans  les  manufactures. 
(tome  II,  PAGES  1 47  l56.) 

Par  le  nom  de  machine , dans  lequel  ne  sont 
point  compris  les  outils  et  instrumens  immédia- 
temens  employés  par  l’ouvrier,  on  entend  parler 
de  ces  moyens  artificiels  nouvellement  imaginés 
pour  suppléer  à un  grand  emploi  de  la  main- 
d’œuvre  , en  substituant  aux  forces  humaines  des 
agèns  matériels  extrêmement  puissans , tels , en- 
tre autres , que  la  dilatation  et  la,  fqrce  expan- 
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sive  de  l’eau  réduite  à l’état  de  vapeur.  A l’aide 
de  ce  secours  ou  est  parvenu,  dans  certaines  fa- 
briques , à créer  une  masse  de  travail  non  salarié 
et  à obtenir  une  quantité  d’ouvrage  fait , sans  au- 
tres frais  que  l’emploi  d’un  capital  ; d’où  il  est 
résulté  une  diminution  considérable  dans  la  va- 
leur échangeable  des  divers  articles  qui  ont  été 
produits  de  cette  manière.  Adam  Smith  s’est  peu 
occupé  de  ces  procédés , dont  les  effets  d’ailleurs 
s’accordent  avec  les  règles  qu’il  a posées,  et  s’ex- 
pliquent par  la  définition  qu’il  a donnée  de  la  va- 
leur échangeable  et  de  ses  parties  constituantes. 

L'introduction  des  machines  a pu  apporter  des 
changemens  dans  la  valeur  relative  d’un  certain 
nombre  d’objets  de  consommation  et  dans  la 
direction  de  quelques  branches  secondaires  du  com- 
merce ; mais  c’est  une  considération  qu’on  peut 
regarder  comme  étrangère  au  système  général  de 
l’économie  politique.  L’emploi  des  machines  ne 
peut  s’appliquer  à ce  qui  constitue  véritablement 
le  fonds  du  travail  d’une  société,  le  travail  qui 
nourrit  et  qui  loge  les  membres  dont  elle  se  com- 
pose, c’est-à-dire,  la  culture  des  terres,  l’éduca- 
tion des  bestiaux,  la  construction  et  l’entretien  des 
bâtimens,  et  tous  ces  ouvrages  journaliers  qui 
naissent  de  l’occasion  et  des  besoins  du*  moment. 
Dans  une  nation  quelconque , certe#  économie  de 
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la  main-d’œuvre  ne  peut  porter  que  sur  une  partie 
extrêmement  faible  du  travail  annuel,  et  cette  par- 
tie sera  encore  bien  moins  considérable  chez  un 
peuple  dont  le  gouvernement  aura  eu  la  sagesse 
de  ne  point  forcer  par  des  moyens  violens , par 
des  monopoles  ou  par  des  gratifications,  la  direc- 
tion naturelle  des  capitaux  , et  ne  les  aura  pas  pous- 
sés outre  mesure  vers  les  manufactures  et  vers  le 
commerce  étranger,  conduite  si  souvent  blâmée 
par  notre  auteur,  et  dont  les  funestes  conséquences 
ne  peuvent  manquer  de  se  faire  sentir  tôt  ou 
tard. 

M.  Ricardo  attache  une  grande  importance  à 
l’emploi  des  machines  , et  il  examine  fort  au 
long  leur  influence  sur  la  valeur  relative  des  objets 
qu’elles  concourent  à produire.  Dans  le  chapitre 
premier  de  son  ouvrage,  en  définissant  la  valeur 
en  général , il  établit  un  calcul  pour  démontrer 
qu’en  certaines  circonstances  données,  l’emploi  des 
machines  peut  faire  baisser  de  plus  des  deux  tiers 
la  valeur  relative  d’un  article  de  consommation. 
Il  suppose  une  machine  dont  la  construction  a 
coûté  à son  propriétaire  10  mille  livres  sterling , 
qui  doit  durer  cent  ans  sans  dégradation  , ni  frais 
d’entretien , ni  un  moment  d'interruption  dans 
sa  marche.  Il  suppose  que  pendant  cette  même 
période  de  cent  ans  il  y ait  une  hausse  persistante 
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de  salaires,  laquelle  il  évalue  à 7 pour  100.  Il  sup* 
pose  qu’avant  la  construction  de  cette  machine, 
la  marchandise  quelle  est  destinée  à fabriquer  se 
vendait  à un  prix  qui  donnait  10  pour  100  de 
profit  au  capitaliste.  Le  prix  restant  le  même  , les 

10  pour  100  de  profit  ont  à supporter,  comme 

11  l’établit  avec  toute  raison,  l’augmentation  de 
7 pour  100  survenue  dans  les  salaires  et  se  trouvent 
réduits  à 3 pour  100.  L’auteur  , d’après  ces  bases, 
alloue  au  propriétaire  de  la  machine  6 00  livres  par 
an  pour  les  intérêts  de  son' capital,  et  de  plus 
7 livres  1 3 sous  8 deniers  pour  le  remplacement 
du  fonds , cette  dernière  somme,  accumulée  pen- 
dant cent  ans , devant  produire  au  bout  du  terme 
un  capital  de  10  mille  livres.  Au  moyen  de  ces  deux 
prélèvemens , la  masse  annuelle  des  marchandises 
fabriquées  sera  vendue  à 6 8 pour  100  plus  bps 
qu’elle  n’eut  pu  letre  avant  la  construction  de  la 
machine  (1).  Poussant  ensuite  ses  calculs  sur  l’hy- 
pothèse qu’il  a posée  , il  fait  voir  que  la  réduction 
du  prix  des  marchandises  sera  moindre  en  raison 
de  la  plus  courte  durée  de  la  machine  3 car  si , au  lieu 
de  durer  cenr  ans , elle  n’en  dure  que  dix , ou 
trois , ou  seulement  une  année , alors , au  lieu 


( 1 ) Des  principes  de  F économie  politique  et  de  l’impôt , 
I , page  47*  - ■n 
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Re  baisser  de  6 8 pour  ioo , le  prix  des  objets  fa- 
briqués en  entier  par  la  machine,  ou  plutôt  leur 
valeur  relative  à celle  des  objets  fabriqués  de  main 
d’homme,  ne  baissera  que  de  îS , ou  de  i j , ou  de 
6 pour  i oo  seulement. 

L’hypothèse  construite  par  M.  Ricardo  se  com- 
pose de  faits  qui  sont  inadmissibles  ou  contradic- 
toires. Une  hausse  de  salaires  qui  se  prolongerait 
pendant  une  durée  de  cent  ans  est  une  supposition 
impossible  , car  l’effet  nécessaire  d’une  hausse  de 
salaires  tant  soit  peu  durable  serait  d’encourager 
la  population  de  manière  à ce  que  le  nombre 
des  ouvriers  s’élevât  au  niveau  des  besoins  , et 
que  l’équilibre  se  rétablît  entre  les  quantités  res- 
pectives du  travail  demandé  et  du  travail  offert, 
ce  qui  remettrait  le  taux  du  salaire  à son  état  natu- 
rel. D’un  autre  côté  il  est  contradictoire  de  faire 
coïncider  une  hausse  permanente  de  salaires  avec 
l’emploi  général  des  machines  dans  les  manufac- 
tures , l’effet  nécessaire  de  cet  emploi , à mesure 
qu’il  vient  à s’étendre,  étant  de  faire  baisser  le 
taux  du  salaire.  < « 

Cependant  en  adoptant  cette  hypothèse  telle 
qu’il  a plu  à l’auteur  de  l’établir , on  ne  voir  pas 
quelles  inductions  il  pourrait  en  tirer  contre  la 
doctrine  d’Adam  Smith. 

Le  travail  fait  par  une  machine  n’est  pas  le  tra- 
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vail  proprement  dit,  le  travail  exécuté  par  la  main 
de  l’homme,  le  travail  salarié,  celui  qui  se  mesure 
par  le  nombre  de  journées  donné  par  l’ouvrier  à ce- 
lui qui  l’emploie.  C’est  ce  dernier  genre  de  travail 
seulement  et  non  aucun  autre  qui  est  désigné  sous 
ce  nom  dans  l’ouvrage  de  Smith , et  c’est  le  seul 
auquel  puissent  s’appliquer  les  principes  qu’il  a 
établis  sur  la  nature  , le  produit  et  la  valeur  du 
travail.  Il  existe  une  multitude  de  forces  phy- 
siques dont  l’homme  sait  tirer  parti  pour  aug- 
menter ses  jouissances  : la  pesanteur,  l’élasticité, 
les  dissolvans  chimiques,  etc.,  sont  autant  de  puis- 
sances qu’il  emploie,  qu’il  dirige  et  qu’il  oblige 
à travailler  pour  lui.  Le  travail  mystérieux  de  la 
nature  dans  les  productions  végétales  et  animales 
et  dans  la  formation  des  minéraux  , est  le  premier 
et  le  principal  de  tous  les  travaux  applicables  à 
nos  besoins  ; il  fournit  le  fonds  de  toute  la  matière 
première  sur  laquelle  s’exerce  l’ouvrier,  en  quel- 
que genre  que  ce  puisse  être  ; ce  genre  de  tra- 
vail opère  sans  relâche  et  agit  sans  salaire  ; il  cons- 
titue la  source  inépuisable  dont  l’espèce  humaine, 
depuis  qu’elle  existe,  tire  tous  les  moyens  de  vivre 
et  cfe  se  perpétuer.  Mais  dans  toute  science,  et 
principalement  en  économie  politique,  la  manière 
de  procéder  consiste  â distinguer  les  choses  qui 
diffèrent  essentiellement  entre  elles  par  leur  prin- 
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cipe  et  par  leurs  conséquences.  Or,  Smith,  en 
analysant  les  parties  constituantes  du  prix  d’une 
marchandise,  les  a divisées  en  trois  : le  salaire 
qui  est  le  prix  du  travail  exécuté  par  la  main  de 
l’homme  ; le  profit  qui  est  l’indemnité  due  au  pro- 
priétaire du  capital  fixe  ou  circulant,  et  enfin  la. 
rente  de  la  terre  qui  est  la  portion  due  au  proprié- 
taire foncier  pour  ce  travail  secret  qui  s’opère  à la 
surface  ou  dans  les  entrailles  de  la  terre  par  la  seule 
puissance  de  la  nature , et  dont  il  recueille  le  pro- 
duit , prélèvement  fait  des  frais  de  la  culture  et  de 
l’exploitation.  Une  machine  n’est  pas  autre  chose 
qu’un  capital  fixe,  et  tout  ce  qui  procède  de  l’em- 
ploi de  ce  capital  est  un  profit  et  ne  peut  pas  être 
confondu  avec  le  salaire. 

Que  les  objets  fabriqués  par  le  moyen  d'une  ma- 
chine reviennent  à un  prix  beaucoup  plus  bas  que 
ceux  qui  sont  fabriqués  par  le  travail  d’un  ouvrier  ; 
que  la  baisse  de  prix  soit  assez  considérable  pour 
faire  plus  que  compenser  une  hausse  qui  serait  sur- 
venue dans  les  salaires  et  donne  encore  un  avan- 
tage au  capitaliste  propriétaire  de  la  machine;  que 
les  dépenses  de  construction  de  cette  machine  soient 
de  beaucoup  inférieures  aux  dépenses  Quelle  est 
destinée  à épargner  ; qu’enfin  , plus  les  salaires 
viendront  à hausser  dans  tous  les  autres  genres  de 
travail  j plus  ü ÿ aura  de  profit  à faire  avec  le 
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capital  fixe  employé  à remplacer  un  travail  salarié , 
il  n’y  a dans  toutes  ces  proportions  rien  qui  ne 
s’accorde  parfaitement  avec  les  principes  professés 
par  Adam  Smith.  Pourquoi  donc  , en  déduisant 
ces  assertions  et  en  travaillant  à les  démontrer 
à l’aide  d’une  grande  complication  de  calculs  et 
d’hypothèses,  M.  Ricardo  ajoute-t-il  que  son  opi- 
nion tendant  à prouver  qu’une  baisse  dans  les  prix 
est  compatible  avec  une  hausse  générale  des  sa- 
laires, est  une  opinion  tout-à-fait  neuve  et  qui  a 
Contre  elle  l’autorité  des  premiers  maîtres  en  éco- 
nomie politique,  et  que  c’est  pour  cela  qu’il  s’est 
attaché  à porter  cette  vérité  jusques  à la  démons- 
tration  ? Serait-il  nouveau  de  dire  que  malgré  la 
hausse  générale  des  salaires  dans  tous  les  genres  de 
manufacture  depuis  zoo  ans,  le  prix  de  façon  d’une 
paire  de  bas  faite  au  métier  est  moins  cher  que 
ne  l’était  alors  le  prix  de  façon  d’une  paire  de 
bas  faite  à l’aiguille  ? Mais  si  M.  Ricardo  eût 
dit  que  la  baisse  du  prix  des  objets  fabriqués  par 
le  travail  salarié  était  compatible  avec  la  hausse 
des  salaires , il  eût  vraiment  énoncé  une  opinion 
très-neuve  , mais  qu’il  lui  aurait  été  impossible 
de  démontrer. 

Quelques  autres  personnes  ont  soutenu  une 
thèie  fort  opposée  ; elles  ont  pensé  que  l’emploi 
des  machines  était  nuisible  à la  société , parce 
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qu’il  privait  une  partie  de  la  classe  ouvrière  de 
ses  moyens  de  travail.  Mais  il  est  évident  que 
tout  ce  qui  tend  à économiser  le  travail  est  un 
bienfait  pour  la  société  tout  entière , encore  qu’une 
petite  fraction  de  cette  société  en  puisse  être  mo- 
mentanément affectée.  Avoir  la  même  masse  de 
jouissances  et  de  consommations  au  prix  d’une 
moindre  quantité  de  travail  qu’auparavant,  est  un 
pas  de  fait  vers  une  situation  plus  heureuse  et  plus 
prospère.  Dans  le  bilan  d’une  nation  , son  travail 
est  son  passif,  c’est  ce  qu’elle  est  tenue  de  payer  \ 
les  produits  de  son  travail , de  son  industrie  et 
de  son  sol  constituent  son  actif,  ou  le  revenu  qui 
se  distribue  entre  tous  ses  membres.  Diminuer  le 
passif  sans  rien  perdre  de  son  actif,  c’est  à coup 
sûr  améliorer  sa  condition.  La  portion  de  travail 
économisée  refluera  vers  d’autres  sources  produc- 
tives, et  la  somme  annuelle  des  consommations 
et  des  jouissances  sera  augmentée  d’autant.  La 
quantité  de  subsistances  restant  la  même,  la  popu- 
lation des  classes  ouvrières  ne  saurait  éprouver 
de  diminution  , et  les  consommateurs  qui  profi- 
tent de  l’épargne  occasionnée  par  les  machines 
auront  à dépenser  d’une  autre  manière  la  portion 
de  revenu  ainsi  épargnée  5 la  demande  de  travail 
sera  donc  ce  qu’elle  était  auparavant.  Tout  le  chan- 
gement portera  sur  la  nature  du  travail  demandé. 
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On  ne  peut  nier  que  quelques  ouvriers  seront  forcés 
de  se  jeter  dans  les  métiers  analogues  à cçlui  qu’ils 
exerçaient , et  que , s’ils  n’y  trouvent  pas  d’emploi , 
plusieurs  d’erftre  eux  auronc  à souffrir  du  déplace- 
ment survenu  dans  la  distribution  des  travaux  sa- 
lariés. Mais  ces  accidens  partiels  et  passagers  ne 
sont  point  du  ressort  de  la  théorie;  c’est  à l’admi- 
nistration qu’il  appartient  de  prévenir  les  effets 
fâcheux  que  pourrait  entraîner  une  substitution 
subite  et  générale  des  machines  dans  un  genre  de 
manufacture  qui  employait  un  grand  nombre  de 
bras;  c’est  à elle,  si  elle  peut  craindre  que  cette 
classe  d’ouvriers  qui  se  trouve  tout-à-coup  privée 
du  travail  auquel  elle  est  le  plus  exercée  ne  soie 
dangereuse  pour  la  tranquillité  publique,  à ouvrir 
des  ressources  extraordinaires  qui  lui  donnent  le 
temps  de  s’écouler  paisiblement  dans  d’autres  bran- 
ches d’industrie. 

Les  inventions  ecles  découvertes,  quelque  avan- 
tageuses quelles  puissent  être,  ont  quelquefois  à 
leur  suite  le  même  genre  d’inconvénient  que  les 
machines.  L’une  des  plus  importantes  de  ces  inven- 
tions, celle  de  l’imprimerie,  qui. a eu  l’avantage 
de  procurer  aux  derniers  rangs  même  du  peuple, 
et  à si  peu  de  frais  , les  moyens  d’instruction  et 
d’amUsement  qui  proviennent  de  la  lecture , a 
•jj,rivé  de  leur  revenu  ordinaire  une  prodigieuse 
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quantité  d’hommes  lettrés  qui  ne  subsistaient  que 
du  métier  de  copier  les  ouvrages  grecs  et  latins 
pour  le  service  de  tous  les  étudians  en  théologie, 
en  droit  ou  en  médecine,  et  de  toûs  ceux  qui  se  li- 
vraient à la  culture  des  sciences  et  des  lettres. 
On  se  ressent,  après  400  ans;  et  l’on  se  ressentira 
long-temps  encore  des  effets  de  ce  déplacement 
de  travail.  C’était  pour  fournir  aux  demandes  très- 
multipliées  de  ce  genre  de  travail  que  l’enseigne- 
ment des  langues  grecque  et  latine  était  si  gé- 
néralement répandu  et  érait  devenu  le  seul  objet 
de  l’instruction  publique  non-religieuse.  La  force 
de  l’habitude  a conservé  ce  mode  d’instruction  , 
quoique  , parmi  la  jeunesse  à laquelle  ces  con- 
naissances sont  si  longuement  et  si  péniblement 
inculquées,  il  y ait  plus  des  neuf  dixièmes  aux- 
quels elles  seront  complètement  inutiles  dans  tout 
le  cours  de  leur  Vie  , tandis  que  le  même  templ  et 
les  mêmes  soins  pourraient , avec  beaucoup  plus 
de  fruit  pour  la  société,  être  appliqués  à des  études 
d’une  pratique  presque  universelle,  et  dont  l’appli- 
cation ne  serait  étrangère  à aucune  des  condi- 

. t 

tions. 

Au  reste,  en  considérant  ce  sujet  Sous  le  rapport 
qui  nous  occupe  ici  plus  particulièrement,  si  l’in- 
vention de  l’imprimerie  a fermé  une  des  sources  du 
travail  salarié,  elle  en  a en  même  temps  ouvert 
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cent  autres  infiniment  plu* abondantes.  La  consom* 
mation  générale  et  toujours  croissante  des  produits 
de  la  presse  fait  fructifier  plusieurs  branches  im- 
portantes de  l’industrie,  du  commerce  et  des  pro- 
duits naturels  qui  seraient  inactives  si  l’imprimerie 
n’eût  pas  remplacé  ‘l’usage  des  copies  manuscrites. 
Il  n’est  guère  de  découverte  profitable  à l’inven-  • 
teur  qui  ne  doive  , dans  les  proportions  qu’elle 
comporte , amener  des  effets  à peu  près  semblables. 

Quelques  feuilles  publiques  ont  annoncé  le  pro- 
jet d’appliquer  la  machine  à vapeur  à l’exploitation 
des  mines  d’argent  de  l’Amérique.  Si  cette  entre- 
prise venait  à s’exécuter  et  qu’un  tel  procédé  pût 
s'introduire  dans  l’universalité  des  mines,  ce  serait 
certainement  de  tous  les  emplois  qu’on  peut  faire 
des  machines,  celui  qui  serait  le  moins  utile  aux 
hommes.  L’argent  serait  peut-être  un  peu  moins  . 
chét  qu’il  ne  l’est , et  la  sphère  de  sa  consomma- 
tion s’agrandirait  à proportion  de  l’abaissement 
de  sa  valeur.  Les  riches  auraient  une  plus  grande 
quantité  de  vaisselle  ; les  gobelets  et  autres  petits 
meubles  d’argent  seraient  plus  communs  dans  les 
villages.  Mais  l’argent  monnayé  subirait  la  même 
dépréciation  , et  le  prix  moyen  du  blé-  s’élèverait 
dans  une  proportion  pareille  ; toutes  les  marchan- 
dises et  salaires  dont  la  valeur  resterait  la  même , 
seraient  néanmoins  évalués  en  argent  un  peu  plus 
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haut  qu’ils  ne  le  sont.  Qu’un  article  de  pure  super- 
fluité descende  à la  portée  'd’un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs,  c’est  un  bien  faible  avantage; 
mais  l’inventeur  d’une  machine  qui  parvient  à 
diminuer  le  travail  de  filer  et  de  tisser  la  laine  et 
le  coton,  et  qui  par-là  donne  à toute  la  popula- 
tion le  moyen  de  se  fournir  avec  beaucoup  plus 
de  facilité  des  vêtemens  chauds  et  commodes,  a 
certainement  des  droits  à la  reconnaissance  de  la 
société. 


NOTE  X L I II. 

Sur  l’accord  qui  règne  entre  l'intérêt  particulier  du 
propriétaire  foncier  et  l’intérêt  général  de  la  so- 
ciété. 

(tome  ii,  page  161.  ) 

De  toutes  les  erreurs  qu’on  peut  relever  dans 
les  Principes  d’ économie  politique  publiés  par  M.  Ri- 
cardo,  la  plus  grande  sans  doute  et  la  plus  dan- 
gereuse par  ses  conséquences , à cause  de  l’in- 
fluence que  semblent  avoir  les  opinions  de  cet 
écrivain  sur  les  personnes  chargées,  dans  son  pays, 
de  la  direction  des  affaires  publiques,  c’est  celle 
qui  signale  les  propriétaires  fonciers  comme  une 
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classe  opposée  par  son  intérêt  particulier  à l’inté- 
rêt général  de  la  sociéfté.  « L’intérêt  du  proprié- 
» taire  foncier,  dit-il  (i),  est  toujours  en  oppo- 
» sition  avec  celui  du  consommateur  et  du  manu- 
» facturier.  Le  blé  ne  peut  jamais  se  soutenir  à 
» un  haut  prix  , qu’autant  qu’il  faut  plus  de  tra- 
» vail  pour  le  produire,  qu’autant  qu’il  coûte  plus 
» de  frais  de  production.  La  même  cause  faisant 
» également  hausser  le  prix  de  ferme , il  est  de 
» l’intérêt  des  propriétaires  fonciers  que  les  frais 
»>  de  la  production  du  blé  augmentent.  Ce  n’est 
»>  pourtant  pas  là  l’intérêt  du  consommateur,  qui 
» voudrait  que  le  blé  fût  toujours  à bas  prix,  re- 
»»  lativement  à l’argent  et  aux  marchandises  ; car 
» c’est  toujours  avec  des  marchandises  ou  avec 

» de  l’argent  que  l’on  achète  du  blé Toutes 

» les  classes  de  la  société  souffrent  par  le  renché- 
■ » rissement  du  blé , excepté  celle  des  propriétaires. 
»>  Les  transactions  entre  les  propriétaires  fonciers 
»»  et  le  public  ne  ressemblent  pas  aux  transactions 
» mercanciles  dans  lesquelles  on  peut  dire  que 
» le  vendeur  gagne  aussi  bien  que  l’acheteur,  car 
»?  dans  les  premières  toute  la  perte  est  d’un  côté 
»>  et  tout  le  gain  de  l’autre  ; et  si , par  l’importa- 
>>  tion  , on  pouvait  se  procurer  du  blé  à meilleur 

(i)  Tome  II,  page  196.  ' ' 


Digiiized  by  Google 


N O T E X Ij  I 1 1.  1 Ô 

» marché,  la  prohibition  d’importer  le  blé,  pour 
>»  un  faible  gain  à quelques-uns,  entraînerait  une 
» perte  énorme  pour  tous.  »> 

Qui  pourrait  comprendre  que  des  frais,  des  dé- 
penses , des  charges  enrichissent  celui  qui  doit  les 
supporter , et  que  celui-ci  gagne  à mesure  que 
ses  charges  augmentent?  La  fortune  du  proprié- 
taire consiste  dans  le  revenu  ou  produit  de  sa  terre. 
Ce  produit  compose  son  actif.  Mais,  pour  l’ob- 
tenir , il  faut  des  avances , des  frais , de  la  peine  ; 
c’est  là  ce  qui  constitue  son  passif.  Il  est  riche 
de  ce  dont  l’actif  excède  le  passif;  et  plus  le  passif 
vient  à grossir,  plus  l’actif  diminue,  moins  le  pro- 
priétaire a de  richesse.  Les  frais  de  la  culture  sont 
à retrancher  sur  la  part  afférente  au»  propriétaire  ; 
ainsi  , plus  le  retranchement  sera  considérable, 
plus  la  part  sera  petite.  La  conséquence  de  la  thèse 
posée  par  M.  Ricardo , c’est  que  le  propriétaire 
du  sol  le  plus  ingrat,  le  plus  dispendieux  à exploi- 
ter , serait  le  plus  riche  des  propriétaires , toutes 
choses  égales  d’ailleurs. 

Ce  qui  a entraîné  l’auteur  à cette  bizarre  dé- 
duction , c’est  d’avoir  appliqué  aux  produits  de  lf 
terre  le  principe  qui  régit  les  produits  dé  l’indus- 
trie, et  qui  veut  que  ceux-ci  vaillent  autant  qu’ils 
ont  coûté.  Mais  les  produits  de  l’industrie  ou  du 
commerce  valent  entre  les  mains  du  producteur 
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ou  du  vendeur  roue  ce  qu’ils  lui  ont  coûté  , parce 
que  les  frais  de  sa  marchandise  ont  été  payés  par 
lui  avec  une  valeur  qu’il  possédait  déjà , dont  il 
pouvait  faire  tout  autre  emploi , et  qu’il  n’a  con- 
sacré à cette  dépense  que  pour  s’en  faire  rembour- 
ser par  un  tiers.  Cette  dépense  faite  par  lui  est 
devenue  à son  égard  une  richesse,  une  créance, 
un  objet  de  répétition  contre  le  consommateur 
de  la  chose.  Plus  ses  avances  ont  été  fortes,  plus  il 
a à répéter  contre  son  acheteur.  Il  est  dans  le 
cas  d’un  agent  ou  mandataire  qui  a avancé  son 
argent  pour  un  homme  riche  par  lequel  il  a l’assu-* 
rance  d erre  exactement  remboursé  avec  un  profit 
additionnel  de  commission.  Le  propriétaire  fon- 
cier n’est  l’agent  que  de  lui-même,  et  ce  n’est 
que  pour  son  cômpte  qu’il  fait  ou  qu’il  fait  faire 
par  un  fermier  les’  frais  de  la  culture.  Une  autre 
différence  non  moins  essentielle,  c’est  que  l’a- 
gent manufacturier  ou  commerçant  n’est  assuré 
du  remboursement  de  ses  avances  que  sous  une 
condition , celle  d’avoir  dépensé  le  moins  possible, 
d’avoir  fabriqué  ou  transporté  avec  la  plus  stricte 
^onomie  dans  les  frais,  ce  qu’on  appelle  vendre 
à bon  marché  ; car  l’achat  fait  par  le  consommateur 
peut  être  considéré  comme  un  réglement  de  compte 
et  une  approbation  de  la  dépense  faite  pour  son 
service,  et  il  ne  reconnaît  pour  son  agent  ou  facteur 
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que  celui  qui  a les-  mieux  rempli  la  condition  de 
le  servir  à moins  de  frais.  y 

Les  propriétaires  fonciers  sont  dans  une  tout 
autre  situation  à l’égard  de  ceux  qui  consomment 
le  produit  de  la  terre.  Ces  propriétaires  possèdent 
des  machines  productives  très-diverses  entre  elles  ; 
plus  ou  moins  libérales,  plus  oÿ  moins  exigeantes, 
et  cependant  le  produit  qui  On  sort  n’a  pour  cela 
ni  plus  ni  moins  d’utilité,  et.  par  conséquent  hi 
plus  ni  moins  de  valeur.  Le  consommateur /en 
achetant  de  ce  produit , s’inquiète  donc  fort  peu 
dés  qualités  plus  ou  moins  avantageuses  de  la 
chine  productive  dont  il  provient;  il  ne  regarde 
qu’à  la  qualité  seule  du  pfoduit  qu’il  veut  con- 
sommer. 

M.  Ricardo  paraît  s’être  ici  laissé  entraîne^  par 
cette  opinion  populaire  , que  plus  le  blé  est  cher, 
plus  le  propriétaire  est  riche.  Cette  idée  11e  se- 
rait pas  fausse  si  on  se  bornait  à observer  une 
seule  année  , sans  égard  au  passé  ni  à l’avenir. 
Le  propriétaire  qui  vend  son  blé  au  prix  moyen 
de  2 5 francs  le  setier  , reçoit  en  argent , qui  est 
du  travail  fait , l’équivalent  da  travail  qu’un  setier 
de  blé  pourrait  commander.  Si  l’acheteur  lui  paie 
30  francs,  le  propriétaire  reçoit,  en  travail  fait, 
un  cinquième  en  ?us  de  la  quantité  dé  travail  quô; 
le  setier  dg  blé  met  à la  disposition  de  celui  qùi 
Tome  VI.  B 
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le  possède^  L’acheteut  qui  crjtiht  deüÉianquer  de 
pain,  aime  mieux  faire  le  sacrifice  d’une  portion 
*<le  travail  épargné  que  de  s’exposer  à la  famine. 
Lorsque , dans  une  autre  année  , le  propriétaire 
oa  le  ferrrfîeft  Üffcine  le  setier  pour  10  francs,  il 
*perd  un  cinquième  du  travail  que  le  setier  lui 
le  prftivoir  ^ÿ  commander  , année  com- 
..müné.  Mais  qè'prè^rTétaire  ou  ce  fesmieene  trou- 
veraient pas  , pour  le  rrtfcment , cetre  quantité 
dô/travail,  et  s’ils  différaient  trop  long-temps  à 
réaliser  leur  denrée  en  travail  fait , ils  s’expose- 
.Jl^iient  à trouver  encore  moins  de  travail  en  échange, 
parce  que , pour  l’instant  ,»  les  subsistances  sont  plus 
fondantes  que  neérfê  travail  offert , et  que  la 
prochaine  récolfe  peut  encore  ajouter  à cette  sur- 
abondance. Mah  ces  sacrifices.,  des  deux»  parts  , 
sont  calculs  d’aptès  une  série  de  chances  qui  se 
balancent  successivement  les  unes  les  autres , et , 
en  résultat  définitif,  le  setier  de  blé  rapporte  tou- 
jours à celui  qui  le  possédé  la  quantité  de  travail 
qqe  cette  mesure  peut  aliftienter , soit  que  le  pos- 
sesseur du  blé  commande  du  travail  à faire  , soit 
qu’il  préfère  réaliser  sut-ie-champ  sa  denrée  en 
travail  fait,  tel  que  l’argent.  Dire  que  le  pro- 
priétaire a intérêt  à vendre  constamment  son  blé 
jdus  qup  ce  blé  ne  peut.alittienter  de  travail , c’esc 
dijre  qu’il  a jntérèf^à  fe  que  son  blé  faille  tou- 
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jours  plus  que  sa  valeur  , ce  qui  est  un  non- 
sens,  un  de  ces  assemblages  de  mots  qui  se  contre- 
disent et  he  laissent  apcune  idée  dans  l’esprit.  Il 
serait  plus  raisonnable  de  dire  que  l’intérêt  du 
propriétaire  serait  d’avoir,  quatre  récoltes  par  an, 
ou  de  nourrir  1 ouvrier  avec  une  once  de  blé  aussi 
bieu  qu  il  1 est  avec  une  livre.  Ce  seraient  des 
idees  fabuleuses , mais  qui  du  moiM  n’offrent 
rien  de  contradictoire. 

Certainement  1 intérêt  du  propriétaire,  comme 
celui  du  consommateur , ce  serait  que  la  marche 
des  saisons  fyt  Constante,  que  la  production  fut 
toujours  proportionnée  à la*quantité  de  grain  semé 
et  a la  fertilité  plgs  ou  moins  grande  de  la  terre 
cultivée.  II  n y aurait  plus  d’incertjtudes  dans  les 
récoltes , il  n’y  aurait  plus  de  variations  «dans  le 
prix  du  blé  en  argent , il  n’y  aurait  plus  d’appro- 
visionnemens  à faire  d’une  année  sur  l’autre , plus 
de  transports  de  la  denrée  du  lieu  ôù  elle  abonde 
mon$j|ntanét»ent , au  lieu  où,  elle  manque  ; de- là 
moins  de  frais , moins  de  risques  , moins  de  blé' 
perdu  ou  avarié  j le  propriétaire  en  serait  plus  riche 
et  le  cqpsommateur  servie  pourvu  plus  facilement 
et  plus  commodément.  Le  haut,  prix  du.  blé  en 
argent  ou  son  bas  prix  sont  des  accidens  attàchés 
aux  de  la  nature.  Nous  sommes  forcés  de 
nous  résigner  a ces  accidens,  et  la  société  tout 
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entière  en  supporte  le  dommage , comme  celui 
des  autres  maux  inséparables  de  nôtre  existence , 
et  qui  sont  la  condition  sous  laquelle  fa  vie  nous 
a été  donnée. 

Cette  étrange  opinion  , que  le  fermage  payé 
au  propriétaire  foncier  produit  une^  hausse  dans  le 
prix  moyen  du  blé  en  argent,  avait  déjà  été  énoncée 
avant  M.  Ricardo  par  plusieurs  écrivains  dont  les 
ouvrages  jouissent  de  quelque  estime.  M.Sismondi, 
dans  un  Traité  de  la  richesse  commerciale , imprimé 
à Genève  en  1803 , avait  dit  que  le  prix  du  fer- 
mage ou  la  rente  payée  au  propriétaire  était  le 
résultat  de  cette  espèce’de  monopole  dont  jouissent 
les  propriétaires  de  terre  contre  leurs  concitoyens , 
et  il  ajoute  dans  une  note  : « Cette  partie  de  la 
»>  rente  foncière  est  celle  que  les  économistes  ont 
» décorée  du  nom  de  produit  net,  comme  étant 
»»  le  seul  fruit  du  travail  qui  ajoutât  quelque  chose 
» à la  richesse  nationale.  On  pourrait,  au  con- 
» traire , soutenir  contre  eux  que  c’est  la  seujle  par- 
>»  tie  du  produit  du  travail  dont  la  valeur  soit  po- 
li rement  nominale  et  n’ait  rien  de  réel  3 c’est, 
»>  en  effet,  le  résultat  de  l’augmentation  de  prix 
n qu’obtient  un  vendeur  en  vertu  de  son  privi* 
» lége,  sans  que  la  chose  vendue  vaille  réellement 
» davantage  (1).  » 

(1)  Tome  I , pages  49  et  i5o. 
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Les  mêmes  idées  avaient  été  aussi  présentées  par 
M.  Buchanan  , l’un  des  annotateurs  de  Smith. 
u Le  prpduit  ntt3  -dit-il , qui,  selon  les  écoiio?».  . 
» mistes , est  la  mesure  de  la  richesse  produite 
» par  l’agriculture , provient  éfhdemment  du  haut 
» prix  du  blé  , lequel , tout  avantageux  qu’il  est 
» pour  le  propriétaire  qui  le  reçoit,  ne  l’est  as- 
» surément  pas  pour  le  consommateur  qui  le  paie. 

>»  Que  les  produits  de  l’agriculture  se  vendent  à 
» un  prix  plus  bas,  il  ne. restera  plus  le  même 
» excédant  net,  et  pourtant  l’agriculture  ne  sera 
» pas  moins  productive  pour  la  masse  de  là,na- 
» tion , avec  cette  seule  différence  que  les  hauts 
« prix  enrichissaient  auparavant  le  propriétaire 
»>  foncier  aux  dépens  de  la  communauté*  au  lieu 
» qu’alors  ce  sera  la  communauté  qui  y gagnera 
» ce  que  le  propriétaire  perdra  par  la  baisse.  Le 
» haut  prix  , source  du  fermage  , en  enrichissant 
» le  propriétaire , lorsqu’il  vendsson  blé , appauvrit 
g.  d’autant  ceux  qui  l’achètent  $ c’est  pourquoi  rien 
» n’est  moins  exact  que  de  considérer  comme 
» partie  de  da  richesse  nationale  les  fermages  ou 
» rentes  payées  aux  propriétaires  fonciers  ( i )v  » ' 

Ces  trois  écrivains  s’accordent  ^do^c,  à çroire 


(i)  Tome  IV,  pàge  i34 , et  cité  par  Rfgftfalthus  , dans 
ses  Principes  d’économie  politique  , tomçî  , page  178. 
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, que  le  prix  moyen  du  *%lé  en  argent  n’est  monté 
gà  taux  où  il  est  que  parce  que  les  fermiers  paient 
• 4 leurs  propriétaires*!»  fermage,  et  par  conséquent 
que  si  chaque  propriétaire  faisait  remise  de  son 
fermage  annuel  au^iltivateur,  où  qu’une  loi  vînt 
à anéantir  ce  que  ces  auteurs  appellent  le  mono- 
pole de  la  terre > le  blé  baisserait  à un  plus  bas  prix 
en  argent,  parce  qu’alors,  suivant  eux1?  le  culti- 
vateur se  contenterait  de  vendre  ses  produits  pour 
h quantité  d’argent  qui  représentent  ses  frais  de 
culture  et  le  profit  de  son  capital , ainsi  que  le  fonc 
les  -autres  entrepreneurs  de  travai&dans  les  deux 
classas  des  manufactures  et  du  commerce. 

suivant  cependant  ce  raisonnement,  une  dif- 
ficulté a*. dû  se  présenter  à leur  esprir.  Les  terres 
étanf  douées  de  différens  degrés  de  fertilité,  le 
cqltivateurde  là  terre  la  moins  fertile  aurait  été 
obligé  Me  vendre  son  blé  beaucoup  plus  cher  que 
le  câiltivateur  de  1#-' terre  la  plus  fertile,  ef  cepen- 
dant la  même  denrée  ne  saurait  avoir  en  même 
temps  et  au  même  marché  deux  prix  différens. 

. C’est,  probablement  cette  réflexion  qui  a amené 
M.  Ricardo  à soutenir  que  le  prix  du  blé  se  réglait 
d’apeès  les  frais  de  production  sur  les  terrains  les 
mains  fertiles,  comme  Adam  Smith  l’a  établi  pour 
ce  qui  con^rne  le  prix  du  produit  des  mines  et 
carrières  quiapprovjsionnent  un  même  marché. 
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Mais  l’erreur  commune  à tous  ces  divers  écri- 
vains , c’est  qu’ils  semblent  regarder  l’argent  comme 
le  véritable  prix  du  blé.  Égarés  par  les  illusions  qui 
ont  enfanté  le  système  connu  en  ■économie  poli- 
tique sous  le  nom  de  système  mercantile  , ils  ont 
attaché  à l’argent  une  valeur  innée  ; et  parce  que 
ce  métal. est,  dans  la  pratique  des  natiot^la 
mesure  des  valeurs , ils  ont  raisonné  comme  s’il 
était  une  mesure  naturelle  et  primitive  de  la  va- 
leur. Philosophiquement  parlait,  l'argent,  comme 
le  fer  ou  le  plomb , n’a  d’outré  valeur  que  celle 
qui  lui  esc  conférée  par  unie  <Jépense  de  travail, 
et  cette  dépense  se  mesure  par  la  quantité  de’snb- 
sistances  qui  a 'été  consommée  pour  alimenter  ce 
travail.  Quand  l’argent  se  prés’enre  au  marché,  il 
y reprend  la  même  quantité  de  subsistances  que 
celle  qui  a’  été  dépensée  pour  le  faire  venir  à ce 
marché.  Quand  même  tous  les  propriétaires  fon- 
ciers s’accorderaient  pour  faire  remise  de  leurs 
rentes  ou  fermages,  le  blé  n’en  serait  pas  pour  cela  . 
moins  cher  en  argent  d’un  seul  grain  de  ce  métal. 

La  libéralité  des  propriétaires  européens  ne 
pourrait  rièn  ajouter  à la  valeur  de  l’argent  d’A- 
mérique, et  elle  ne  ferait  pas  qu’une  once  d’argent 
ait  le  pouvoir  d’acheter  plus  de  blé  que  cette  once 
n’en  achète  aujourd’hui , c’est-à-dire , de  com- 
mander plus  de  travail  quelle  n’en  a coûté.  L^ 

-Jh  v 
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seul?  valeur  naturelle  qu’on  puisse  regarder  comme 
apesure  primitive  de  toutes  les  autres,  c’est  la  sub- 
sistance. '-Ç’est  celle  qui,  dans  tous  les  temps,  esc 
sûre  de  trouver  son  prix , qui  est  le  travail  de 
l’homme  qu’elle  peut  nourrir , et  le  taux  de  ce 
•'  prix,  année  commune,  sera*  toujours  la  quantité 
de  travail  que  la  quantité  offerte  de  subsistances 
,pebt  alimenter  et  entretenir.  •'*  • 

La  doctrine  que  je  combats  jji  amènerait  à 
des  conséquences  subversives  de  tout  ordre  social, 
jCt  ce  serait  méconnaître  le  premier  principe  de 
la  civilisation  que  (de^présgntef  les  propriétaires 
fonciers  comme  une  classée  frelons  qui  Recueil- 
lent, sans  profic  ptfur  la  cdrfirnOnauté , un  miel 
qui  pourrait  très-btën , sans,  eux , y être  apporté 
avec  autant  d’abondance.  Attaquer  le  privilège  de 
la  propriété  foncière , c’est  miner  tçut  l’édifice 
social  par  ses  fôndemens. 

En  effet,  supposons  pour  un  moment  que  la 
terre  labourable  soit  partout  de  telle  qualité  quelle 
ne  puisse  produire  que  la  quantité  de  subsistances 
absolument$*iéc|ssaire  ’ pour  remplacer  celle  qui 
aura  été  consorrfmée  pour  semer,  pour  nourrir 
les  ouvriers  de  la  culture  et  pouf  indemniser  le 
cultivateur  en  chef  qui  a fait  toutes  ces  avances. 
Dans  cette  hypothèse  , il  est  évident  que  tout  le 
.travail  de  la  société  serait  exclusivement  consacré 
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à la  culture,  car  il  n’y  aurait  possibilité  de  nourrir 
que  ceux  qui  seront  occupés  au  travail  de  la  terre. 
S'il  n’en  est  pas  ainsi , s’il  y a , dans  la  société , 
des  ouvriers  employés  aux  manufactures  et  à Ex- 
ploitation des  mines  et  carrières , s’il  y a des  mar- 
chands , des  artisans  , des  soldats  , des  magistrats , 
des  administrateurs,  des  hommes  qui  se  vouent 
à l’exercice  des  professions  libérales , d’autres  qui , 
par  goût,  cultivent  les  sciences,  les  arts  et  la  lit- 
térature, d’autres  enfin  qui  s’abandonnent  à une 
vie  purement  oisive  et  consomment , sans  rien 
faire , les  fruits  de  la  civilisation  , c’est  parce  qu’il 
existe  annuellement  un  excédant  de  subsistances 
qui  forme  un  fonds  dans  lequel  toutes  les  classes 
puisent  de  la  nourriture , sans  avoir  besoin  de  mettre 
la  main  à la  charrue  ou  à la  bêche.  G’est  parce 
*que  : la'terre  cultivée , après  avoir  rendu  , au  jour 
dè-^ki  récolte , tout  ce  qui-  a été  dépensé  en  se- 
mence , en  nourriture  d’ouvriers  et  en  profits  de 
capital  pour  produire  cette  récolte,  laisse  un  surplus 
disponible , c’est  par  cette  raison  qué  tout  le  reste 
de  la  société  est  dispensé  de  travailler  à la  terre  pour 
se  nourrir  et  peut  se  procurer  des  subsistances  par 
la  voie  de  l’échange,  soit  en  offrant  soif  travail 
et  ses  services  , soit  en  livrant  du  travail  fait  qu’il 
a épargné  ou  attcumolé  lui-même , ou  qui  lui  a été 
* transmis  par  .ses  pères.  * . 
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Mais  cette  portion  du  produit , franche  de  tous 
frais  de  culture  et  d'exploitation,  ce  surplus  gra- 
tuitement donné  par  la  terre  aux  nations  agricoles, 
et  4*ns  lequel  elles  ne  pourraient  devenir  indus- 
trieuses , commerçantes  et  policées , il  faut  bien 
qu’il  soit  dévolu  à quelques-uns  des  membres  de 
la  société  auxquels  la  jouisssance  exclusive  en  soit 
garantie  par  la  force  publique  , afin  que  ce  ne 
soit  pas  une  proie  continuellement  disputée  par 
la  violence , ce  qui  rendrait  impraticable  ce  ré- 
gime de  paix  intérieure  et  de  sécurité  permanente 
sous  lequel  seul  l’agriculture  peut  être  florasante. 
C’est  donc  une  condition  nécessaire  de  toute  ci- 
vilisation que  le  domaine  utile  du  territoire  soit 
partagé  entre  une  classe  d’hommes  qui  aient  le 
droit  de  disposer  de  la  production , à la  charge 
de  payer  les  services  que  cette  productio&exige  j* 
et  sans  lequel  elle  ne  peut  naître. 

A défaut  d’une  division  de  territoire  en  pro- 
priétés privées  , une  société  ne  pourrait  plus  se 
maintenir  que  d’une  seule  manière  ; ce  serait  par 
la  réunion  de  la  propriété’ territoriale  au  pouvonr 
policiqne.  On  comprend  que  l’agriculture  et  toutes 
les  industries  qu’elle  féconde  puissent  acquérir  un 
certain  degré  d’extension  sous  une  forme  de  gou- 
vernement où  le  prince,  réfuté propriétaire 
du  sol  de  ses  érifts,  affermerait  à divers  fermiers  • 
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se?  revenus  territoriaux , de  même  que  le  sont 
ailleurs  la  plupart  des  revenus  fiscaux.  Mais  assu- 
rément un  tel  prince'1  se  trouverait  investi  du  des- 
potisme le  plus  solidement  construit  qui  puisse 
jamais  exister , puisqu’il  réunirait  dan*  sa  main 
le  droit  de  gouverner  et  le  pouvoir  de  commander 
la  totalité  du  travail  de  ,1a  société  par  l’offre  des 
subsistances.  Ce  dernier  genre  de  pouvoir  que 
les  propriétaires  foubiers  exercenc  en  première 
ligne , constitue  la  plus  forte  garantie  de  la  liberté 
nationale  ; c’est  aussi  le  plbs  sur  appui  de  la  félicité 
publique,  parce  qu’il  est  constamment  en  harmo- 
nie avec  l’intérêt  particulier  de  tous  les  individus,' 
quelfe  que  soit  leur  condition  dans  la  société. 

Çe.poijit  est  cflui  par  lequel  l’économie  poli- 
tiqoé^se  rattaché  de  plus  près  à la  science  de  l’or- 
ganisation législative  et  aux  principes  de  la  repré- 
sentation nationale.  Adam  Smiph  a parfaitement 
démontré  que,  dans  les  conseils  publics,  les  pro- 


priétaires ruraux  seraiént  toujours  portés  à voter 
danî  un  sens  conforme  à l’intérêt  général  de  la 


nation*  quand  même  ils  ne  feraient  qu’obéir  à 
Pimpiblsion  de  leur  intérêt  personnel,  ranctis  que 
la  classe  des  manufacturiers  et  celle  des  commer- 


çans  se  trouvent  dans  une  situation  différence  , et 
qu’en  maintes  circonstances  l’intérêt  privé  de  ces 
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classes  les  porte  dans  une  direction  contraire  au 
bien  public. 

Cette  vérité  s’est  fait  sentir  chez  tous  les  peu- 
ples qui  ont  joui  des  bienfaits  d'une  constitution 
dans  laquelle  ont  été  admis  des  représentans  élec- 
tifs y mais  la  jalousie  et  la  rivalité  des  agens  de 
l’industrie  ont  toujours  réussi  à empêcher  que  le 
privilège  exclusif,  inhérent  à la  propriété  fon- 
cière, n’entrât  dans  le  plein  et  entier  exercice  du 
droit  politique  qui  en  est  la  conséquence  naturelle. 
La  Charte  qui  régit  la  France  depuis  1814  avait 
expressément  réservé  le  droit  électoral  aux  seuls 
imposés  à la  contribution  directe  , et  c’est  la  dis- 
position textuelle  des  articles  38,  39  et  40  de 
cette  Charte.  Or,  dans  le  vrai  langage  de, l’éco- 
nomie politique,  tel  qu’il  est  employé  chez  nous 
depuis  plus  d un  demi-siècle  par  tous  nos  bons  écri- 
vains , le  nom  de  contribution  directe  ne  s’applique 
qu’à  la  seule  Contribution  foncière , attendu  que 
c est  la  seule  des  impositions  nominatives  qui  affecte 
directement  le  contribuable  par  une  diminution 
réelle  de  son  revenu  et  une  privation  effective  d’une 
partie  de  ses  jouissances  personnelles , tandis  qtfe 
tout  autre  impôt  perçu  sur  des  rôles  nominatifs, 
sous  la  dénomination  de  tapitation _,  de  contribua 
tïon  personnelle  et  mobilière  ou  de  patentes  , quoique 
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levée  en  apparence  sur  la  personne  du  redevable , 
ne  reste  cependant  pas  définitivement  à la  charge 
de  la  classe  industrieuse  ou  commerçante , et  n’af- 
fecte nullement  le  taux  de  ses  salaires  ou  de  ses 
profits  ; mais  ce  paiement , à son  égard , n’est 
autre  chose  qu’une  simple  avance  dont  elle  est 
toujours  remboursée  par  le  consommateur  pour 
lequel  elle  travaille  ou  qui  paie  ses  services. 

Dans  la  proposition  qui  fut  faite  à la  chambre 
des  communes  d’Angleterre  en  1809,  sur  la  mo- 
tion de  M.  Curwen , cet  orateur  demanda  que 
le  droit  d’élection  pour  les  députés  fut  réservé 
aux  seuls  propriétaires  fonciers , et  il  s’attacha  à 
prouver  que  dans  le  parlement  national , l’intérêt 
territorial  devait  dominer  tous  les  autres,  étant 
le  seul  intérêt  privé  qui , dans  tous  les  cas , se 
trouve  en  accord  avec  celui  de  toutes  les  classes 
de  la  nation.  Mais , depuis  environ  vingt  - cinq 
années , la  propriété  foncière , en  Angleterre  , a 
été  jetée  hors  de  l’ordre  naturel  des  choses  ; elle 
succombe  sous  le  poids  des  taxes;  une  partie  du 
terrain  nécessaire  à la  subsistance  des  habitans  serait 
frappée  de  stérilité  par  l’excès  des  impôts  qui  grè- 
vent la  culture , si  on  n’avait  cherché  à pallier  les 
maux  engendrés  par  un  premier  abus,  à Taide  d’un 
second  abus  encore  plus  généralement  oppressif, 
et  si  la  loi  n’avait  créé  en  faveur  des  propriétaires 
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fonciers  un  monopole  pour  la  vente  de  leurs  blés. 
Cet  objet  particulier  doit  être  traité  séparément 
de  la  question  générale  à laquelle  cette  note  se 
rapporte,  et  il  sera  la  matière  d’une  note  sub- 
séquente. 


NOTE  XLIY. 


Sur  les  causes  qui  donnent  lieu  au  progrès  et  fi 
V accumulation  des  richesses  ; sur  la  relation  qui 
existe  entre  la  consommation  et  la  production  ; 
sur  le  luxe  des  particuliers  et  les  dépenses  de 
guerre  ; sur  les  bornes  où  s’arrête  l’ accroissement 

du  capital  productif. 

* 

■ I ' K 

(tome  II,  PAGE  191.  ) 

Si  l’on  veut  remonter  jusques  à la  cause  pre- 
mière de  la  multiplication  progressive  des  richesses 
et  de  leur  accumulation  dans  un  pays,  on  ne  peut 
la  trouver  ailleurs  que  dans  cette  innombrable 
variété  de  besoins,  réels  ou  factices,  que  l’homme 
en. société  est  continuellement  pressé  de  satisfaire, 
et  qui  se  multiplient  et  s’étendent  à mesure  que 
la  civilisation  vient  à se  raffiner  davantage , et  que 
des  relations  plus  fféquentes  et  plus  rapprochées 
donnent  plus  de  développement  à toutes  les  pas- 
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sions  et  à tous  les  penchans  dont  l’homme  social 
est  susceptible. 

L’homme,  ainsi  qu’on  l’a  dit  ailleurs  (note  Ire), 
n’a  d’action  sur  la  formation  des  richesses  que 
par  son  travail , soit  que  ce  travail  s’applique  di- 
rectement à la  terre  , soit  qu’il  s’exerce  sur  les  pro- 
duits qu’elle  donne.  Mais , en  même  temps , 
l’homme  est  né  avec  de  l’éloignement  pour  le 
travail , et  il  n’y  a que  l’aiguillon  du  besoin  qui 
puisse  le  déterminer  à sortir  de  son. indolence  na- 
turelte.  On  peut  donc  dire  que  si  toute  richesse 
procède  du. travail,  tout  travail  procède  du  besoin. 
Les  besoins  de  l’homme  sont  le  premier  mobile 
de  là  formation  des  richesses  j plu$i  ces  besoins 
seront  nombreux  et  variés , plus  le  travail  s’exercera 
à produire  et  à multiplier  les  choses  destinées  à les 
satisfaire.  Les  peuples  nés  entre  les  tropiques , et 
auxquels  la  nature  a donné  si  peu  de  besoins , ont 
été  de  tout  temps  les  moins  avancés  en  industrie 
et  les  moins  pourvus  de  richesses.  Au  même  degré 
de  force  et  de  santé  , l’ouvrier  des  villes  travaille 
beaucoup  plus  que  celui  des  campagnes , parce 
que  le  premier  est  pressé  par  un  plus  grand  nombre 
de  besoins. 

Les  besoins  de  l’individu  augmentent  à mesure 
que  la'  société  avance  en  population  et  qu’elle  se 
civilise  davantage.  La  liste  de  ces  besoins  n’a 
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presque  pas  de  terme , et  ceux  qui  tiennent  à la 
conservation  de  l’existence  ne  sont  bientôt  plus 
qu’une  faible  partie  de  ceux  qui  réclament  le  tra- 
vail d’autrui.  Les  désirs  du  riche  ne  se  bornent 
pas  à se  procurer  tout  ce  qui  peut  contenter  ses 
appétits  et  flatter  ses  goûts,  à rechercher  les  moyens 
de  s'assurer  une  vie  aisée  et  commode , à s’affran- 
chir des  soucis  de  l’avenir  ; il  éprouve  encore 
le  besoin  non  moins  impérieux  d’imprimer  aux 
autres  une  idée  avantageuse  de  sa  propre  impor- 
tance, de  fixer  leurs  regards  et  de  s’attirer  leur 
considération.  On  aime  le  pouvoir,  non  pas  tant 
pour  en  user  que  pour  en  faire  parade  ; il  en  est  de 
même  de  la  richesse , qui  est , de  tous  les  pouvoirs , 
le  plus  recherché  et  le  plus  généralement  reconnu. 
Celui  qui  porte  à son  doigt  un  beau  diamant  ne 
peut  avoir  d’autre  but  que  de  faire  connaître  à 
ceux  qui  l’approchent,  qu’il  a droit  de  disposer  à 
sa  fantaisie  de  plusieurs  milliers  de  journées  du 
travail  d’autrui. 

Le  propriétaire  qui.  recueille  annuellement  de 
la  terre  une  beaucoup  plus  grande  quantité  de 
subsistances  qu’il  n’en  faut  à la  consommation  de 
sa  famille,  ne  distribuera  pas  gratuitement  son 
superflu  à ceux  qui  en  ont  besoin  pour  se  nourrir. 

Il  le  leur  donne  en  échange  de  services,  et  ces 
services , il  les  leur  commande  d’après  ses  goûts. 

. Ces  ’ 
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Ces  goûts  peuvent  être  frivoles  et  même  bizarres, 
c’est  ce  qui  importe  peu  à celui  qui  ne  demande 
qu’à  travailler  pour  être  nourri.  Que  le  travail 
commandé  par  le  riche  soit  tel  qu’il  n’en  reste 
rien  l’instant  d’après , dont  un  tiers  puisse  pro- 
fiter après  lui,  ou  bien  que  le  produit  soit  de  na- 
ture plus  durable  et  contribue  à augmenter  la  masse 
des  choses  utiles  et  commodes  qui  circulent  dans 
la  société,  c’est  une  circonstance  dont  il  s’occupe 
peu , et  ce  n’est  pas  celle  qui  le  détermine.  Il  obéit 
à l’impulsion  de  ses  penchans  ; c’est  sa  propre  sa- 
tisfaction qu’il  recherche  plutôt  que  celle  des 
autres.  ' 

Les  matières  qui  servent  à la  nourriture,  comme 
aliment  ou  comme  boisson , celles  dont  on  fait 
usage  pour  se  chauffer  et  s’éclairer , se  détruisent 
au  moment  même  où  elles  entrent  en  consom- 
mation. Pour  ces  sortes  de  richesses,  ta  produc- 
tion est  lente  et  la  consommation  esc  instantanée. 
Les  matières  employées  au  vêtement  et  à la  pa- 
rure , à la  construction  de  l’habitation  et  à son 
ameublement , aux  ustensiles  de  ménage , aux 
voitures  et  autres  commodités  de  la  vie,  sont  pour 
la  plupart -d’une  nature  durable,  et  telle  que  ce$ 
objets  s’usent  plutôt  qu’ils  ne  se  détruisent  tota- 
lement par  la  consommation,  en  sorte  que  leurs 
débris  même  ne  sont  pas  sans^uelque  valeur.  On 
Tome  VI.  C 
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tire  toujours  parti  des  vieux  bois  et  des  vieux  fers," 
et  le  linge  usé,  réduit  en  lambeaux , devient  la 
matière  première  du  papier,  et  forme  en  France- 
un  article  d’exportation  fort  demandé  par  l’étran- 
ger. Beaucoup  d’autres  substances  , après  avoir  été 
consommées  sous  une  première  forme , rentrent 

de  nouveau  en  consommation  sous  une  autre.  Le 

, *»!<• 

riche  aime  à multiplier  et  à varier  ses  habits  et 
ses  meubles;  il  les  rejette  long-temps  avant  qu’ils; 
« soient  hors  d’usage,  et  en  demande  de  nouveaux 
à la-production.  Pour  tous  les  objets  de  ce  genre, 
la  production  donne  constamment  plus  que  la 
consommation  ne  détruit , et  c’est  ainsi  que  1» 
masse  totale  des  richesses  ou  du  fonds  de  con- 
sommation de  la  société  va  toujours  en  gros- 
sissant, d’où  résultent  l’abondance  de  jour  en  jour 
plus  grande  des  richesses  dans  la  circulation  et  leur 
accumulation  progressive  dans  les  mains  des  par- 
ticuliers. 

On  peut  donc  dire  que  c’est  accidentellement 
que  les  richesses  s’accumulent  dans  la  société , car 
oette  accumulation  n’est  pas  le  but  que  se  pro- 
pose directement  celui  qui  travaille  ni  celui  qui 
paie  le  travail.  Si  un  riche  a le  goût  des  festins, 
des  bals,  des  concerts,  des  illuminations  et  feux 
d'artifices,  le  travail  qu’il  mettra  en  œuvre  pour 
9e- satisfaire  sera  sans  doute  un  encouragement  à 
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la  reproduction  de  ce  qui  sera  consommé  dans 
ces  fèces  j mais  ce  travail  n’aura  donné  lieu  à aucune 
accumulation  ni  â aucune  augmeritation  dans  la 
masse  des  richesses  circulantes.  Un  autre  a le  goût 
de  la  parure , des  riches  ameublemens  j il  se  plaît 
â rassembler  des  collections  de  tableaux,  de  sculp- 
tures , de  livres  précieux , de  bronzes,  de  porce- 
laines , d’objets  de  curiosité  naturelle , ou  bien 
il  a la  passion  de  bâtir,  de  planter  des  jardins  et 
des  parcs  ; alors  tout  le  travail  que  celui  ci  aura 
fait  mouvoir  produira  des  richesses  qui  subsisteront 
long-temps  encore  après  que  le  goût  de  ce  premier 
consommateur  aura  été  satisfait,  et  pourront  être 
matières  de  jouissance  ou  de  commodité  pour 
les  générations  suivantes. 

De  la  différence  des  résultats  dans  le  premier 
et  dans  le  second  cas,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  l’un  de  ces  genres  de  dépense  est  nuisible  à la 
société  et  que  l’autre  lui  est  avantageux,  car  il  y 
a ici  une  sorte  de  compensation  dans  les  effets  qu’ils 
produisent  l’un  et  l’autre  sur  le  travail  disponible 
de  la  société.  Plus  la  consommation  est  rapide, 
plus  est  puissante  et  énergique  son  action  sur  la 
reproduction , en  sorte  que  le  travail  qui  donne 
les  produits  les  plus  durables  est  celui  qui  encou- 
rage le  plus  faiblement  la.  reproduction.  Plus  il  y 
aura  de  travail  employé  dans  une  année  à la  conS- 

C 2 


truction  de  maisons  nouvelles , moins  il  y aura 
pour  les  années  suivantes  d’emploi  ouvert  à ce 
même  genre  de  travail. 

L’espèce  des  goûts  auxquels  se  livrent  les  riches 
et  la  direction  particulière  qu’ils  jugent  â propos 
de  donnera  leurs  dépenses  personnelles,  sont  donc, 
sous  le  rapport  qui  nous  occupe , assez  indifférens 
au  bien-être  général  de  la  société.  Ce  qui  est  â 
desirer  pour  la  multiplication  des  moyens  de  tra- 
vail, c’est  que  ces  goûts  soient  les  plus  nombreux 
et  les  plus  variés  possibles  ; c’est  que  tous  agissent 
assez  fortement  sur  l’esprit  du  tiche  pour  le  dé- 
terminer à y sacrifier  une  part  du  surplus  de  sub- 
sistances dont  il  peut  disposer , et  surtout  à accroître 
de  plus  en  plus  cette  portion  surabondante  de  nour- 
riture avec  laquelle  il  a le  pouvoir  d’appliquer  le 
travail  d’autrui  à la  satisfaction  de  ses  jouissances 
personnelles. 

Adam  Smith,  qui  n’a  jamais  manqué  de  dis- 
tinguer tout  ce  qu’il  était  nécessaire  de  distinguer 
pour  éclaircir  sa  doctrine,  a,  toutes  les  fiais  qu’il 
•a  eu  à parler  des  richesses  en  général , compris 
indistinctement  sous  cette  dénomination  les  choses 
utiles,  commodes  et  agréables,  comme  concourant 
toutes  également  au  progrès  de  la  richesse  natio- 
nale et  au  développement  des  facultés  du  travail. 
Dès  que  le  consommateur  attache  assez  .de  prix 


( 


Digilized  by  Google 


NOTE  *LIŸ«  i 37 

à une  chose  quelconque  pour  alimenter  le  travail 
propre  à la  produire,  cette  chose  prend  place  parmi 
les  richesses.  Les  jouets  de  l'enfance , comme  ceux 
de  l’âge  mûr,  sont  des  articles  stir  lesquels  l’in- 
dustrie s’exerce  avec  tout  autant  de  profit  que  sur 
les  souliers , les  chapeaux  et  les  articles  les  plus 
indispensables  du  vêtement , et  le  commerce  da 
bimbelotier,  qui  n’est  pas  sans  importance,  n’exis- 
terait pas  si  les  bénéfices  résultant  de  la  fabricant 
lion  et  du  débit  de  sa  marchandise  n’étaient  pas 
au  niveau  de  ceux  qu’on  retire  des  autres  mé- 
tiers. Toute  gêne,  toute  charge  qui  tend  à rendre 
plus  difficile  ou  plus  dispendieux  un  service  recher- 
ché et  offert,  est  nuisible  à l’accroissement  delà 
population  et  de  l’aisance  générale  de  la  société  * 
parce  que  ces  entraves  ferment  ou  resserrent  une 
source  de  laquelle  il  découlait  un  emploi  pour  le 
travail  et  une  distribution  de  salaires,  sans  qu’au- 
cune autre  source  puisse  y gagner  de  l’accroisse- 
ment. Si  l’on  convient  de  cette  vérité  , on  re-» 
connaîtra  combien  tout  impôt  mis  sur  les  objets  de 
luxe  est  impolitique  et  opposé  au  but  qu’on  se 
propose,  puisque,  si  cet  impôt  était  assez  fort 
pour  imposer  au  riche  une  privation,  il  anéantira 
pour  le  pauvre  une  occasion  de  travail  et  un  moyen 
de  subsistance. 

Les  philosophes , tant  anciens  que  modernes , 
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ont  beaucoup  écrit  et  déclamé  contre  *le  luxe* 
parce  qu’ils  l’ont  envisagé  sous  le  rapport  de  ses 
effets  purement  moraux,  sa  Tendance  à nourrir  dans 
l’homme  le  penchant  à l’égoïsme  aux  dépens  des 
affections  nobles  et  généreuses,  son  exemple  con- 
tagieux , les  passions  qu’il  excite , les  vices  qu’il 
encourage,  et  tant  d’autres  maladies  sociales  qui 
sont  la  suite  nécessaire  de  la  grande  multiplication 
des  richesses  et  d’une  communication  plus  rappro- 
chée et  plus  fréquente  entre  ces  deux  classes  si 
différentes  d’hommes,  dont  l’une  est  tourmentée 
du  -besoin  de  jouir.,  et  l’autre  de  celui  de  subsister. 
Mais  les  principes  de  l’économie  politique  appar- 
tiennent à un  autre  ordre  d’idées  que  les  préceptes 
de  la  morale.  La  question  de  savoir  si , dans  une 
nation  vouée  à la  pauvreté  ou  dans  une  nation 
parvenue  au  plus  haut  degré  d’opulence , la  pro- 
portion entre  les  vices  et  les  vertus  inhérentes  d 
chacune  de  ces  deux  conditions  est  plus  favorable 
au  vœu  de  la  morale  dans  l’un  des  états  que  dans 
l’autre,  n’est  pas  une  question  de  notre  ressort, 
et  si  elle  était  résolue  à l’avantage  de  la  pauvreté , 
il  faudrait  proscrire  l’étude  de  l’éconpmie  politique, 
comme  immorale  dans  son  objet , puisqu’elle  s’at- 
tache à la  recherche  ec  à l’exposition  des  moyens 
qui  conduisent  un  peuple  au  plus  haut  degré  de 
Richesse  auquel  sa  position  lui  permette  d’atteindre. 
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Les  écrivains  du  dix-huitième  siècle , donc  la 
philosophie  plus  étendue  et  plus  médicative  a tra- 
vaillé à séparer  les  diverses  branches  des  connais- 
sances humaines  , ont  considéré  le  luxe  dans  ses 
effets  immédiats  sur  nos  sociétés  modernes  telles 
quelles  existent , et  dans  ses  rapporrs  purement 
économiques.  Aussi  tous  se  sont  accordés  sur  ce 
point , que  le  luxe  des  riches  esc  le  patrimoine 
de  l’indigent  laborieux. 

Cependant  un  auteur  instruit  et  judicieux,  dont 
l'ouvrage  a eu  .un  succès  mérité  à beaucoup  d’é- 
gards , est  tombé  dans  l’erreur  que  nous  com- 
battons , lorsqu’il  a voulu  rechercher  quels  sont 
les  effets  du  luxe  sur  l’économie  des  nations. 

ti  Qui  balancera , dit-il , le  mal  d’une  consom- 
» mation  qui  n’a  pour  objet  la  satisfaction  d’aucun 
» besoin  réel?  d’une  dépense  qui  n’a  pour  objet 
que  cette  dépense  même  ? d’une  destruction 
» de  valeurs  qui  ne  se  propose  d’autre  bue  que 
»>  cette  destruction?  (1)  » «- 

Le  reproche  fait  aux  dépenses  de  luxe  esr  porté 
ici  jusques  à l’exagération.  Personne  ne  dépense 
uniquement  pour  dépenser  et  détruire.  Un  artrait 
quelconque  est  attaché  à.  la  dépense  que  l’on  Élit , 


(1)  Truité  <? économie  politique } par  J.  B.  Say, 
4*  édition  , 1819,  tome  II , page  a55.  .4  . 
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jft  eile'  n’aurait  pas  lieu  sans  cela.  La  distinction 
entre  les  besoins  réels  et  les  besoins  factices  ne 
peut  .concerner  que  le  moraliste;  les  uns  et  les 
autres  procèdent  également  de  la  nature  de  l’homme. 
Pour  beaucoup  de  riches , le  besoin  de  satisfaire  la 
vanité -n’est  pas  moins  pressant  que  rte  lest  pour  le 
pauvre  le  besoin  des  premières  nécessités  de  la 
vie.  „ . 

L’auteur  cité  poursuit  ainsi  : « Cette  dépense, 
*>  dites-vous,  procure  des  bénéfices  »ux  produc- 
«»  teurs  des  objets  consommés.  Mais  la  dépense 
*»  qui  ne  se  fait  pas  pour.de  vaines  consommations 
»>  se  fait  toujours , car  l’argent  qu’on  refuse  de  ré- 
» pandre  pour  des  objets  de  luxe , on  ne  le  jette 
» pas  dans  la  rivière.  Il  s’emploie  soit  à des  con- 
» sommations  mieux  entendues,  soit  â la  repro- 
» duction.  De  cette  manière , à moins  de  l’en- 

» fouir  , on  consomme  ou  l’on  fait  consommer 

/ 

* JO  ut  son  revenu  (i).  »» 

Cet  argent , qui  est  entre  les  mains  des  riches, 
et  qu’ils  emploient  à de  vaines  consommations, 
est  la  représentation  du  superflu  de  subsistances 
provenant?  de  leurs  rentes  ou  fermages.  Or,  ce 
superflu  h’existerait  pas  en  aussi  grande  quantité, 
si  on  anéantissait  les  besoins  factices  qu’il  est  des- 
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tiné  à satisfaire.  Il  n’y  aurait  point  d’argent  à 
enfouir  , car  le  revenu  du  propriétaire  n’augmente 
en  étendue  qu’à  mesure  des  besoins  du  maî:re, 
tels  qu’il  les  éprouve  et  qu’il  veut  se  donner  V 
moyen  de  les  satisfaire.  Quelque  vaste  que  soit 
un  domaine  , quelque  fertile  qu’on  le  suppose , 
il  ne  sera  jamais  cultivé  que  dans  la  proportion 
qui  convient  aux  goûts  particuliers  de  son  pos- 
sesseur. Dites  au  propriétaire  de  cette  grande  terre , 
située  dans  un  des  cantons  les  plus  productifs  de 
la  France , d’abattre  ces  longues  et  inutiles  ave- 
nues qui  conduisent  à son  château  et  qui  occupent 
plusieurs  arpens  d’un  excellent  terrain;  exhortez- 
le  à faire  passer  la  charrue  sur  ce  parc  immense 
dans  lequel  il  nourrit  quelques  chevreuils,  ou  sur 
ces  vastes  jardins  anglais  'dans  lesquels  tant  de 
capital  improductif  a été  sacrifié  pour  obtenir  une 
froide  et  mesquine  représentation  des  sites  pitto- 
resques de  la  nature  ; démontrez-lui  par  des  calculs 
incontestables  qu’avec  cette  opération  si  simple  il 
va  se  procurer  un  surplus  de  subsistances  dont  la 
société  profitera  et  dont  l’argent  lui  sera  payé  par 
des  fermiers  ; prouvez-lui  qu’en  renonçant  à des 
besoins  purement  imaginaires,  il  ajoutera  consi- 
dérablement à la  somme  de  son  revenu  réel.  Vos 
raisonnemens  et  vos  démonstrations  ne  feront 
aucun  effet  sur  lui,  il  ne  renoncera  pas  aux  vains 


Digitized  by  Google 


42  RECHERCHES,  etC. 

amusemens  de  (a  chasse  et  de  la  promenade,  non 
plus  qu’à  la  satisfaction  encore  plus  vaine  de  l’é- 
talage de  grandeur  et  d'opulence  qu’il  croit  lui 
être  commandé  par  sa  position  dans  le  monde. 
Ainsi , la  portion  de  propriété  qui  fournit  un  vé- 
ritable revenu  à la  société,  celle  qui  est  produc- 
tive de  subsistances  et  sert  à alimenter  le  travail , 
est  nécessairement  déterminée  par  les  besoins  et 
Jes  goûts  du  propriétaire  ; ce  sont  ces  besoins  et 
ces  goûts  qui  seuls  règlent  la  nature  et  l’étendue 
de  ses  dépenses. 

La  seule  manière  d’augmenter  la  richesse  réelle , 
c’est  d’encourager  ces  besoins  factices,  cette  re-r 
cherche  des  commodités , ce  goût  de  la  parure 
et  ces  vaines  consommations  qui  stimulent  l’ac- 
tivité du  travail  et  multiplient  les  moyens  de  Pa- 
limenter. 

Les  voyageurs  s’étonnent  souvent  de  l’état  de 
pauvreté  dans  lequel  se  présentent  certains  can- 
tons de  la  France  que  la  nature  a doués  du  sol  le 
plus  propre  à la  production.  Les  terres  y sont  aa 
plus  mal  cultivées  ÿ les  habitans,  à peine  vêtus, 
logent  sous  des  chaumières  construites  de  boue  et 
couvertes  de  paille.  Tout  y porte  le  caractère  de 
la  plus  déplorable  indigence  , auprès  d’une  sçurce 
de  richesses  qu’un  peu  plus  de  travail  pourrai* 
tendre  si  féconde.  Frappées  de  cette  observation, 
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quelques  personnes  ont  pensé  qu’un  débouché  plus 
facile  , ouvert  aux  produits  de  ces  cantons , y en- 
couragerait la  culture.  Mais  les  marchés  voisins 
ont  leur  approvisionnement  habituel , et  de  nou- 
veaux débouchés  ne  serviraient  de  rien  à des  pro- 
ductions qui  n’existent  pas  et  ne  sont  pas  deman- 
dées. D’autres  personnes  ont  cru  que  l’établisse- 
ment d’une  manufacture  dans  ces  contrées  pau- 
vres les  ferait  sortir  de  leur  indigence.  Sans  doute 
il  est  à croire  que  tel  en  serait  l’effet  ; mais  si 
la  demande  des  articles  de  manufacture  n’augmente 
pas  par  quelque  autre  cause , celle  qui  se  trans-  » 
planterait  dans  ces  cantons  appauvrirait  d’autant 
le  pays  qu’elle  abandonnerait.  Ce  ne  serait  qu’un 
déplacement  et  non  un  accroissement  de  consom- 
mation et  de  travail. 

Qu’au  lieu  de  recourir  à ces  mesures  illusoires , 
on  cherche  à donner  de  l’activité  au  travail  en 
créant , parmi  ces  habitans,  des  besoins  jusques 
ici  inconnus  chez  eux,  alors  ce  pays  trouvera  en 
lui-même  le  germe  de  ses  progrès  et  concourra  sans 
effort  à l’accroissement  de  la-  richesse  nationale. 

Que  les  grands  propriétaires,  qui  ne  visitent 
jamais  les  biens  qu’ils  possèdent  dans  cet  endroit, 
ailienry  résider  une  partie  de  l’année  avec  leur  fa- 
mille et  leur  suite;  qu’ils  appellent  et  réunissent  au- 
près d’eux,  dans  quelques  occasions  solennelles,  les 
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principaux  habitans  du  lieu;  que  ceux-ci  soient  inves- 
tis de  quelque  pouvoir  municipal  auquel  soient  atta- 
chées des  distinctions  et  des  préséances  à l’église  et 
dans  les  assemblées.  La  fréquentation  d'une  classe 
supérieure,  le  désir  de  s’y  montrer  sans  exciter  de  dé- 
goût, le  besoin  de  marquer  son  importance  et  de 
monter  au  niveau  des  distinctions  auxquelles  on  a 
droit,  sont  autant  de  stimulant  auxquels  les  hommes 
les  plus  simples  ne  restent  pas  insensibles.  Peu  à peu 
ces  grossiers  paysans  remplaceront  leurs  guenilles 
par  des  vêtemeus  plus  décens  ; ils  feront  usage 
de  souliers;  ils  se  chausseront  avec  des  bas  et  con- 
sommeront plus  de  linge;  ils  auront  une  nourri- 
ture plus  soignée;  leurs  habitations  seront  mieux 
construites  et  plus  proprement  tenues.  Pour  sub- 
venir à tous  ces  besoins  nouveaux,  ils  cultiveront 
leurs  champs  avec  plus  d’activité  et  d’intelligence. 
Les  plus  ai  es  d’entre  eux  emprunteront  sur  l’hy- 
pothèque de  leur  fonds,  s’ils  manquent  d’argent, 
de  quoi  ajouter  à leur  capital  en  i ns  t ru  mens  de 
labourage  et  en  bestiaux  , et  le  produit  de  ce  sur- 
croît de  capital  paiera  plus  que  l'intérêt  du  prêt  et 
fournira  même  des  moyens  d’accumulation  , car 
l’économie  marche  de  pair  avec  cette  augmentation 
de  dépense  et  de  travail.  La  première  impulsion 
donnée  se  communiquera  bientôt  de  proche  en 
proche  à tous  les  habitans  du  canton , et  ce  petit 
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district  croîtra  en  richesse  par  les  mêmes  procédés 
que  le  royaume  a suivis.  Il  y aura  plus  de  con- 
sommations , plus  de  demandes  faites  aux  ma- 
nufactures, plus  de  travail  agricole  et  industriel, 
plus  de  subsistances  produites  annuellement,  et, 
par  suite  , augmentation  proportionnée  dans  la 
population.  Ce  sera  alors  que  de  nouveaux  dé- 
bouchés pourront  être  ouverts  pour  faciliter  ces 
communications  nouvelles  ; ce  sera  alors  qu’une 
manufacture  pourra  trouver  de  l’avantage  à s’éta- 
blir dans  ce  canton  : ces  événemens  concourront 


à multiplier  encore  les  richesses  de  ce  petit  pays, 
parce  que  de  nouveaux  besoins  naîtront  de  ce  qui 
donnera  le  moyen  de  les  satisfaire  à moindre 
frais. 


Ce  qui  paraît  avoir  causé  l’erreur  de  l’estimable 
écrivain  que  je  viens  de  citer , c’est  qu’il  a mé- 
connu le  principe , que  la  consommation  encou- 
rage la  reproduction  ; ce  qui  veut  dire,  que  l’état 
des  consommations  faites  détermine  les  repro- 
ductions à faire. 


« Dans  quelle  erreur , dit-il  ( id.  id.  ) , ne  sont 
» donc  pas  tombés  ceux  qui  voyant  en  gros  que 
•>  la  production  égale  toujoucs  la  consommation 
>>  ( car  il  faut  bien  que  ce  qui  se  consomme  ait 
i>  été  produit),  ont  pris  l’effet  pour  la  cause /ont 
» posé  en  principe  que  la  seule  consommation 
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*»  improductive  provoquait  la  reproduction,  que! 
» l’épargne  était  directement  contraire  à la  pros-* 
» périté  publique,  et  que  le  plus  utile  citoyen 
» était  celui  qui  dépensait  le  plus.  « 

„ Nous  ne  savons  s’il  est  arrivé  à quelqu’un  de 
poser  le  principe  en  ces  termes  : que  le  citoyen  le  plus 
utile  est  celui  qui  dépense  le  plus.  Cette  assertion, 
ainsi  énoncée,  présente  un  sens  qui,  au  premier  as- 
pect , choque  la  raison  et  la  morale.  Nous  avons 
beau  fixer  toutes  nos  pensées  sur  les  matières  d’é- 
conomie politique,  nous  ne  pouvons  faite  abstrac- 
tion complète  des  idées  morales , et  il  nous  ré- 
pugnerait de  donner  notre  assentiment  à cette  pro- 
position , que  celui  qui  dépense  1000  francs  de 
son  revenu  à fonder  un  lit  dans  un  hôpital,  est  un 
citoyen  beaucoup  moins  utile  que  celui  qui  en 
dépense  dix  fois  autant  pour  payer  des  brodeurs 
ou  des  marchands  de  modes.  Il  s’attache  aux  ac- 
tions de  bienfaisance  un  caractère  d’utilité  publi- 
que dont  il  est  difficile  d’écarter  l’impression, 
quoique  ce  genre  d’utilité  soit  fort  différent  de 
celui  dont  l’économie  politique  entend  exclusive- 
ment s’occuper , et  qui  est  totalement  indépendant 
de  l’intention  du  consommateur.  Il  est  cependant 
vrai  que  l’homme  charitable,  en  fondant  un  lit, 
a seulement  assuré  un  asile  et  des  secours  à un 
malheureux , tandis  que  l’autre  , qui  peut  n’être 
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qu’un  débauché , a fourni , sans  y penser , des 
moyens  de  subsistance  à vingt  familles  industrieuses. 
Non-seulement  sa  dépense  les  a fait  vivre , mais’ 
cetre  dépense  les  a encouragées  à travailler  à la 
reproduction  d’articles  pareils  à ceux  que  cet  homme 
aeo  sommés.  Le  paiement  que  fait  le  consomma- 
teur, est  hi  récompense  du  service  qu’il  a reçu  et  la 
garantie  que  des  services  semblables  seront  aussi 
bien  récompensés. 

Les  producteurs  ne  se  livrent  au  travail  qu’au- 
tant  que  cette  espérance  est  devant  eux  ; ce  n’est 
que  par  les  consommations  faites  qu’ils  peuvent 
juger  de  la  nature  et  de  l’étendue  des  goûts  et  des 
besoins  du  riche  ; c’est  là  ce  qui  leur  indique  de 
quel  côté  leur  travail  et  leur  industrie  doivent  se 
diriger.  Plus  les  magasins  du  débitant  se  vident 
avec  promptitude,  plus  le  fabricant  redouble  d’ac- 
tivité pour  les  remplir  de  nouveau.  Une  pauvre 
ouvrière  n’ira  pas  consumer  une  année  de  son  temps 
à foire  une  pièce  de  dentelle,  et  l’entrepreneur 
de  ce  genre  d’ouvrage  ne  lui  fera  pas , pour  un 
temps  aussi  long  > l’avance  de  la  matière  première 
quelle  emploie  et  de  la  nourriture  quelle  con- 
somme , s’il  n’a  pas  la  certitude  de  trouver  un 
consommateur  qui  lui  rendra  toutes  ces  avances 
avec  un  profit  convenable.  Selon  toute  apparence , 
lés  dentelles  et  les  broderies  ont  été  faites,  dans 
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la  maison  même  des  grands  et  des  riches,  paf 
leurs  femmes  et  leurs  filles , auxquelles  ce  travail 
tenait  lieu  d’amusement  j et  lorsqu’il  a , par  la 
suite  , exigé  plus  de  temps  et  de  soin  qu’elles  n’en 
pouvaient  donner , elles  ont  commandé  ce  genre 
de  parure  et  en  ont  payé  le  salaire.  Enfin , quand 
la  consommation  de  ces  superfluités  a été  assez 
généralement  répandue  pour  que  l’industrie  et  le 
commerce  pussent  s’en  occuper  avec  profit,  les 
producteurs  se  sont  exercés  à les  faire  exécuter 
avec  plus  de  perfection  et  aux  moindres  frais  pos- 
sibles. Ainsi , quoi  que  puisse  dire  l’auteur  qu’on 
vient  de  citer , c’est  l’état  des  consommations  faites , 
leur  genre  et  leur  quantité  qui  encourage  et  qui 
détermine  le  genre  et  la  quantité  des  reproduc- 
tions destinées  à remplacer  ce  qui  a été  consommé. 

On  a donc  eu  raison  de  dire  : « Les  principes 
» qui  peuvent  servir  de  guides  pour  l’administra- 
» tion  d’une  fortune  privée  et  ceux  sur  lesquels 
>»  doit  se  diriger  la  fortune  publique,  non  -seulement 
»>  diffèrent  entre  eux,  mais  se  trouvent. souvent 

»>  directement  contraires La  fortune  d’un 

» individu  se  grossit  par  l’épargne  ; la  fortune 
» publique , au  contraire , reçoit  son  accroissement 
» de  l’augmentation  des  consommations  (i).  »» 

(i)  Abrégé  élémentaire  des  principes  de  P économie 
politique.  Paris,  Agasse,  1796. 

Cette 


Digitized  by  Google 


NOTE  XLIV. 


49 

Cette  proposition  a été  formellement  contestée  par 
M.  J.  B.  Sây  (i).  Cependant  la  raison  de  la  dif- 
férence qui  y est  établie  est  facile  à saisir.  La  for- 
tune d’un  particulier  peut  être  en  effet  regardée 
comme  un  vase  qui  se  vide  ou  s’emplit  exactement 
en  proportion  de  ce  qu’on  y met  ou  de  ce  qu’on 
en  ôte.  Mais  si  l’on  considère  dans  son  ensemble, 
la  marche  et  les  mouvemens  de  la  richesse  pu- 
blique , on  voit  que  c’c-st  une  machine  compli- 
quée dont  les  divers  tuyaux  ou  branches  se  com- 
muniquent toutes  entre  elles,  de  manière  que  l’une 
ne  peut  rien  perdre  du  fluide  qu’elle  contient  saris 
qu’une  autre  le  reçoive.  Ce  que  dépense  un  parti- 
culier , il  ne  le  puise  que  dans  son  propre  revenu  ; 
mais  si  l’on  embrasse  dans  une  même  vue  la  so- 
ciété tout  entière , on  voit  que  plus  des  neuf 
dixièmes  des  membres  qui  la  composent  n’ont 
d’autre  revenu  que  la  dépense  d’autrui.  D’une 
part  sont  les  pfopriétaires  fonciers  et  leurs  créan- 
ciers, dans  lesquels  sont  compris  ceux  de  l'Etat; 
de  l’autre  part  sont  les  salariés  , depuis  celui  qui 
exerce  l’emploi  le  plus  élevé  jusqaes  au  simple 
journalier.  Ce  qui  complique  le  jeu  de  cette  grande 
machine  et  le  rend  difficile  à saisir , c’est  qd’il 


(i)  Traité  cf  économie  politique , édition  de  i8o3., 
tqjne  II  ÿ page  397.  ' . ' 
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n’y  a pas  un  salarié  qui  n’ait  aussi  les  siens  ; l’ou- 
vrière qui  prend  une  tasse  de  café,  salarie,  pour 
sa  part;  le  commerçant  qui  a expédié  ses  navires 
en  Amérique  pour  en  rapporter  les  denrées  colo- 
niales. En  dernière  analyse,  tout  revenu  particu- 
lier procède  ou  de  la  propriété  foncière  ou  d’un 
salaire  gagné  par  l’industrie , quoique  ce  salaire , 
une  fois  qu’il  est  gagné,  puisse  aussi  bien  servir 
à commander  le  travail  d’autrui  ou  à en  acheter 
le  produit  que  l’aurait  pu  faire  le  revenu  foncier. 
Tout  anéantissement  d’une  partie  du  revenu  fon- 
cier est  une  perte  non-seulement  pour  le  propriétaire 
qui  l'éprouve  directement  et  qui  se  trouve  forcé  à 
des  privations , mais  encore  pour  tous  ceux  aux- 
quels sa  dépense  ouvraic  des  sources  de  revenu. 
Les  fléaux  qui  détruisent  les  récoltes  n’affligent 
pas  uniquement  le  propriétaire  ou  le  fermier; 
ils  retombent  sur  toute  la  classe  salariée,  non  pas 
tant" par  le  renchérissement  de  la  denrée  que  par 
la  suppression  des  occasions  de  travail.  Le  retran- 
chement forcé  que  le  premier  consommateur  fait 
à sa  dépense , impose  de  proche  en  proche  des  pri- 
vations à tous  ceux  que  sa  consommation  mettait  à 
même  de  consommer,  et  le  contre-coup  se  fait 
sentir  jusques  au  dernier  anneau  de  cette  chaîne 
de  dépenses  qui  naissent  toutes  l’une  de  l’autre. 

Mais  ce  serait  étrangement  abuser  des  mots  que 
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de  confondre  la  fortune  publique  , telle  que  nous 
l’entendons  en  ce  moment,  avec  Y administration 
des  deniers  publics  , et  je  conviens  sans  peine  avec 
M.  Say  que  l’application  du  principe  à l’adminis- 
tration dés  deniers  publics , si  jamais  il  arrivait  à 
quelqu’un  de  tomber  dans  une  méprise  aussi  gros- 
sière, entraînerait  les  conséquences  les  plus  fausses  • 
et  les  plus  dangereuses  (i). 

Sous  le  nom  de  fortune  publique  on  comprend  la 
totalité  des  fortunes  privées,  considérées  non  pas 
isolément , mais  en  masse  et  dans  l’action  continue 
qu’elles  exercent  réciproquement  les  unes  sur  les 
autres  ; ce  qui  est  lé  véritable  objet  des  observa- 
tions de  l’économie  politique.  Ce  mot  fortune 
désigne  à la  fois  et  les  capitaux  et  les  revenus  ; 
chose  dont  le  propriétaire  peut  se  jouer  d son  gré 
et  dont  il  dispose  librement , sans  en  devoir  compte 
à qui  que  ce  soit.  Le  droit  de  propriété  a été  dé- 
fini par  les  jurisconsultes  le  droit  d’user  et  d’a- 
buser , et  l’économie  politique  ne  peut  pas  ad- 
mettre d’autre  définition  de  ce  droit.  Mais  les 
deniers  publics,  les  tributs  des  peuples  ne  consti- 
tuent* point  une  fortune  ; ils  sont  une  émanation 
des  propriétés  privées , mais  ils  ne  sont  peint  une 


(i)  Traité  cF économie' politique , édition  de 
tome  II , pages  269  et  270. 
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propriété  dans  les  mains  de  celui  qui  a la  charge 
de  les  administrer.  Dans  ces  mains,  ils  sont  en- 
core les  deniers  d’autrui  , et  le  propriétaire  qui 
s’en  est  dessaisi  ne  l’a  fait  que  sous  la  condition 
qu’ils  seraient  employés  à son'  plus  grand  avan- 
tage. L’administrateur  des  deniers  publics  n’est 
* qu’un  mandataire  gérant  avec  les  fonds  d’autrui 
et  ne  pouvant  les  appliquer  qu’aux  intérêts  de 
celui  donc  ils  proviennent.  L’économie  est  une 
règle  que  le  particulier  s’impose  volontairement} 
elle  est  d’obligation  rigoureuse  pour  quiconque 
administre  ce  dont  il  n’a  pas  l’absolue  propriété. 

La  dépense  d’un  gouvernement  diffère  donc 
essentiellement  de  celle  du  patticulier;  elle  est 
réglée  par  des  devoirs,  tandis  que  l’autre  ne  l’est 
que  par  une  volonté  purement  arbitraire.  L’éco- 
nomie de  l’administrateur  des  deniers  publics  est 
circonscrite  dans  des  bornes  dont  elle  ne  doit  point 
s’écarter.  Le  particulier  peut  être  immodéré  dans 
sa  consommation  comme  dans  son  épargne  } le 
gouvernement  ne  doit  l’être  ni  dans  l’une  ni  dans 
l’autre.  Il  est  dans  ses  devoirs  de  maintenir  la  masse 
des  consommations  à la  hauteur  où  elle  doit  être 
pour  le  plus  grand  bien  de  la.  société  , le  plus 
grand  encouragement  du  travail , de  l’industrie  et 
des  arts.  Les  dignitaires  de  l’Etat,  les  magistrats 
supérieurs  , les  premiers  fonctionnaires  doivent 
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consommer  en  éclat  et  en  magnificence  autant 
qu’il  convient  au  degré  d’opulence  de  la  nation  et 
au  rang  qu’ils  y occupent.  Cette  représentation  est 
une  partie  nécessaire  de. la  dépense  publique,  et 
si  cette  dépense  n’était  pas  faite,  la  fortune  natio- 
nale en  pourrait  éprouver  du  dommage.  La  classe  la 
plus  élevée  est  celle  sur  laquelle  les  autres  cherchent 
naturellement  à se  modeler,  et  si  elle  donnait  l’exem- 
ple d’une  épargne  hors  de  proportion  avec  le  revenu 
annuel  consommable*,  la  masse  des  consomma- 
tions décroîtrait  bientôt  au  point  de  décourager 
la  reproduction , et  le  royaume  tournerait  à l’ap- 
pauvrissemem.  D’un  autre  côté , si  ces  dépenses 
de  faste  et  de  représentation  excédaient  une  juste 
mesure , si  elles  enlevaient  aux  particuliers , par 
la  surcharge  des  contributions,  tous  les  moyens 
d’épargner  sur  leur  revenu  annuel,  elles  tendraient 
à amener  la  dissipation  des  capitaux  et  à précipi- 
ter l’Etat  dans  la  pauvreté  par  une  route  contraire 
à la  première.  Ces  limites  qui  sont  toujours  va- 
riables , puisqu’elles  dépendent  de  circonstances 
relatives  aux  temps  et  aux  lieux  , ne  peuvent  cer- 
tainement être  définies  à l’aide  du  raisonaement 
et  du  calcul,  mais  elles  se  trouvent  tout  naturel- 
lement posées  par  l’étar  actuel  des  mœurs  et  des 
habitudes  $ et  les  choses  se  passent  ici  comme  dans 
la  plupart  des  affairés  communes  de  la  vie,  où  la 
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grande  majorité  des  hommes , sans  délibérer  et 
sans  procéder  par  méthode  , mais  en  obéissant 
aveuglément  à l’impulsion  du  mouvement  social, 
arrivent  toujours  à agir  de  la  manière  la  plus  con- 
venable à leur  position. 

Dans  un  ouvrage  très-récemment  publié  (r)  , 
M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans  a réfuté  avec 
beaucoup  de  succès  l’opinion  énoncée  par  M.  Say, 
qui  tendrait  à restreindre  les  consommations  du 
riche  et  à proscrire  les  dépenses  de  luxe , comme 
nuisibles  à la  richesse  publique  et  tendant  à appau- 
vrir la  classe  laborieuse.  Il  avait  beau  jeu  contre  son 
adversaire,  en  attaquant  une  thèse  qui  ne  paraît 
pas  soutenable  , et  en  établissant  la  proposition 
directement  contraire  , « que  la  fortune  publique 
» reçoit  son  accroissement  de  l’augmentation  des 
»>  consommations.  » 

Mais  nous  ne  pouvons  accorder  à M.  de  Saint- 
Chamans  qu’une  assertion  aussi  erronée  que  celle 
qu’il  combat  se  trouve  dans  le  livre  d’Adam  Smith, 
qui  certainement  ne  contient  rien  de  semblable, 
et  qui  n’àurait  pu  le  dire  sans  renverser  les  fon- 
demens  mêmes  de  la  doctrine  de  ce  grand  maître. 

Il  est  vrai  que  Smith  a établi  que  la  richessô 


(i)  Du  système  <?  impôt  fondé  sur  les  principes  de 
t économie  politique.  Paris,  1820. 
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publique  rif  s’augmentait  que  d’une  seule  manière, 
c’est-à-dire,  les  épargnes  annuelles  des  particu- 
liers qui  ne  consommant  pas  la  totalité  de  ce  qu’ils 
auraient  le  droit  de  consommer,  enrichissent  l’année 
suivante  de  toute  la  portion  des  productions  qui 
n’a  pas  été  consommée  dans  l’année  ou  elle  a été 
produite.  En  développant  ce  principe  dans  une 
autre  note  sur  les  effets  de  l’économie  des  parti- 
culiers, je  tâcherai  de  faire  voir  que  l’économie  et 
les  dépenses  de  luxe  ne  sont  pas  deux  choses  in- 
compatibles, même  chez  un  particulier,  pris  sépa- 
rément-; que  l’épargne  d’une  partie  du  revenu 
disponible,  telle  que  Smith  la  présente,  ne  porte 
aucun  dérangement  à la  reproduction  , et  que 
même  elle  ajoute  , aux  moyens  de  produire. 

Tout  en  convenant  cependant  avec  M.  de  Saint- 
Chamans,  que-la  consommation  est  ce  qui  excite 
le  plus  puissamment  la  reproduction , je  crois  tou- 
tefois qu’il  s’est  laissé  entraîner  fort  au-delà  de  la 
vérité,  en  appelant  la  consommation  reproductive , 
et  en  soutenant  que  toute  consommation,  même 
celle  des  prodigues  et  celle  des  gôuvernemens, 
qu’on  peut  regarder  , sans  encourir  le  reproche 
d’exagération  , comme  les  premiers  de  tous  les 
prodigues , est  également  favorable  à la  reproduc- 
tiôn  ; en  sorte  que , d’après  son  idée,  il  suffirait  de 


consommer,  n’importé  comment,  pour  produire 
un  accroissement  de  la  richesse  publique. 

D’abord,  dans  une  science  telle  que  l’économie 
politique,  dont  les  principes  ne  sont  pas  encore 
bien  généralement  compris , et  dans  laquelle  il 
subsiste  quelque  confusion  entre  les  ic^jées  qui  sem- 
blent se  toucher,  il  faut  s’astreindre  à la  plus  exacte 
précision  de  langage.  Ainsi,  de  ce  que  la  consom- 
mation faite  d’une  chose  invite  les  reproducteurs  à 
la  remplacer,  il  n’en  résulte  pas  qu’on  puisse  ap- 
peler productif  l’acte  qui  détruit.  Pour  éclaircir  ceci 
par  une  comparaison , nous  savons , d’après  les  sa- 
vantes recherches  .faites  s^c  le  mouvement  de  la 
* ‘ \ 

population  et  consignées  dans  l’ouvrage  célèbre  du 
professeur  Malthus,  qu’une  épidémie,  une  guerre, 
tout  fléau  qui  augmente  la  mortalité,  encourage  les 
naissances  et  les  rend  plus  nombreuses  qu’aupa- 
ravanr.  Cependant  on  ne  s’exprimerait  pas  avec 
justesse  et  clarté,  si,  en  franchissant  toutes  les 
idées  intermédiaires  qu’il  est  indispensable  de  mar- 
quer, on  disait  que  la  peste  et  les  massacres  sont 
les  générateurs  de  l’espèce  humaine.  De  même, 
dans  la'partie  de  l’économie  politique  qui  traite 
de  la  formation  des  richesses  et  de  leur  multipli- 
cation , il  est  essentiel  de  distinguer  l’action  du 
producteur  qui  les  fait  naître  et  celle  du  consom- 


mateur  qui  les  détruit,  quoique,  par  un  rapport 
nécessaire,  l’une  de  ces  actions  influe  sur  l’autre. 

Cette  observation  aurait  l’apparence  d’une  que- 
relle sur  les  mots , si  les  conséquences  ne  don- 
naient pas  de  l’importance  à cette  distinction.  Ad- 
mettre que  toute  consommation,  telle  qu’elle  puisse 
être,  est  également  favorable  à la  reproduction , 
serait  une  erreur  qui  conduirait  à de  funestes  résul- 
tats. L’auteur  que  je  combats  en  ce  moment,  sem- 
ble ne  voir  dans  le  capital  d’une  nation  qu’tfne  masse 
homogène  qui  ne  serait  susceptible  que  d’un  seul 
genre  de  modification,  l’accroissement  pu  le  dé- 
croissement. Mais  le  capital  circulant  d’une  nation, 
celui  qui  entre  dans  toutes  les  diverses  franches  de 
l’industtie  et  des  manufactures,  ne  doit  pas  être 
comparé  à un  cours  d’eau  qui  baisse  ou  qui  s’élève 
dans  toutes  ses  dimensions , à proportion  du  volume 
total  du  fluide  dont  il  est  formé.  Ce  capital  se  com- 
pose d’élémens  fort  divers,  de  subsistances,  d’outils 
et  instrumens  de  travail , et  enfin  des  matières  pre- 
mières sur  lesquelles  s’exerce  le  travail , telles  que 
laines,  peaux , cofons , soies,  métaux,  bois,  pier- 
res, etc.  Toutes  ces  matières  premières  sont  pro- 
duites, pour  l’ordinaire,  dans  des  quantités  propor- 
tionnées aux  besoins  habituels  et  connus  de  la 
consommation.  Mais  qu’une  guerre  vienne  à écla- 
ter ou  seulement  à sè  faire  craindre , que  le  gou- 
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vernement  lève  des  armées  ou  équipe  une  flotte  ; 
alors  se  présente  un  consommateur  inattendu  qui 
dérange  toutes  lès  proportions  établies,  parce  que 
ses  besoins  sont  d’une  toute  autre  nature  que  ceux 
de  la  consommation  ordinaire.  S’il  a des  soldats  à 
habiller,  une  cavalerie  à monter  et  à équiper,  des 
vaisseaux  à construire  et  à armer,  des  magasins  à 
pourvoir,  il  fait  une  demande  en  drap,  toile,  che- 
vaux, cuirs,  vivres  et  fourrages,  chanvres,  corda- 
ges , bois  de  construction  , fer , résine , etc. , telle- 
ment exorbitante  de  la  quantité  commune , les 
services  qu’il  commande  sont  si  urgens  et  si  chère- 
ment payés , que  tous  ces  articles  sont  aussitôt 
enlevés  à la  consommation  du  particulier  qui  ne 
ppurrait  suffire  à les  payer  au  prix  auquel  ils  sont 
montés.  Ce  consommateur  qui  détruit  avec  une 
célérité  qui  lui  est  propre,  dépasse  de  beaucoup  la 
marche  habituelle  de  la  production  , et  les  ma- 
tières premières , surtout  celles  que  la  nature  ne 
donne  que  dans  un  certain  nombre  d’années  du 
dans  des  quantités  bornées,  comme  les  chevaux, 
le  bétail , le . bois , le  charbon  , les  cuirs  , les  mé- 
taux , ‘ etc. , renchérissent  de  plus  en  plus  et  sont 
arrachés  même  aux  capitaux  fixes.  D’un  autre  côté, 
les  matières  réservées  au  luxe,  la  soie,  le  coton, 
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les  métaux  précieux,  toutes  celles  enfin  dont  ne 
fiait  point  demande  ce  tyran  de  la  consommation , 
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restent  au-dessous  de  leur  valeur  ,jparce  que  les 
particuliers  forcés,  d’une  part,  à pourvoir  aux 
besoins  de  première  nécessité  devenus  plus  coû- 
teux, d’autre  part,  appauvris  par  l’impôt  de  guerre, 
n’ont  plus  le  moyen  de  se  donner  des  superfluités. 
Enfin,  il  se  fait  un  nouvel  emploi  de  l’industrie, 
totalement  étranger  à la  consommation  privée; 
c’est  celui  qui  fabrique  les?,  munitions  d’artillerie, 
les  bouches  à feu  et  leurs  projectiles , les  armes 
portatives,  les  armes  blanches , etc.' La  quantité  de 
travail  détournée  ‘du  service  particulier  pour  sa- 
tisfaire à ce  service  public  rend  le  reste  du  travail 
et  plus  rare  et  plus  cher.  Il  y a donc  gêne  et  dé- 
tresse dans  toutes  les  classes  de  consommateurs, 
dégât  dans  le  capital  circulant , diminution  et  dé- 
périssement dans  les  capitaux  fixes  , et  cause  d’un 
appauvrissement  encore  plus  grand  pour  l’avenir. 
Ainsi,  si  par  le  mot  de  richesse puBtlcfue  on  entend 
désigner  la  masse  accumulée  des  choses  propres 
â augmenter  dans  une  société  l’aisance , les  com- 
modités et  les  jouissances  de  la  vie,  on  concevra 
jusques  à quel  point  la  dépense  extraordinaire  d’un 
gouvernement-,  et  principalement  celle  occasionnée 
par  la  guerre,  attaque  cette  richesse  dans  toutes 
ses  sources.  Ce  n’est  pas  seulement  par  l’argent 
qu’il  lève  que  le  gouvernement  appauvrit  ses  sujets, 
c’est  surtout  par  la  manière  dont  il  le  dépense.  La 
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masse  d’argeq^  reste  la  même , si  l’Etat  n’achète 
rien  au  dehors  ; la  somme  du  travail  en  activité 
sera  aussi  la  même,  si  l’Etat  ne  se  fournit  pas, 
pour  ses  approvisionnemens , d’objets  de  fabrique 
étrangère  ; mais  encore , même  dans  ce  cas , il 
y a destruction  de  richesses  , et  cette  destruction 
a une  marche  si  rapide,  qu’elle  laisse  la  reproduc- 
, tion  bien  loin  derrière  elle.  Il  serait  donc  très- 
dangereux  d’enseigner  que  la  consommation , quels 
que  soient  les  objets  vers  lesquels  elle  se  porte, 
est  toujours  favorable  à la  production. 

Lorsqu’une  nation  se  trouve  encore  éloignée 
du  degré  d’opulence  auquel  elle  est  naturellement 
appelée  par  la  fertilité  de  son  sol  et  pâr  l’activité 
de  ses  habitans  j lorsqu’après  une  longue  suite  de 
guerres  destructives  et  de  confusions  civiles,  elle  se 
livre  en  paix  au  développement  de  ses  facultés 
industrielles  \ alors  elle  emploie  une  grande  partie 
de  son  travail  à se  créer  des  fonds  productifs.  On 
défriche , on  dessèche , on  améliore , on  plante , 
on  Construit  des  bâtimens  d’exploitation  , des  usi- 
nes , des  magasins , des  fabriques  de  toute  espèce  ; 
les  fermes  se  garnissent  de  bestiaux  et  d’instru- 
mens  aratoires  ; les  manufactures  se  fournissent 
de  métiers  et  de  matières  premières.  Il  s’ouvre 
des  routes  -,  il  s’établit  des  bacs,  des  ponts  , des 
canaux  ; les  communications  et  les  moyens  de  trans-  ' 
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port  se  multiplient.  La  nation  semble  ne  s’oc- 
cuper que  de  son  avenir  et  travailler  beaucoup 
moins  pour  la  génération  présente  que  pour  celles 
qui  la  suivront;  elle  esc  l’image  du  père  de  famille 
qui  mène  une  vie  frugale  pour  assurer  à ses  enfanS 
une  aisance  sans  bornes.  Dans  cet  état  de  choses, 
le  travail  de  la  société  doit  pourvoir  à la  fois  à la 
consommation  actuelle  et  à tous  les  établissemens 
destinés  à rendre  la  production  future  et  plus 
facile  et  plus  abondante.  Il  y a beaucoup  d’em- 
ploi pour  le  travail;  mais  comme  il  y a eu  peu 
d’accumulations  de  faites , il  ne  se  trouve  pas  assez 
de  capitaux  pour  suffire  à tous  ces  emplois , en 
sorte  que  beaucoup  de  travaux  sont  retardés  à 
défaut  d’un  capital  pour  les  mettre  en  activité. 
On  peut  donc  dire  que;  dans  cette  période  de 
l’état  social , le  travail  fait  est  à proportion  du 
capital  existant  dans  la  société. 

Mais  un  tel  état  de  choses  n’est  qu’un  passage 
à une  situation  naturelle , et  par  conséquent  il  n’est 
pas  durable.  La  rareté  des  capitaux  les  fait  tellement 
rechercher , qu’ils  rendent  un  fort  intérêt  à celui 
qui  les  possède  et  un  gros  profit  à celui  qui  les  em- 
ploie. Ce  haut  prix  des  capitaux  encourage  chacun 
à épargner  sur  son  revenu  pour  en  convertir  une 
partie  en  capital,  et  peu  à peu  la  masse  du  capital 
de  la  société  se  grossit  dans  une  proportion  qui 
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le  rapproche  de  la  somme  des  demandes.  Dès-lors 
les  choses  se  trouvent  dans  l’ordre  naturel.  La  pro- 
duction n’est  plus  en  raison  de  la  masse  du  capital 
existant  ; elle  esc , comme  elle  doit  l’être  cons- 
tamment,  en  proportion  des  hpsoins  et  demandes 
de  la  consommation.  Ce  sont  ces  besoins  et  deman- 
des qui  déterminent  la  .quantité  de  travail  mis 
en  œuvre,  et  par  suite  celle  du  capital  nécessaire 
pour  entretenir  ce  travail.  Il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  que  la  consommation  est  toujours  la  fin  que 
se  propose  le  producteur*,  le  travail  et  le  capital 
ne  sont. que  les  moyens.  Toute  épargne  faite*sur  le 
revenu  d’une  année  pour  être  employée  en  travail 
reproductif,  est  un  présent  fait  à l’année  suivante, 
puisqu’elle  tend  à augmenter  d’autant  ie  revenu 
consommable  de  cette  seconde  année;  mais  qu’on 
retarde  plus  ou  moins  le  moment  de  la  consom- 
mation , c’est  toujours  le  terme  auquel  il  faut 
aboutir  : caç  , si  l’on  suivait  .pe  système  d’épargne 
pendant  une  longue  suite  d’années , il  arriverait 
un  instant  où  la  consommation  se  trouverait  tel- 
lement en  arrière  de  la  production  , que  celle- 
ci  serait  forcée  de  s’arrêter.  Tout  ce  que  la  gé- 
nération présente  aurait  pu  consommer  sans  s’ap- 
pauvrit, et  que  pourtant  elle  ne  consomme  pas, 
devra  être  consommé  par  les  générations  futures 
au-delà  de  ce  que  celles-ci  reproduiront  annuelle- 
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menr.  L'accumulation  a ses  limites  natqrelles , 
et  si  on  veut  la  porter  au-delà  de  ces  limites  , elle 
ne  sera  plus  qu’une  source  de  dommages.  Il  est 
bien  qu’un  père  de  famille  ménage  lé  bois  de 
ses  forêts  , et  qu’au  lieu  de  le  couper  au  bout 
de  vingt  ans  pour  l’employer  à son  chauffage  ou 
le  vendre  pour  cet  usage,  il  le  laisse  croître  qua- 
rante ou  soixante  ans  de  plus , afin  de  réserver  à 
ses  enfans  et  petits-en&ns  un  capital  grossi  de 
tous  les  profits  de  cette,  accumulation  ; mais  si 
tous  les  propriétaires  de  bois  faisaient  à la  fois  la 
même  spéculation , lorsque  viendrait  enfin  le  terme 
auquel  il  faudrait  abattre  toutes  ces  réserves , et 
où  le  dépérissement  des  arbres  rendrait  la  coupe 
nécessaire  , tous  ces  calculs  de  l’économie  se  trou- 
veraient bien  trçmpés.  On  aurait  , pendant  qua^ 
ranre  ans , manqué,  dans  le  commerce,  de  bois 
de  chauffage  ; on  aurait , pendant  tout  ce  temps , 
payé  les  matières  combustibles  à un  prix  exces- 
sif j les  consommateurs,  pour  s’en  procurer,  se 
seraient  vus  dans  la  nécessité  de  se  retrancher 
sur  tous  autres  genres  de  dépense  , et , par  ce 
retranchement  forcé , ils  auraient  découragé  plu- 
sieurs autres  sortes  de  productions  ; et , à la  fin 
de  cette  période  , le  bois  non  consommé  et  crû 
en  haute  futaie  serait  tellement  surabondant  et 
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hors  de  toutes  proportions  avec  les  besoins , qu’il 

resterait  à peu  près  sans  valeur. 

Quelques  écrivains  de  nos  jours  se  sont  figuré 
qu’il  suffisait  de  multiplier  la  production  pour  ap- 
peler et  déterminer  la  consommation  , et  que 
cellè-ci  s’étendrait  d’elle-même  dans  la  mesure 
dans  laquelle  le  travail  et  les  capitaux  augmen- 
teraient la  masse  de  leurs  produits.  M.  Say  a dit 
dans  son  Traité  d’économie  politique 3 et  il  vient 
de  répéter  dans  une  note  (t) , « que  les  emplois  se 
» multiplient  en  proportion  de  l’abondance  des 
» capitaux,  » Dans  son  opinion  , ce  ne  sont  pas 
les  besoins  et  les  demandes  des  consommateurs 
qui  déterminent  et  qui  njesurent  la  quantité  des 
emplois  ouverts  au  travail  et  aux  capitaux  des- 
tinés à alimenter  ce  travail  ; mak  c’est  la  masse 
existante  de  produits  en  circulation  qui  doune 
naissance  aux  besoins  et  demandes  de  la  consom- 
mation , et  qui  règle  l’étendue  de  ces  besoins  et 
demandes. 

Si  cependant  on  veut  bien  examiner  dans  sa 
nature  le  rapport  qui  subsiste  entre  le  produc- 


(i)  Sur  la  traduction  française  des  Principes  de- P éco- 
nomie politique  et  de  P impôt , de  M.  Ricardo  , tome  II , 
page  107. 

teur. 
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teur,  quel  qu’il  soit , et  la  personne  qui  consomme 
ce  qu'il  a produit,  on  verra  que  ce  rapport  est  le 
même  à beaucoup  d’égards  que  celui  de  l’puvrier 
domestique  vis-à-vis  du  maître  dont  il  rççoit  des 
gages.  Dans  l’un  comme  dans  l’aurre  cas , c’est 
un  travailleur  qùi  Vexerce  à contenter*  les  gcfàfs 
et  jusques  aux  caprices  de  celui  dont  il  attend  sa 
récompense  ; dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas--, 
celui  qui  est  servi  est  tenu  de  rembourser  tous  le$'  ’ 
fiais , avancés  et  travaux  employés  pour  le  satis- 
faire. *La  différence  essentielle,  quant  à l'objet 
qui  nous  occupe,  a’est  que,  dans  le  travail  dô-  ‘ 
mestiq&e.  Tordre  est  donné  avant  que  le  tra- 
vail commence,  et  que  le  produit  a sa'destinatîon 
certaine  avant  qu’il  soit  entrepris  ,‘  tandis  qu'au 
contraire  , dans  le  travail  commerçable , l’ordre 
n’est  que  présumé,  et  que  le  producteur,  en  con- 
fectionnant le  produit,  ignore  le  plus  souvent 
quel  est  celui  qu’il  sert  et  de  quelle  main  sortira  la 
valeur  qui  d°fi  lui  rembourser  sa.  dépense  et  ré- 
compenser ’ia  peine.  Dans  les  siècles  dt>  moyen  . 
âge,  une* dame  de  la  Jiaute  clas§e  faisait  fabriqüer 
par  ses  femftnes  les  divers  articles  qui  composaient.^  * 
sa  toilette.  Aujourd’hui,  l’ouvrière^  en  modes  mar 
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son  industrie  à deviner  par  avance  et  à prévenir* 
les  goûts  dé  la'pèrsouue  éncore  inconnue  $ la 
pâture  de  laquelle.elle  travaille.  Ce  n’est  pas  cepeii-» 
Tome  FI.  ' '■  E 
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dant  qu’il  n’y  ait  parmi  les  ouvriers-maîtres  ou 
entrepreneurs  de  travail  une  grande  quantité  de 
chefs  dfatelier  ou  ,de  fabrique, qui  travaillent  sur 
l’ordre  direcc  du  consommateur.  De  grandes  (er 
importantes  manufactures  travaillent  aussi  sur 
n,  ?6mrtiande  j mais  la  commande  leur  est  adressée 
no»  par  les  consommateurs,  mais  par  ijes  mar- 
chands  qui  spéculent  sur  la  vente  de  ces  produit!  , 
qui  s’étudient  d bien  connaître  cjuels  soire  les 
; articles  le  plus  en*demande  (fans  le  coure  actuel 
’ dé’ la  consomjrfetion  gén&alé.  * *0 

Cette  circonstance,  coiïrmhne  au j^>liî%grand 
nombre  des  produits  dç  l'iudustrie,  qù  us  sont 
eptrepris,  achevés  et  offerts  au  marché  pour, y 
i chercher  des  achlteurs , est  ce  quita  fait  illusion 
aux  écrivains  dont  je  combats  l’opinion  , et’fe  qui 
fes  a entraînés  à croire  que  le  premier  iïtférêc  de 
société  était  d’augmenter  le  capital  et  d’accroîrre 
ainsi  ‘déplus  en  pluS  la  somme  des  produits,  per- 
suadés qù’il*  étaient ( que  les  co“nsotrrpiareurs  ne’ 
. * manqueraient  jamais  à la  production,  quelque  di- 
’ *■  mensiQn  qu’etye  p^lt  atteindre.  Ils  ont  imaginé  que 
.^ant  qu’il  y aurait  dans  le  pays  un  homme  man- 
quant de  chapeau  , de  chaussure  et  de  linge  , il  ne 
falloir , pour  lui«n  procurer , que  grossir  là  somme 
des  capitaux  productifs , diriger  l’industrie  vers  ces 
articles  de  première  nécessité,  en  repoussant  par  cous 
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les  moyens  possibles  la  production  de  ces  frivoles  su- 
perfluités, de  ces  parures  fastueuses  et  recherchées  , 
de  tout  cet  aturail  d’ostentation  et  de  ces  apprêts 
de  sensualité,  qui , employant  tant  de  travail  et 
de  capitaux,  ne  servent  qu’à  satisfaire  les; goûts  dé- 
pravés *de  la  classe  opulente  aux  dépens  des  pre- 
miers besoins  du  pauvre.  C’est  ce  qui  fait  dire,  à 
M.  Say  : « lai  misère  marche  toujours  à la  suite 
» du  luxe.  Un  riche  fastueux  emploie  en  bijoux 
» de  prix , en  repas  somptueux , en  hôtels  ma- 
» gnifiques , etc.,  des  valeurs  qui,  placées  pao- 
» ductirement  , auraient  acheté  des  vêtemens 
» chauds,  des  mets  nourrissant,  des  meubles  com- 
»»  modes  à une  foule  de  gens  laborieux  condamnés 
+ » par  lui  à demeurer  oisifs  et  misérables.  Alors 
le  riche  a des  boucles  d’or , et  le  pauvre  manque 
» de  souliers \ le  riche  est  habillé  de  velours,  et 
■»  le  pauvre  n’a  pas  de  chemise  (1).  >» 

Mais  la  quantité  de  chapeaux  , de  bas  , de 
souliers  ou  de  chemises  qu’un  pays  peut  produire, 
ne  se  règle  nqllement  sur  le  nombre  des  hommes 
capables  d’user  de  toutes  ces  choses  ou  même  de 
ceux  qui  désireraient  en  être  pourvus.  Cette  quan- 
tité est  déterminée  par  le  nombre  d’hommes  qui , 

^ ( ... 

(1)  Traité  d’ économie  politique  , 4e  édition  , 1819 , 
tome  II  , page  256. 
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désirant  s’en  pourvoir , possèdent  en  même  temps 
de  quoi  payer  le  prix  de  ces  marchandises , car 
on  ne  produit  que  pour  vendre.  Autant  vaudrait-il 
dire  que  tant  qu’il  y a des  hommes  qui  vont  à 
pied,  les  selliers  devraient  multiplier  la  fabrication 
des  carrosses , et  que  les  orfèvres  ne  doivent  S ’ arrêter 
dans  la  façon  des  cuillères  et  fourchettes  d’argent 
qu’au  moment  où  il  n’existera  pas  un  seul  mé- 
nage qui  n’eu  soit  pourvu. 

M.  Ricardo , dans  le  chapitre  où  il  traite  des 
effets  de  l'accumulation  sur  les  profits  et  intérêts  des 
a pitaux  j prétend  que  , « si  les  fonds  pour  le 
» paiement  du  travail  étaient  doublés  , triplés 
»»  ou  quadruplés , il  ne  serait  pas  difficile  de  se 
» procurer  bientôt  la  quantité  de  bras  nécessaire 
» pour  l’emploi  de  ce  fonds.  » L’auteur  ajoute 
que  cette  grande  multiplication  des  produits  ame- 
nant une  plus  .grande  demande  d’ouvriers  et  fai- 
sant par-là  hausser  les  salaires , produirait  une  élé- 
vation dans  le  prix  des  subsistances  et  serait  suivie 
nécessairement  d’une  augmentation  proportionnée 
dans  la  population.  . 

Sans  doute , si  la  production  ainsi  doublée  et 
triplée , comme  le  suppose  M.  Ricardo , avait 
reçu  son  impulsion -de  la  cause  qui  doit  naturelle- 
ment déterminer  sa  marche  , c'est-à-dire  , d’un 
accroissement  double  ou  triple  dans  les  besoins 


Digitized  by  Google 


et  demandes  de  la  cpnsommation  , les  effets  <î}u’il 
annonce  en  ‘seraient  la  conséquence  nécessaire. 
Les  demandes  des  consommateurs  ainsi  augmen- 
tées seraient  l’indication  certaine  que  la  richesse 
ou  les  moyens  de  payer  auraient  doublé  ou  triplé  , 
et , dans  ce  cas  , les  producteurs , pour  suffire  à 
ces  demandes  , seraient  en  recherché  des  capitaux , 
sans  l’aide  desquels  ils  nejfrourraient  pas  produire 
tout  ce  qui  leur  serait  demandé , et  ils  mettraient 
l’enchère  sur  les  capitaux  en  offrant  une  plus  grande 
part  dans  les  produits.  La  concurrence  serait  entre 
ceux  qui  cherchent  des  capitaux , et  no»  pas  entre 
ceux  qui  en  ont  à placer.  Le  travail  et  les  capitaux 
étant  également  recherchés  , il  n’y  aurait  pas  de 
raison  pour  faire  baisser  les  salaires  ou  les  profits. 
Dans  un  tel  état  de  choses  , comme  les  capitaux 
manqueraient  aux  emplois  qui  leur  seraient  ou- 
verts, plusieurs  portions  delà  richesse  accumulée 
seraient  converties  en  fonds  productif , et  ce 
fonds  serait  continuellement  grossi  par  les  épargnes 
jusques  à ■ ce  que  la  reproduction  dont  l’activité 
aurait  été  ainsi  augmentée,  fut  pleinement  sa- 
turée de  capitaux  et  marchât  de  pair  avec  la  con- 
sommation. Mais  cette  hypothèse  est  une  pure 
chimère  qui  ne  peut  se  réaliser  dans  une  société 
depuis  long-temps  industrieuse  et  commerçante. 
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dan»  .laquelle  ceux  qui  vivent  de  profits  ont  à 
peu  près  épuisé  tous  les  moyens  de  flatter  et -d’ex- 
citer les  goûts  des  consommateurs^  en  leur  pro- 
curant tout  ce  qui  poàvait  être  demandé  en  pro- 
ductions indigènes  et  exotiques.  Alors  tous  les 
emplois  sont  surchargés  de  capitaux,  et  les  pro- 
fits, réduits  au  taux  le  plus  bas,  ne  donnent  au 
capitaliste  de  revenu  peu  considérable  qu’au- 
tant  que  l'emploi  dont  ils  procèdent  est  de  na- 
ture à absorber  de  gros  fonds.  Dans  cette  surabon- 
dance, chacun  dédaigne  de  convertir  en  capital 
productif  les  épargnes  annuelles  qu’il  fait  sur  son 
revenu  , et  la  richesse  s’accumule  , entre  les 
mains-  des  particuliers  , en  fonds  non  productifs , 
c’estrà-dire  , en  meubles , en  vaisselle,  en  livres  , 
en’  tableaux  et  autres  objets  de  commodité  et  de 
jouissance  immédiate.  C’est  sous  cette  ^orme  que 
s’accroît  la  masse  des  richesses  chez  les  nations  - 
parvenues  à un  haut  degré  d’opulence.  Ce  genre 
d’accumulation  est  presque  sans  bornes , parce 
.*  que  le  goût  s’en  propage  de  plus  en  plus,  et  finit 
par  gagner  peu  à peu  jusques  aux  classes  laborieuses 
et  même  celles  des  campagnes.  Il  n’est  pas  rare 
de  trouver  actuellement  chez  les  fermiers  des  en- 
virons de  Paris,  en  vaisselle  d’argent , en  tapisse- 
rie , meubles  d’acajou , livres  et  estampes , un 
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fonds  de  richesse  accumulée  qui  eût  été  employé 
pat  leurs  pères  en  bestiaux , instrumens  aratoires 
et -autres  moyens  de  production. 

Quoique  la  somme  des  consommations  aille 
toujours  en  croissant  chez  une  nation  industrieuse 
et  opulente  r et  quoique  la  production'  s’exerce 
à ne  pas  rester  arrière  ,des  demandes,  il  est 
toutefois  impossible  que  1 accumulation  de  richesse 
n’éxcide  pas  toujours  de  plus  en  plus  ce  que  la 
production  peut  employer  comme  capital.  Si , 
pendant  une  année,  une  partie  du  fonds  destiné 
à alimenter  la  production  a été  employée  à la 
fabrication  de  meubles  , tentures , glaces , pen- 
dules , bronzes,  livres,  estampes,  etc.,  tous  ces 
objets  étant  de  nature  à demeurer  pendant  une 
suite  d’années  dans  ^approvisionnement  général, 

la  société  en  sera  miêux  fournie  de  toutes  ces 

• 

choses , la  production  aura  d’autant  moins  à faire , 
et  les  capitaux  d’autant  moins  <f emploi  dans  les 
années  suivantes.  Toutes  ces*circonstances  tendent 
donc  à opérer  l’effet  tju’Adam  Smith  a fait  ob- 
server , la  surabondance  de  capital  dans  tous  les 
genres  d’emploi  et  la  baisse  générale  du  taux  des 
profits.  V' 

L’aisance  uuqrerselle  de  rous  les  ordres  de  la  so- 
ciété devrai^trefciaturellement  le  résultat  de  cette 
accumulation  progressive  d’objets  utiles,  corn- 
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modes  et  agréables  qui  ne  se  détruisent  que  len- 
tement , et  qui , aussitôt  qb’ils  ont  perdu  l’attrait 
de  la  nouveauté,  descendent  dans  la  consomma- 
tion des  classes  inférieures  à un  prix  infiniment 
au-dessous  des  frais  de  première  production , tandis 
que  de  nouvelles  matières  sont  continuellement 
demandées  à la  terre  et  sont  nfces  en  œuvre  par 
l’industrie  pour  contenter  les  goûts  mobiles  et 
capricieux  qui  sont  particuliers  à la  classe  la  plus 
riche. 

Mais  ce  cours  naturel  des  choses  ne  pourrait 
se  maintenir  qpesousun  régime  permanent  d’ordre 
et  de  tranquillité  , et  un  tel  état  n’est  pas  compa- 
tible avec  cette  succession  de  crises  politiques  qui 
laisse  de  si  courts  intervalles  à la  paix  des  nations. 
Le  gouvernement  de  chaquë  peuple  est  un  foyer 
de  destruction  qui  dévore’^sans  reproduire;  c’est, 
en  temps  de  guerre,  le  plus  grand  dévastateur, 
et , dans  tous  les  temps  , le  plus  immodéré  de 

tous  les  dissipateurs.  *11  salarie  presque  tous  les 

* 

services, qui  lui  sont  rendus  Sïms  garder  de  propor- 
tion entre  le  travail  et  la  récompense , parce  qa’il 
les-  paie  avec  des  tributs  et-  parce  que  l’intérêt 
commun  de  tous  ses  agens  les  dirige  vers  la  pro- 
fusion plutôt  que  vers  l’économie,  La  production 
est  donc  perpétuellement  occupée  ^ remplir  le 
vide  immense  que  creuse  dans  le  fonds  national 
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ce  consommateur  désordonné  , et  c’est  là  ce  qu^ 
soutienr  constamment  la  somme  annuelle  des 

*>  1 \ < • * 

emplois  ouverts  au  travail  et*  aux  capitaux  fort 
au-dessus  de  toute  proportion  avec  la  somme^es 
consommations  de  besoin,  d’utilité  et  d’agrémenc. 
Depuis  le  commencement  du  siècle  dernier  , l’An- 
gleterre , outre  le  revenu  annuel  des  taxes  et  con- 
tributions , a 'consommé  une  masse  de  capitaux 
égale  à plus  de  iz  milliards  de  nos  francs,  et  ces 
capitaux  matériels  étaient  de  véritables  richesses 
qui  auraient  pu  être  appliquées  aux  besoins  et  aux 
jouissances  de  ceux  qui  les  possédaient,  et  qui  ont 
préféré  de  s’en  priver  pour  les  livç|r‘,  à titre  de 
prêt , à leur  gouvernement.  Les  possesseurs  de 
ces  richesses  actuellement  détruites,  ont  reçu  en 
échange  de  cette  valeur  réelle  un  capital  puremenC 
imaginaire,  dont  la  valeur  idéale  consiste  dans  le 
droit  éventuel  et  l’espérance  plus  ou  moins  fondée 
de  recevoir  à perpétuité , par  chaque  année,  une 
parc  des  taxes  et  contributions  que  le  gouverne- 
ment pourra  à l’avenir  retirer  de  ses  sujets.  Telle 
est  la  nature  de  cette  prétendue  richesse  que  l’on 
désigne  sous  le  nom  d'effets  publics.  L’empresse- 
ment des  individus  à convertir  journellement  le 
fruit  de  leurs  privations  contre  ces  sortes  de  pro- 
messes , ne  paraît  point  se  ralentir , malgré  la 
masse  si  effrayante  du  pàssif  dont  l’avenir  se  trouve 
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maintenant  grevé.  Ce  passif  peut  cependant  gros- 
sir à tel  point  que  les  promesses  faites  par  l’Etat 
deviennent  impossibles  à réaliser.  Dans  le  cas  d’un 
tel  événement,  qui  n’est  pas  hors  des  règles  de  la 
vraisemblance,  il  ne  restera  plus  rien  autre  chose 
entre  les  mains  de  ces  prêteurs  confians  et  cré- 
dules, que  de  vains  et  stériles  papiers  à la  place  de 
tant  de  richesses  bien  réelles,  dont  ils' se  sont  abste- 
nus de  jouir  et  de  profiter. 

» 

« 

» 

•u  N OTE  X L V. 

♦ . . 

Sur  le  capital  circulant  et  le  capital  fixe  de  la 
. société'. 

*• 

(tome  II,  PAGE  205.  ) 

V » , 

• % 

Depuis  le  moment  où  la  production  est  séparée 
de  la  terre , jusques  à celui  où  elle  entre  dans  la 
main  de  son  consommateur , elle  parcourt  une 
route  plus  ou  moins  longue , plus  ou  moins  diver- 
sifiée, pendant  laquelle  elle  subit  successivement 
plusieurs  degrés  de  main-d’œuvre  et  difféiens  chan- 
gemens  de  lieu.  A chacune  des  stations  qu’elle  fait 
dans  ce  trajet,  soit  pour  recevoir  une  modification 
dans  sa  forme } soit  pour  être  transportée  d’une 
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place  à une  autre,  elle  acquière  un  surcroîc  de  va- 
leur résultant  du  travail  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
cegce  fabrication  et  à ce  transport,  et  des  salaires 
et  profits  attachés  à ce  travail.  La  somme  totale 
des  richesses  qui  parcourent  cet  intervalle  entre  la 
production  originaire  et  l’entrée  en  consommation , 
forme  ce  que  Smith  a désigné  sous  le  nom  du 
capital  circulant  de  la  société. 

Une  portion  de  ce  capital  s’arrête  en  route  et  ne 
va  pas  jusques  à la  consommation  proprement  dite. 
Cette  portion  est  celle  qui  est  employée  à fabri- 
quer des  outils , des  métiers , des  machines  , des 
bâtimens  d’exploitation , usines , magasins , moyens 
de  transport  par  eau  ou  par  terre,  à améliorer  les 
fonds  de  terre , à nourrir  et  à entretenir  les  liorn- 

■Æ*  . % .% 

mes  qui , 11e  travaillant  pas  encore  pour  le  service 
actuel  de  la  consommation  , s’exercent  néanmoins 
à acquérir  de  l’habileté  et  une  aptitude  qui  les 
rende  un  jour  plus  propres  à'  ce  service.  Toute  cette 
portion  de  richesses,  enlevée  ainsi  à la  consomma- 
tion immédiate,  dans  la  vue  de  lui  être  rendue  plus 
utile  , en  facilitant  et  perfectionnant  le  travail 
destiné  à la  servir,  est  ce  qu’il  appelle  capital 
fixe. 

Enfin  , la  masse  dei  richesses  qui  est  entre  les 
mains  des  consommateurs , qui  sert  directement 
aux  besoins,  commodités  et  jouissances  de  ceux 


*1* 
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qui  la  possèdent,  et  qui  s’use  et  se  détruit  dans  un 
temps  plus  ou  moins  long , par  suite  de  ce  service  , 
est  ce  qui  forme  le  fonds  de  consommation. 

Ces  trois  portions  réunies  composent  la  masse 

totale  des  richesses  mobilières  de  la  société , c’est- 
r " # 

à-dire,  toute  sa  richesse  consommable. 

Le  seul  point  qui  semble  présenter  ici  quelque 
difficulté,  c’est  de  savoir  si  l’argent  de  la  monnaie 
doit  être  compris  dans  le  capital  circulant , ou  dans 
le  capital  fixe  d’une  nation. 

Quoique  Smith  ait  placé  l’argent-monnaie  dans 
le  capital  circulant  de  la  société  , cependant  il  pa-  ' 
raîtrait  résulter  de  la  nature  particulière  de  cette 
sorte  de  richesse,  et  même  des  définitions  de  l’au- 
teur, que  cet  article  devrait  être  considéré  comme 
un  capital  fixe. 

L’argent  est  l’instrument,  mais  non  la  véritable 
matière  de  la  circulation.  Ce  qui  circule,  ce  sont 
les  denrées  et  marchandises  consommables  ; ce  sont  ♦ 
elles  qui  occupent  l’industrie  et  le  commerce,  et 
qui  vont  chercher  le  consommateur.  L’argent  n’est 
que  le  véhicule  employé  pour  rendre  cette  circulp^- 
tion  plus  facile  et  plus  rapide. 

L’argent,  à bien  dire,  n’a  point  de  consomma- 
teur , si  ce  11’est  l’ensemb^p  de  la  société  tout  en- 
tière. Il  s’use,  comme  tout  capital  fixe,  par  suite 
des  services  qu’il  rend  à la  production,  mais  non 
* 


Digitized  by  Google 


. NOTE  XLV.  77 

par  l'effet  de  la  consommation  privée.  L’argent 
même  qu’un  particulier  a dans  sa  bourse  pour  sub- 
venir à ses  besoins  personnels,  ne  peut  être  re- 
gardé comme  partie  de  son  fonds  de  consomma- 
tion. Ce  n’est  que  lorsque  ce  particulier  aura  fait 
emploi  de  son  argent’,  qu’il  aura  ajouté  quelque 
chose  à ce  fonds.  Jusque-là  il  est  le  maître  d’aller , 
à son  gré,  porter  sot\ argent  chez  le  boucher,  chez 
le  marchand  de  drap  ou  chez  l’épicier  j et  c’est  après 
son  achat  fait,  qu’il  retirera  une  partie  du  capital 
circulant  thez  ces  divers  marchands,  pour  le  faire 
encrer  dans  son  fonds  de  consommation. 

Un  écu  parfaitement  neuf  et  celui  qui  circule 
dépuis  vingc  ans,  ont  absolument  la  même  valeur 
pour  cçlui  qui  les  possède , et  ils  ont  le  même  cours 
au.  marché.  C’est  en  quoi  l’argent-monnaie  diffère 
essentiellement  d’une  piècè  d’argenterie  ; car  celle- 
ci  étant  un  article  de  consommation  , dès  qu’elle  a 
perdu  la  plus  petits  partie  de  son  éclv  et  de  sa  nou- 
veauté, elle  a déchu  considérablement  de  sa  valeur. 

J . * 

• La  réparation  de  la  monnaie  dégradée  est  une 
des  charges  publiques , tout  comme  l’entretien  et  la 
réparation  des  grandes  routes.  Celles-ci  n’ont  d’atl- 
tre  service  que  de  faciliter  et  de  multiplier  les  trans- 
ports ; celui  de  là  monnaie  esc  de  faciliter  et  de 

r * • ■ * -iiK  . 

multiplier  les  échanges,  qui  ne  sont  que  des  trans- 
ports d’une  main  dans  une  autre.  » • 
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Selon  la  définition  de  Stnitli  s, le  caractère*  dis- 

» t % 

tinctif  du  capital  circulait  , cesc  de  ne  pouvoir 
donner  de  profit  à son,  maître  qu’en  sortant  de  sa 
main  pour  entrer  dans  une.  feutre.' Or,  f argent  par 
lui-même  ne  saurait  donnèr  aucun  pcofit  à son 
maîtte,  soit  qu’on  le  gardé,  soit  qu’il  change  de 
main.  Qu’on  n’objecte  pas  ici  .l’intérêt  que  stipule 
un  capitaliste  qui  prête  son  argent.  L’inrérêt  de  l’ar- 
tgent  prêté  n'est  aurre  chose  qu’une  parc  retenue 
dans  les  profits  que  fera  l’emprunteur  sut  les  ma- 
tières consommables  qu’il  se  procurera  fevèé  éet  ar- 
gent. Ce  n’est  pas  proprement  l’argent  qu’il  em- 
prunte , ce  sont  les  matières  ouvrables  et  commer- 
çables  qu’il  se  propose  d’acheter,  ét  sur  lesquelles 
seules  il  peut  espérer  de  faire  un  bénéfice.  Ce  prê- 
teur 11e  fait  que  céder  et  transporter.,  par  l’intermé- 
diaire de  l’argent k le  drbir  qu’il  avait  de  puiser  avec 
cet  argent  dans  le  capital  çircalant  telles  denrées  ou 
marchandises  .qu’il  lui  avait  pli*  de  demander.  (Se 
qui  donne  naissance  au.  cojurat  de  prêt  d’argent , 
c’est  l’espérance  d’un  profit  à faire  par  l’erapcunteur, 
sur.lequel  profit  sera  prélevé  l’intérêt  convenu.  Qr, 
ce  profit,  l’emprunteur  ne  peut  l’atcendreque d’une 
circulation  de  marchandise&vçorfsommables’,  *• 

Il  paraît  do||£  plus  conformé  à d'esprit'  de  la 
doctrine  de  notre  autour,  en  s’écartarit  un  peu  de  la 
lettre  du  testa,  de  considérer  l’argeot  de*  la  mon- 
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mie  comme  faisant  partie  du  capital  fixe  de  la 
société.  Il  éiablit  lui-même,  dans  le  ie  chapitre 
de  ce  livre  {pag.  iiyetsuiv.  ),  tous  les  signes  qui 
donnent  à l’argeht  le  caractère  essentiel  de  capital 
fixe j à l’égard  de  la  nation.  Il  le  montre  comme 
étant  toujours  nécessairement  hors  du, capital  cir- 
culant, et  enfin  il  fait  voir  ( pag . z$4  et  a.  j 5 ) 
comment  la  substitution  d’un  papier  de  banque  à 
une  partie  de  l’argent  monnayé , fait  entrer  dans  lé* 
capital  circulant  toute  la  portion  épargnée*  de  ce 
capital  fixe. 


NOTE  XLVI.  . 

• • . 

Sur  la  distinction  entre  le  revenu  brut  et  k revenu  net 
, ■ , ÿ ▼ 

d’uncpation  ; sur  la  richesse  publique  et  les  valeurs 

dont  elle  se  compose.  * * . 

(tome  II,  PAGE  ai3.)‘  * 

• y-  • 

Pour  évaluer  le  produit  net  du  domaine  d’un 
particulier, 'c’est-à-dire,  le.revenu  disponible  qu’en 
retire  annuellement  le  propriétaire , on  doit  déduire 
sur  le  produit  total  ou  produit  b/ut , t°  Jes  dépenses 
d'entretien  , et  i°  les  ftÿis  de  la  culture,  y compris 
Us  profits  de  l’entrepreneur  ou  fermier  qqi  a.  fait 
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l’avance  de  ces  frais.  Le  propriétaire  n’a  rien  à pré- 
tendre sur  cette  portion  du  prpduitSrur,  qui  doit 
être  prélevée  pour  acquitter  des  charges  sans  les- 
quelles le  domaine  ne  pourrait  êtrè  productif. 

En  partant  du  même  principe,  on  pourrait  dire 
que  le  revenu  annuel  d’une  nation  consiste  dans  la 
somme  de  richesses , de  choses  utiles  aux  besoins, 
aisances  et  agrémens  de  la  vie  qu’elle  recueille, 
'moins  la  fatigue  quelle  est  forcée  de  se  donner  et 
les  difficultés  qu’il  lui  faut  surmonter  pour  obtenir 
toutes  ces  choses;  car  la  fatigue  et  les  difficultés 
sont  le  contraire  de  la  richesse. 

Cette  proposition  est  vraie  en  ce  sens , que  tout 
ce  qui  diminue  pour  une  nation  le  travail  ou  la  dif- 
ficulté de  produire  ou  de  recueillir,  les  autres  cir- 
constancesjrestant  les  mêmes,  ajoute,  par  cela  seul , 
à sa  richesse  annuelle.  Mais  il  ne  serait  pas  exact  de 
procéder  ici  comme  dans  l’évaluation  du  revenu  • 
net  du  domaine  particulier,  et  de  ne  composer  le 
revefaii  net  de  la  nation  que  de  ce  qui  reste  dispdni- 
blé-aprês  le  prélèvement  des  frais  de’production , y 
compris  les  profits  des  entrepreneurs.  Ces  frais  et 
ces  profusion t , il  est  vrai , l'équivalent  des  fatigues 
et  des^üfficultés  attachées  à sa  production  ; mais  ce 
qu’une  nation  abandonne  de  son  produit  annuel  à 
ceux'de  ses  membres  qui  sè;fchargent  d’enduret 
fatigues,  et  de  vaincre  les  difficultés,  est  aussi 

pafc£' 
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farcie  du  revenu  national.  Sans  doute  le  travail, 
considéré  en  Jui-méme  er  pour  celui  qui  l’exécute, 
est  une  quantité  négative  ; mais  l’indemnité  ou  ré- 
compense que  reçoit  le  travailleur,  est  une  quantité 
positive  et  une  véritable  richesse.  S’il  Ven  dsïpjs* 
d’une  nation,  sous  c£ rapport , comme  d’un  indi-*  • 
vidu , tfesc  parce  que  , dans  l’estimation  du  revenu  ' > ’ * 
ou  de  la  richesse  de  ce  particulier,  on  ne  peut  te^r» 
compte  quf  .de  la  part  dont  ^1  peut  disposer  , ériT. 

J.  appliquante  ses  propres  besoiuj  oivà  ses  propre^  * 
jouissances,  et  que  la  portioA  qu*il  est  obligé  de  « 
laissetj  au»  ouvriers  et ‘entrepreneurs  de  1*  produc- 
rioiîest  totalement’mïse  hors  de  ses  mains.  Lors- 
que , au  contraire  , nous  voulons  Considérer  1^ 
société.dans  Son  ensemble, t nous  ne  pouvons  mé- 
connaître que  les  membres  qii  elle  nourrit,  quelle 
Vêtir  et  quelle  loge,  pour  rempliras  diverses-tâçhes 
nécessaires  à la  production^  font  partie  4’elle-mê^e  * 
et  que  le  revenu  qui  fait  'subsister  ces  membres  ne 
doit  pas  moins  encrer  dans  le  comp're^du  revenu, 
.national,  que  celui  qui  fait  subsister,  les  ...autres**  *• 
membres.  C’est  pour  cette  raisoif  qtje  Smirh  .n^*  * 

retranche  du  revenu  net  4c  la  nation  qûe  Indépensé  * 
réservée  à l’entretien  du  capital  fixe.de  cette  nàfion,  * 

parce  que  cecte-dépens^  est  une  charge  commune-» 
tous , er  qui , tout  utile , touç  indispensable  qu’eïfe  « 

est  au  maintien  de  la  production  annuelle,  ne. s’ap- 
Tome  VI.  F 
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piique  cependant  directement  et  immédiatement 
aux  besoins  et  jouissances  d’aucun  des, membres  de 
la  ‘'société.  m 

Cette  partie  de  la  doctrine  de  Smitfy  a été  con- 
testée par  AC  Ricardo  , qui  reproche  à notre  auteur 
'd'exagérer  les  avantages  qu’une  nation  retire  d’une 
augmentation  dans  son  revenu  brut  (i).  £3e  cri- 
tique ne  considère  comme  richesse  publique  que 
h.  somme  des  revegus  nets  individuels , c’est-à-. 

* dire , celle  des  çpvenus  fonciers  ou  jprix  de,  fer-, 

► mage  et  celle  des  Bénéfices  de  l’industrie.  Il  re- 
garde comme  une  circonstance  indifférente , le 
nombre  d’individus  qu’uné  nation  peut  nourrir  du 
groduit 'annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail.;  les* 
seuls  dont*il  tienne  corppte,  ce  sont  ceux  qui  sont 
nourris  et  entretenus  sans  travailler  à la  production 
de  la  richesse  qu’ils  consomment.  « Pourvu,  dit-* 

>»  jX,  flue  Ie  revenu  net  et  réel  d’une  natiôn,  le 
» montant  des  fermages'  et  les  profits  soient  les 

mêmes  ,^qu  importe  qu’elle  se  compose  de  10 
«*»  ou  n millions  ^d’individus?  Ses  facultés  pour  . 

• J’entretien'  d’escâdres , d’armées  et  de  toute 
*>  autre ^orté  de  travail  improductif  doivent  être 
>**  erf  proportion  de  son  revenu  net  et  non  de  son 


( i ) Des  principes  de  1‘ économie  politique  et  de  P impôt , 
traduction  française  , tome  II , page  218. 
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revenu  brut.  Si  cinq  millions  d’hommes  pou- 
»>  vaient  produire  de  quoi  nourrir  et  habiller  dix 
» millions , la  nourriture  et  l’habillement  des  se- 
rt conds  cinq  millions  sont  le  revenu  net.  Le  pays 
» retirera-t-il  quelque  avantage , si  pour  produire 
»>  ce  même  revenu  net , il  fallait  sept  millions 
» d’hommes , c’est-à-dire , s’il  fallait  que  7 millions 
» d’hommes  lussent  employés  à produire  de  quoi 
»»  en  nourrir  et  habiller  1 z millions  ? Dans  ce 
»>  dernier  cas,  comme  dans  l’autre,  le  revenu  net 
»>  serait  toujours  le  même  } ce  serait  la  nourriture 
»»  et  l’habillement  de  cinq  millions  d’hommes 
» seulement  (1).  » 

La  forme  sous  laquelle  cet  argument  est  pré- 
senté , semble  déplacer  la  question  qu’il  s’agit  de 
traiter.  Certainement,  si  une  nation  de  iz  mil- 
lions n’a  pas  annuellement  une  somme  de  revenus 
nets  et  disponibles  plus  considérable  qu’une  nation 
qui  ne  compte  qu’une  population  de  10  millions, 
on  ne  peut  disconvenir  que,  relativement  à leurs 
populations  respectives , la  première  est  beaucoup 
plus  pauvre  que  la  seconde,  puisque,  dans  l’une, 
le  travail  pour  produire  est,  à l’égard  du  produit, 
comme  7 est  à 1 z ; tandis  que , dans  l’autre , il 
esc  seulement  comme  5 à 10,  et,  par  conséquent. 


(1)  Idem , page  221. 
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plus  productif.  Mais  pour  que  cela  sjpic  ainsi,  il 
faut  supposer  que,  dans  le  premier  de  ces  pays, 
l’industrie  est  fort  peu  avancée , ou  bien  que  l’on  a 
5 lutur  contre  des  désavantages  de  climat  ou  des 
difHoulcés  de  situation , sans  quoi  il  faut  toujours 
admettre  que  si  cinq  produisent  dix  , sept  produi- 
ront quatorze.  Dans  le  cas  où  le  produit  ner  ne 
s’élève  pas  à ladiauteur  qu’on  a droit  d’attendre 
du  nombre  des  travailleurs , c’est  au  Gouverne- 
ment à rechercher  les  causes  de  cette  infériorité 
dans  les  facultés  productives  qui , si  elle  ne  s’ex- 
plique pas  par  des  circonstances  physiques,  ne  peut 
procédée  que  d'un  vice  d’administration.  C’est  à 
coup  sûr  un  des  objets  les  plus  dignes  d’attirer  l’at- 
tention publique,  et  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
importe  peu  à la  nation  de  se  relever  d’un  tel  état 
d’abaissement.  Mais  cette  question  s’éloigne  un 
peu  de  celle  qu’il  s’agissait  d’examiner  en  ce  mo- 
ment, et  qui  se  borne  simplement  à savoir  si  une 
nation  qui  ne  nourrit  que  dix  millions  d’habitans 
n’-est  pas  moins  riche  , moins  pourvue  de  moyens 
que  celle  qui  en  nourrit  1 z millions. 

La  distinction  entre  le  revenu  brut  et  le  revenu 
net , telle  que  l’établit  M.  Ricardo  , ne  peut  être 
applicable  qu’à  la  matière  de  l’impôt.  Ce  qu’il 
entend  par  revenu  net , est  proprement  la  portion 
imposable,  celle  que  l’impôt  pourrait  enlever,  sans 

* 


Digitized  by  Google 


; 


NOTE  XL  VI.  85 

' • 

nuire  à la  reproduction.  Les  fonds  que  l’jmpôt  mec 
à la  disposition  du  Gouvernement étant  presque 
tous  destinés  à dés  dépensés  improductives,  ils  ne 
peuvent  être  levés  que  sur  cette  partie  du  revenu 
net  que  les  particuliers  peuvent  consommer  sans 
toucher  en  rien  aux  fonds  destinés  à l’entretien  du 
travail.  . ■ . 

L’école  de  Quesnay  ne  composait  le  revenu  net 
d’un  pays , que  du  revenu  née  territorial.  Cette 
école  soutenait  que  tout  impôt*  de  quelque  nia-* 
nière  qu’il  -fut  assis,  retombait  toujours,  en  der- 
nière analyse  , sur  le  revenu  foncier  ou  > produit 
net  et  disponible  du  propriétaire,  soit  par  un  re- 
tranchement de  ce  prodiiit , quand  l’impôt  char- 
geai les  frais  de  Ja  culture,  soit  par  une  augmen- 
tation du  prix  des  «hoses  consommables,  quand* 
l’impôt  ajoutait  aux  dépenses  des  manufactures  et 
du  commerce.  Suivant  cette  doctrine , les  salaires 
du  travail  et  les  profits  de  l’industrie  et  du  com- 
merce étant , pat  l’effet  de  la  concurrence  * ré- 
duits au  taux  le  plus  bas  que  puisse  comporter 
l’état  de  la  société  , ne  sont  pas  susceptibles  de  ’ 
subir  une  réduction  par  le  fait  de  l’impôt,  et  ils 
reprennent  sur  le  consommateur  tout  ce  que  l’im- 
pôt semble  leur  ôter.  Or,  tout  consommateur, 
quel  qu’il  puisse  être , tient  toujours  ses  moyens  db 
consommer,  directement  ou  indirectement,  d’une 
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propriété  foncière  , puisque  , s’il, n’est  pas  lui-même 
propriétaire  , il  faut  qu’il  soit  salarié  ou  Tétribué 
par  un  propriétaire,  ou  paf  quelqu’un  qui  ait  puisé 
â cette  même  source  j d’où  ii  faut  conclure  que 
toute  taxe  imposée  sur  les  consommations  sera 
supportée  par  les  propriétaires , qui  ne  pourraient 
plus  obtenir  les  mêmes  services , s’ils  n’ajoutaient 
aux  salaires  et  aux  rétributions  qu’ils  paient,  un 
surcroît  équivalent  'au  moins  au  montant  de  la 
taxe.  « 

Adam  Smith  paraît  s’ètre  écarté  sur  ce  point  de 
l’opinion  des  économistes  français  , et  c’est  pour 
ce|a  qu’il  a établi  une  autre  définition  du  revenu 
net  national.  Il  pense  que , dans  une  société  par- 
venue à un  haut  degré  d’opulence  , les  salaires  du 
•travail  et  les  profits  de  l’indusjrie  et  du  commerce, 
quoique  tous  nivelés  à un  taux  commurt  d’avantages 
et  de  désavantages , par  l’effet  de  la  liberté  des 
concurrences,  sont  tous  assez  élevés  pour  laisser 
une  *porrion  disponible  qui , n’étant  pas  absorbée 
% , parles  consommations  purement  nécessaires , peut 

être  atteinte  et  enlevée  par  l’impôt.  Les  articles  de 
la  consommation  étant  entièrement  multipliés , si 
la  taxe  est  légère  sur  chacun  d’eux , on  peut  croire 
que  le  salarié  même  la  supportera,  et  qu’il  se  rési- 
gnera à une  privation  trop  peu  considérable  pour 
apporter  à sa  condition  un  changement  bien  sen- 
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sible.  Dans  les  pays  très-riches  e:  qui  le  sont  de-- 
puis  long-temps  -,  on  pourrait , à la  rigueur , sé- 
parer aussi  le  revenu  du  salarié  en  deux  parts  , dont  • 

l’une  serait  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille , et 

* « , 

l’autre  un  superflu  disponible*,  cette  dernière  se- 
rait celle  que  l’ouvrier  emploie  à acheter  du  vin, 
de  la  bière , dt&tabac  , du  sucre  et  autres  articles  de 
tonsommation  générale , ou  bien  qui  lui  sert  à se  ♦ 
tenir  plus  propre  et  mieux  paré  que  le  commun 
des  gens  de  sa  sorte,  ou  enfin  , qu’il  épargne,  s’il 
est  porté  à l’économie.  C’est  cette  partie  du  sa- 
laire qu’une  taxe  pourrait  peut-être  diminuer,  sans 
que  le  taux  commun  des  salaires  éprouvât  aucune 
variation.  On  peut  en  dire  autant  des  profits  de 
l’industrie  et  des  bénéfices  du  commerce,  qui  four- 
nissent encore,  d’une  .manière  plus  large  et  plus 
abondante , aux  consommations  superflues  du* 
commerçant  ou  de  l’entrepreneûr  de  travail. 

* Le  revenu  national  ne  se  régit  pas  sur  les 
.mêmes' principes  que  le!  revenu  d’un  particulier, 
et  les  variations  accidentelles  qui  surviennent  dans  #. 
les  valeurs  de  certains  produits,  n'affectent  pas  N 
de  la  même  manière  ces  deux  sortes  de  revenus. 

Une  rareté  de  grains  ou  de  quelque  autre  fruit 
de  la  terre  en  occasionne  la  cherté,,  opèrë 
toujours  gjre  diminution  dans  le  revenu  total  de -la 
société,  tand^  que  ce  même  évé^lfent  est  qjie 
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cause  passagère  d’augmentation  de  revenu  pour  les 
propriétaires  et  les  fermiers.  Dans  cette  cirçons- 
* tance,  les  possesseurs  de  la  denrée  renchérie  lèvent 
une  sorte  de  tribut  sur  la  totalité  des  consomma-» 

§t 

reurs  , et  le  revenu  des  premiers'  se  trouve  grossi 
du  retranchement  forcé  qu’éprouve  le  revenu  des 
autres.  Ce  serait  donc  une  bien  fausse  opération 
que  de  former  le  revenu  de  la  nation  de  Jît 
somme  additionnée  de  tous  les  revenus  indivi- 
duels. 

Il  serait  difficile  -de  se  laisser  entraîner  par  une 
telle  erreur , plus  loin  que  ne  l’a  fait  lord  Lauder- 
dale  , dans  un  écrit  sur  la  Nature  et  le  progtès  de  la 
fychesse  nationale.  « Que  l’eau,  dit-il,  cfbvienn^ 
» rare,'  et  qu’elle  soit  la- propriété  exclusive  d’un 
» seul  particulier,  celuî»ci  augmentera  de  richesse , 
*»  car  l’eau,  dans  ce  cas,  aura  une  valeur  ; eC  si  la 
» richesse  nationale  se  compose  de  la  somme  to- 
i»  taie  des  fortunes  individuelles,  là  richesse  génér 
» raie  s’en  trouvera  d’autant  augmentée,  * »>  # 

M.  Ricardo  a répondu  avec  justesse  à cette 
étrange  proposition,  que,  dans  cetce  hypothèse, 
la  richçSsè  de  l’individu  propriétaire  exclusif  de 
l’eau  augmenterait  à la  vérité,  mais  que  , comme 
alors  il  faudrait  que  le  fermier  Wmcjîr  un©  partie 
de  son  blé,  le  cordonnier  une  parcje,  cl^sa:  marn» 
cliandise  , e$t  tout  le  monde  se^rivàt  de  quel- 
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que  article  de  sa  consommation  poHr  sp'procurer  • 
de  cette  eau  qu’ils  avaient  auparaVanr  pdàr*rrefr  , 
ils  se  trouveraient  tous  appauvris  3e  U quantité  de 
valeurs  qu’ils  seraient  forcés  de  sacrifier  pour  se. 
procurer  cet  objet  si  nécessaire , ce  qui  n 'opérerait 
qu’un  déplacement  de  richesse  (i). 

La  même  réponse^s’applique  à ceux  qui,  tôm^ 
bant  dan*  une  erreur  toute  semblable,  se  figurénr 
que  la  dette  publique  d’un  pays  dcît  être  mise  au 
nombre  des  valeurs  dont  se  compose  la  riçhesse 
nationale.  Cette  dette,  dont  l’effet  est  de  con- 
férer au  créancier  de  l’État  le  privilège  de  re- 
cueillir à perpétuité  ou  jusqties  au  rerhJ0bursement  ( 
du  capital  qu’il  a prêté  au  gouvernement,  une  partie 
du  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  de  ses 
concitoyens,  n’est  assurément  aussi  qu’un  simple 
déplacement  de  richesses.  Les  effets  oa  titres  de 
la  dette  publique , comme  les  obligations^,  pro- 
messes, billets  et  lettres-de- change  des  particu- 
liers, sont  bien  des  valeurs  actives  et  de  vraies 
richesses  dans  la  main  de  celui  qu^  les  possède  ; 
mais  ces  valeurs  sont  en  diminution  du  revenu 

• * i 

4es  débiteurs  qui  ont  à les  acquitter.  Ces  dettes 
opèrent  un  virement  dans  la  distribution  du  re- 


* (i)  Principès  de  l’économie  politique } etc. , traduc- 
tion française , tome  II , page  74. 
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venu  antipel  des  terres  et  du  travail  du  pays,  mais 
cetta&ement  elles  n’ajoutent  pas,  par  elles-mêmes, 
la  moindre  cfrosê  % ce,revetw. 

^ Les  variations  qui  surviennent  dans  un  sens 
contraire1  à la  valeûr  de  certains  produits , celles 
qui  procèdent  d’une  diminution  dans  les  frais  de 
^production  , celles  que  produisent  les  méthodes 
mieux  entendues , les  procédés  -plus  ingénieux  , 
les  inventions  ,et  découvertes  propres  à abréger 
et  à faciliter  ,1e  travail , sont  toujours  favorables 
au  revenu  national  et  sont  la  source  d’une  plus 
grande  abondance  de  produits  dont  profite  la  so- 
ciété tou^entière,  quoique,  pour  le  moment, 
certains  revenus  particuliers  puissent  en  éprouver 
quelque  dommage.  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure, 
comme  l’a  fait  M.  Ricardo,  « que  la  valeur 
»>  diffère  essentiellement  de  la  richesse  j que  la 
»»  valeur  ne  dépend  pas  de  l’abondance , mais  bien 
i»  delà  facilité  ou  de  la  difficulté  de  la  produc- 
« , tion  » , proposition  qu’il  explique  par  l’hypo- 
thèse suivante.  «Supposons,  dit-il  (i),  qu’avec 
» un  capital  Sonqé , le  travail  d’un  certain  nom- 
» bre  d’ouvriers  puisse  produire  1000  paires  4è 
» bas,  et  qu’ensuite,  par  l’invention  d’une  ma- 
*>  chine  , le  même  nombre  d’ouvriers  vienne  à 


(i)  Idem , tome  II,  page  65. 
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» en  produire  1000  paires , dans  ce  cas  , la  va- 
» leur  des  zooq  paires  sera  exactement  la  même 
î>  que  celle  qu’avaient  les  1000  paires  avant  l’in— 
»>  troduction  de  la  machine , parce  que  ces  pro- 
»)  duits , quoique  différens,,  seront  le  résultat  de 
n la  même  quantité  de  travail.  Il  y aura  même, 
n ajoute-t-il , une  diminution  dans  la  valeur  de 
»>,  la  masse  totale  de  ce  genre  de  marchandise; 
« car,  quoique  la  valeur  produite  par  le  nouveau 
»>  procédé  soit  exactement  égale  à celle  de  la 
» moindre  quantité  qu’on  produisait  auparavant, 
» il  y aura  un  effet  produit  sur  la  portion  des 
>>  mêmes  marchandises  non  encore  consommées, 
>»  et  qui,  ayant  été  fabriquées  avant  l’introduc- 
»>  rion  du  nouveau  procédé , éprouveront  une  ré- 
» duction  de  leur  première  valeur  et  descendront 
» aù  niveau  de  la  valeur  des  marchandises  de 
» nouvelle  fabrication  , en  sorte  que  la  société 
» aura , somme  totale , moins  de  valeurs  qu’elle 
'»  n’en  avait  avant  l’usage  de  la  machine.  » 

* Dire  que  1000  paires  de  bas  n’ont  pas  plus  de 
f valeur  que  1 000  ; soutenir  que  la  nation  qui , 
avec  une  égale  dépense  de  son  travail,  se  procure 
le  double  de  ce  qu’elle  se  procurait  auparavant 
d’une  des  productions'  les  plus  utiles  et  les  plus 
commodes,  n’a  pas  ajouté  par-là  à la  valeur  réelle 
du  revenu  âe  son  travail,  c’est  une  de  ces  asser- 
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tions  qui  choqüei$e  sensle  plus  Commun.  Pouf 
découvrir  ce  qu’il  yj-a  de,  sophistique  dans  cette, 
argumentation  de  AL  Ricardo»  il  est  indispenV 
sable  d’analyset  le  mot  sur  lequel  porte  tout  le 
vice  du  raisonnement^  ' . ' > ‘ * r ’ 

Ce  qu’on  entend  par  valeur  échangeable  est  une 
, idée  complexe , et  cette  valeur  se  compose  de 
deux  quantités,  l’une  positive  et  l’autre  négative,. 
La  quantité  positive,  ç’est  l’utilité  de  la  chose» 
sa  propriété  de  satisfaire  un  besoin  ou  de  procurer 
un  agrément  à celui  qui  la  possède.  Cette  partie 
de  son  prix  est  celle  qui  fait  que  la  chose  est  de- 
mandée et  plus  ou  moins -recherchée*  L’autre  par- 
tie de  son  prix  , c’est  le  travail,  "la  fatigue  *ou  là 
difficulté  qu’elle  a coûté  à celui  qui  l’a  produite 
ou  qui  en  a acquis  la  possession  ; c’est  là  la  quantité 
négative  ou  passive.  Tout  le  mode  a intérêt^  ce 
que  cette  seconde  partie  «oit  diminuée , excepté 
toutefois  le  possesseur  aétuel  de  la  chose , parce 
que  ce  qui  est  pour  tout  autre  une  quantité  né-*’ 
garive , une  fatigue  à endurer,  une  difficulté  £ 
vaincre,  est  devenu  pour  lui  une  valeuc  active',^ 
attendu  qu’il  est  censé  avoir  remboursé  cette  dette 
ou  charge  de  la  chose  par  un  équivalent.  Il  a pu 
payer  la  chose,  c’est-à-dire*,  en  "supporter  les 
frais,  dans  un  temps  où  elle  éfait  plus  coûteuse 
et  plus"  difficile  à acquérir.  S’il  l’eût  consommée 
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dans  ce  temps,  il  c’aurait  rien  à regretter,,  car 
la  jouissance  ou  la  qpmmodité  qu’elle  lui  «ûr  pro- 
curée , eût  été  alors  égale  à'ce.qite  cette  chose  exi- 
geait en  frais  de  production.  Mais  il  l’a  conservée 
et  Ta  retranchée  de  sa  consommation.  'Depuis 
il  est  survenu  une  amélioration,  une  découverte 

• i 

dont  l’effet  esc  que  la  chose  par  lui  épargnée  étant 
déchargée  de  moitié  des  frais  dont  ellè  était  grevée 
auparavant,  ne  peut  plus  lui  valoir  le  rembourse- 
ment ou  l’indemnité  de  1$  totalité  de  ces  frais. 
Il  n’éprouve  pa$  de  perté  réelle,  car  eniconsom- 
mant.la  chose  réservée,  en  l'appliquant  à sës  pro- 
ptes  besoins^  il  en  retirera  toute  la  satijfaction 
‘qu’il  s’en  promettait  dans  le  temps  où  il  l’a  ac- 
quise* Mais  , s’il  veut  l’échanger,  personne  ne 
lai  voudra  payer  un  travail  dont  la  socjété  esc 
à jamais  déchargée  par  le  bénéfice  d’un  procédé 
plus  avantageux  et,  qui  esc  profitable  à tpus.  Ce 
bénéfice  assurément  n a pas  un  effet  téttoaccifjur 
les  choses  qui  ont  été  prodifites  antérieurement 
à 1 introduction  du  moyen  de*  perfectionnement. 
C’est  à cela  toutefois  que  peut  se  réduire  la  plainte 
ou  le  regret  de  celui  qui j en  conservant  la* chose, 

- a espéré  qu’elle  coûterait  toujours  à la  société  autant 
de  pejne  ec.de  difficulté  qu’aupàravant. 

Ainsi , dans  al’hypqthèse  présentée  par  M.  Ri- 
cardo , 'on  voit  que  personne  n’a  essuyé  de  perte 
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réelle , et  que  tous  les  membres  de  la  société  ont 
gagné  £un  événement  qui  met  à^deux  fqis  meilleur 
marché  la  fabricStiop  des  bas , puisqu’il  n'est  per- 
sonne qui , avec  la  même  quantité  de  travail  à faire 
ou  de  travaillait,  ne  puisse  acquérir  deux  fois  plus 
de  cette  espèce  de  marchandise  qu’il  n’aurait  pu 
ïe  faire  auparavant.  Ce  cas  particulier  qu’il  ex- 
pqse  et  qui  est  purement  relatif  à la  situation  où 
se  trouverait  un  individu  possesseur  de  quelques 
paires  de  bas  mises  en*  réserve,  et  qui  ne  peut, 
par  voie'  d’échange,  les* faite  payer  plus  que  leur 
valeur  actuelle,  n’a  aucune  application  à la  dé- 
finition que  Smith  a donnée  de  la  valeur  échan- 
geable. Pour  ne  pas  s’exposer  à la  méprise  dans 
laquelle  est  tombé  M.  Ricardo  à cet  égard,  on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  toutes  les  fois 
qu’on  dit  qu’une  valeur  baisse , quoique  la  de- 
mande reste  la  même  , on  entend  que  ce  décrois-, 
sement  porte  en  entier  sur  la  quantité  passive  ou 
négative  dont  se  compose  la  valeur , et  non  pas 
sur  l’utilité  quelle  offre  et  sur  l’étendue  du  service 
qu’on  peut 'en  retirer.  On  doit  donc  en  conclure 
que  tout  ce  qui  opère 'une  diminution  dans  les  * 
frais, de  production  est  un  allégement  des  charges 
de  la  société , une  réduction  de  son  passif , et 
par  conséquent  une  augmentation  dans  la  valeur 
réelle  et  positive  de  son  *’tevemi  annuel.'. 


Digitized  by  Google 


, _ 
NOTE,  X L V I.  . / « 9^ 

(Cependant  iF*ne*  faudrait'  pas , Co'tnme-*  l’ont 
fait  quelques  écrivains  '(Je  nos  je  As , ’étendfe  cette 
proposition  jusques,  au-delà  des  bornes  raiso^a- 
bles/en  supposait  .des  productions  sans  travail 
quelconque.  Ce  qui  ne  coftte  aucun  travail  n’a 
plus  de  valeur  échangeable,* n’a  plus  fe  caractère 
de  richéfse,  et  est  tout-à-fki»étrange‘r  à 'la  science* 
dont  nous  nous  occupons.  La  richesse,  a dit  Smith,'  , 
consiste  dans  le  pouvoir  qu’elle  donne  sue  lejta*-  • 
vail  d’autrui  ; elle  ne  peut  .donc  avoir  d’empire  fil' 
ce  qui  n’exige  aucun  travail.  Aussi  c’est  une  hy-  * 
pothèse  absolument  insignifiante  e*  .doiïc  én'  ne  k 
peut  déduire aucune  conclusion,  que  celle  qui  a été 
établie  par  M.  Malthus,  «que  toutes  les  denrée#  • 
»>  qui  se  consomment  en  Angleterre,  qu’elles  soient 
<>  le  produit  du  sol  ou  des  manufactures^  soient 
» produites , pendant  dix  ans , sans  aucun  tra- 
» vail  (1).  » Ainsi  un  autre  écrivain  a mis  au 
nombre  des  richesses»,  des  choses  qui  né'  $onr  pas 
susceptibles  de  valeur , attendu  que  leur  possession 
ne  peut  être  le  produit  d’un  travail  humain*  * Si* 

1»  l’oiî  prend,  dit  M.  J.  B.  Say  (2) , le  frfjét  de** 


(1)  Principes  d'économie  politique  , par  M.  Mal  Suis,, 
1820  , traduction  française  , tome  1 , pagetlr * 

Note  sur  les  Principes  d* économie  politique  dp 

* «jf  • * • 

3a,  Ricardo  , tome  II , page  98.  r 

- • **.  • 
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»»  richesse  dans  sa  significahcfn-l#  plus  étendue* 

» les  richesses^  de  .l’homnite  sont  rdus  les  biens 
» qui , étant  à sa  disffoskion,  peuvent,  de  quelque 
» manière  qpe  ce  soit , satisfaire  ses  besoins  ou 
V yf  seulement  ses  gofics.  Dans  ce  sens,  ajoute-t-il , 

» l’ait  que  notls  respirons,  la  lumière  du  soleil , 

« gt  même  l’àttachemeçt  de  notre  familje  et  de 
# « îios  amis , sont  des  richesses.  »>  Il  s’ensuivrait  de- 

• là  qii’iin  mendiant;  bien  constitué  serait  plus  riche 
' eh  àirf -et  en  ‘lumière  qu’un  financier  myope  et 

* Isthtriatique..  Une  telle  observation  peut,  faire  la 

. * matière  d’une  çpigramme  ou  d’une  pensée  morale, 

mais  elle  n’£*a'ucune  espèce  de  rapport  avec  l’étude 
* • de  l’écdnomie 'politique,  et  nous  devons  nous  en 
tenir- à- la  doctrine^ d\Adam  Smith,  qui  ne  com- 
p^eiidt  s^s  la  dénomination  de  richesses  que  les 
choses  nécessaires,  utiles  ou  agréables produites  ' 
par  le  travail  de  l’homme,  et  donc  la  jouissance 
exclusive  appartient  à celui  qui  les  a produites  ou 
pelletées.  . • 


Y . 

V •: 

■'  * - • • 

* • . « - 
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NOTE  XL VII. 

% 

Sur  la  banque  i’  Angleterre. 

(tome  iï,  pages  227  et  284.) 

t , 

En  faisane  l’exposé  des  services  que  peut  rendre 
au  pays  rétablissement  d’une  banque  d’escompte 
et  en  signalant  les  dangers  qui  menacenc  une 
telle  institution,  et  contre  lesquels  elle  a conti- 
nuellement à se  défendre,  Adam  Smith  ne  pou- 
vait certainement  pas  prévoir  le  cas  où  l’autorité 
publique  elle-même  permettrait  l’infraction  des 
engagemens  pris  par  la  banque  envers  les  porteurs 
de  ses  billets.  Il  était  loin,  sans  doute,  de  s’at- 
tendre que  ving*  ans  plus  tard , un  acte  du 
parlement  autoriserait  la  banque  d’Angleterre  à 
refuser  l’échange  de  ses  billets  contre  espèces,  ec 
par  suite  accorderait  une  surséance  générale  à tous 
les  porteurs  de  ces  billets , en  les  affranchissant 
de  toutes  contraintes  et  poursuites  de  la  part  de 
leurs  créanciers,  au  moyen  de  l’offre  de^.  payer 
en  billets  de  banque. 

La  banque,  délivrée  par  cet  acte  de  l’obligation 
de  garder  un  fonds  continuellement  subsistant  pour 
Tome  VI.  ■ G 


/ 
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subvenir  aux  échanges  contre  espèces,  n’eut  plus 
le  même  intérêt  à restreindre  le  montant  de  ses 
escomptes,  qui  n’étaient  plus  alors  pour  elle  qu’une 
occasion  d’augmenter  les  bénéfices  de  ses  action- 
naires. D’un  autre  côté , elle  ne  pouvait  plus 
trouver  , comme  auparavant , dans  la  prompte 
rentrée  de  ses  billets  un  avertissement  indicatif 
que  le  nombre  des  billets  émis  dépassait  les  besoins 
ordinaires  de  la  circulation.  Il  n’est  donc  pas  éton- 
nant que,  dans  de  telles  circonstances,  elle  fut 
bientôt  entraînée  dans  tous  les  inconvéniens  d’une 
émission  surabondante. 

/ 

Dès-lors  les  spéculateurs  ' aventureux  , les  gens 
à projets , les  négocians  gênés  trouvèrent  la  fa- 
cilité de  faire  escompter  leurs  traites , et  les  billets 
de  la  banque  se  multiplièrent  hors  de  toute  me- 
sure. Il  s’établit  de  nouvelles  banques  d’escompte 
dans  toutes  les  provinces , et  ces  banques  subsi- 
diaires, qui  n’étaient  d’abord  qu’au  nombre  de 
ioo  au  plus,  fut  plus  que  quadruplé.  Le  papier 
de  ces  banques  de  second  ordre  circula  presque 
sans  distinction , concurremment  avec  celui  de  la 
banque  d’Angleterré  , parce  qu’il  n’y  avait  que 
très- peu  d’occasions  où  le  porteur  des  billets  de 
banque  de  province  eût  intérêt  à le  faire  échanger 
contre  le  papier  de  la  banque  de  Londres , cet 
échange  n étant  utile  que  pour  le  cas  très-rare  où 
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le  créancier  refusant  de  recevoir  son  paiement  en 
billets  , le  débiteur  était  forcé  de  lui  faire  une 
offre  légale  en  billets  de  la  banque  d’Angleterre , 
les  seuls  qui  eussent,  par  la  loi,  le  privilège  de 
servir  de  monnaie , ou  du  moins  de  préserver  le 
débiteur  qui  les  offrait , des  poursuites  et  con- 
traintes auxquelles  il  était  exposé. 

Ces  émissions  de  billets , tant  de  la  banque 
principale  que  des  banques  secondaires , ne  peu- 
vent néanmoins  être  assimilées  à celles  qui  eurenc 
lieu  en  France  sous  le  nom  d’ assignats  , attendu 
qu’aucun  de  ces  billets  de  banque  n’était  livré  â 
la  circulation  qu’en  contre-échange  d’une  valeur 
effective , soit  en  lettres-de- change  escomptées  , 
soit  en  effets  de  la  dette  publique , et  que  chaque 
maison  de  banque  courait  personnellement  le  risque 
de  l’insolvabilité  de  l’escompteur  auquel  elle  re- 
mettait ses  billets. 

Mais  une  considération  qui  est  purement  d’in- 
térêt public,  et  à laquelle  les  bahques  ne  dûrent 
’ faire  aucune  attention,  parce  que  leur  intérêt  per- 
sonnel ne  les  portait  point  à s’en  occuper,  c’était 
l’excès  de  cette  monnaie  factice  sur  la  quantité  de 
monnaie  réelle  qui  eût  circulé  dans  le  pays  si  le 
cours  n’eût  pas  été  forcé , et  que  l’argent  circulant 
fût  en  proportion  avec  l’étendue  du  service  qu’il 
est  destiné  à remplir.  On  croit  que  la  somme 

G i 
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totale  des  billets  de  banque  émis  tant  par  la  banqüé 
de  Londres  que  par  celles  des  provinces  se  trouva 
dépasser  12.5  millions  sterling,  dont  a 5 millions 
ou  un  cinquième  en  billets  de  deux  et  d’une  livre 
sterling. 

Cette  surabondance  excessive  dans  l’instrument 
des  échanges  fit  qu’une  grande  partie  de  ce  papier 
superflu  passa  entre  les  mains  des  particuliers  et 
s’y  amassa  en  telles  quantités,  que  les  possesseurs 
ne  trouvaient  plus  aucun  moyen  d’en  faire  un  em- 
ploi ; ceux  qui  en  étaient  ainsi  surchargés  ne  pou- 
vant en  tirer  parti  par  l’exportation  en  pays  étran- 
ger , comme  on  l’eût  fait  de  la  monnaie  d’or  ou 
d’argent,  qui , dans  un  cas  semblable,  est  vendue 
au  dehors  contre  des  marchandises,  ou  fondue  pour 
servir  de  matière  à l’orfèvrerie.  Il  y eut  donc 
une  concurrence  très-active  pour  employer  ce  pa- 
pier surabondant  de  la  seule  manière  praticable 
dans  l’intérieur,  c’est-à-dire,  en  échange  de  mar- 
chandises et  d’objets  consommables,  et  cette  con- 
currence occasionna  peu  à peu  une  forte  élévation 
dans  le  prix  nominal  de  tous  les  articles  de  com- 
merce ou  de  consommation^  Les  particuliers  qui 
avaient  de  l’or  ou  de  l’argent  à faire  passer,  au 
dehors  pour  leurs  affaires,  payaient  ces  matières  avec 
des  billets  de  banque  à 15  , 20,  30  et  même 
35  pour  cent  de  plus  que  la  dénomination  du 
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billet  n’en  ^représentait , en  sorte  qu’on  donna , 
en  billets , jusques  à plus  de  5 livres  sterling  pour 
une  once  d’or  au  titre  de  la  monnaie,  quoique 
cette  once  ne  comptait  cependant  dans  son  éva- 
luation légale  que  pour  $ livres  1 7 sous  1 o ^sterling. 
Le  change  avec  l’étranger  se  régla  sur  cette  échelle, 
et  nous  vîmes  acheter  sur  la  place  de  Paris  des 
lettres-de-change  payables  à Londres  en  billets  de 
banque  au  prix  de  16  livres  de  nos  francs  pour 
chaque  livre  sterling.  • 

.On  sentit,  en  Angleterre,  la  nécessité  de 
porter  remède  à un  désordre  si  funeste  au  com- 
merce intérieur  et  extérieur  de  ce  pays , mais  on 
ne  reconnut  pas  sur-le-champ  la  véritable  cause  du 
mal.  Cette  cause  du  mal  était  clairement  indi- 
quée dans  l’ouvrage  de  Smith  , et  ce  célèbre  éco- 
nomiste avait  démontré  que  le  canal  de  là  circu- 
lation monétaire  rejetait  nécessairement  de  lui- 
même  tout  le  fluide  qui  excède  sa  capacité.  Mais 
on*  inclina  à croire  que  les  billets  de  la  banque 
n’étaient  dépréciés  que  par  défaut  de  confiance, 
et  on  chercha  seulement  des  moyens  propres  à 
rassurer  1er  porteurs  et  à leur  inspirer  une  plus 
grande  sécurité.  Parmi  ceux  qui  furent  proposés, 
celûi  qui  fut  agréé  consistait  a obliger  la  banque 
à offrir  à ceux  des  porteurs  de  ses  billeti  qui  l’cxi- 
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géraient , leur  paiement  en  lingots  d’or  sur  le  pied 
de  4 livres  sterling  l’once. 

Cette1  mesure  n’atteignait  pas  le  mal  dans  sa 

véritable  source.  C’était  imposer  aux  porteurs  de 

billets  une  perte  actuelle  de  2 à 3 pour  cent  sur 

leur  capital,  et  de  plus,  le  préjudice  résultant  du  ' 

délai  nécessaire  pour  faire  converfir.  le  lingot  en 

espèces  à la  monnaie.  Ce  n’était , dans  la  réalité  , 

qu’un  vain  subterfuge  que  d’offrir  en  échange  d’une 

valeur  destinée  au  service  de  la  circulation  une 

matière  qui  n’était  nullement  propre  à ce  service , 

et  oiî  ne  peut  voir  dans  cet  expédient  d’autre  vue 

que  celle  d’éloigner  le  porteur  de,  billets  de  faire 

un  échauge  dont  il  avait  si  peu  d’utilité  à re- 
• > 
tirer. 

. On  s’arrêta  enfin  au  seul  parti  qui  fur  Capable 
de  diminuer,  autant  que  possible  , les  inconvé- 
niens  inévitablement  attachés  à un  papier-monnaie 
dont  le, cours  est  forcé  : ce  fut  de  réduire  la  somme 
totale  des  billets  de  la  banque  à ce  que  la  circula- 
tion de  l’intérieur  pouvait  facilement  employer. 
En  conséquence  , la  banque  de  Londres  retira  une 
forte  partie  de  ses  billets  et  restreignit  ses  es- 
comptes. Les  banques  des  provinces  furent  obli- 
gées , par  cela  même , à apporter  la  même  ré- 
serve dans  leurs  opérations,  parce  qu’on  pouvait 
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toujours  exiger  le  paiement  en  billets  de  la  banque 
d’Angleterre.  Lorsque  le  papier-monnaie  n’exista 
plus  en  quantité  surabondante  au  besoin,  les  dé» 
sordres  causés  par  l’émission  excessive  ne  tardè- 
rent pas  à disparaître , le  change  remonta  à peu 
près  au  pair,  et  il  n’y  eut  plus  de  différence  très- 
sensible  entre  le  prix  de  l’or  vendu  contre  des. 
billets  et  sa  valeur  comme  monnaie.  Le  cré- 
dit des  billets  de  la  banque  se  soutint  surtout  par 
l’espérance  généralement  conçue  que  la  banque 
reprendrait  incessamment  ses  paiemens  en  es- 
pèces , et  par  l’opinion  bien  établie  quelle  était 
en  état  de  le  faire.  Il  ne  faudrait  pas,  en  effet, 
se  persuader  que  la  limitation  de  la  somme  mise 
en  circulation  soit  la  seule  condition  à observer 
pour  donner  à un  papier-monnaie  la  même  valeur 
que^celle  de  la  quantité  d’or  ou  d’argent  qu’il 
a pour  objet  de  représenter.  Tout  papier-monnaie 
qui  ne  peut  s’échanger  immédiatement  au  gré  du 
porteur  contre  les  espèces  dont  il  tient  la  place, 
est  toujours  une  calamité  publique,  et,  quelque 
bien  garanti  qu’il  puisse  être,  il  sera  toujours  es- 
timé de  quelque  chose  au-dessous  de  la  valeur 
qu’il  exprime.  Toute  promesse  dont  la  réalisation 
est  tant  soit  peu  différée  ou  incertaine , ne  peut 
assurément  valoir  autant  que  vaut  la  chose  pro- 
mise. Je  crois  que  peu'  de  personnes  partageront 
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l’opinion  énoncée  par  M.  Ricardo,  que,  pourvu 
que  le  papier-monnaie  soir  parfaitement  garant 
-et  ne 'soit  pas  trop  abondant,  un  billet  de  100 
livres,  payable  dans  quinze  ans , vaudra  tout  autant 
qu’un  billet  de  100  livres  payable  à vue  (i).  Si 
une  assertion  aussi  étrange  paraissait  digne  d’une 
réfutation  sérieuse , oji  peut  relire  ce  que  dit  Smith 
à ce;  sujet  dans  le  même  chapitre  [pag.  300  et 
suiv.  ) , et  les  divers  exemples  qu’il  rapporte  de  la 
baisse  considérable  qu’a  éprouvée  tout  papier- 
monnaie , quelqàe  solidement  garanti  qu’il  pût 
être,  par  la  seule  circonstance  que  son  rembour- 
sement en  espèces  se  trouve  assujetti  à une  con-1 
dition  quelconque. 

• « Pour  donner  une  valeur  au  papier-monnaie, 
» dit  ailleurs  M.  Ricardo  (z) , il  n’est  pas  be- 
» soin  que  ce  papier  soit  payable  à vue  en  es- 
» pèces  monnayées  \ il  suffit  pour  cela  que  la  quan- 
» tiré  du  papier  soit  réglée  d’après  la  valeur  du 
y*  métal  reconnu  pour  mesure  commune.  » 

Mais  quand  le  Gouvernement  donne  au  papier- 
monnaie  un  cours  forcé , c’est  une  preuve  ma- 
nifeste que  ce  papier  ne  serait  pas  accepté  sans 

• . ' • > 

• y>  • 

(1)  Principes  de  V économie  politique  et  de  l’impôt , 
tome  II , page  241  deia  traduction  française. 

(2)  Idem  page  235. 
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quelque  difficulté , puisqu’il  a besoin  de  la  con- 
trainte de  la  loi  pour  circuler.  Un  billet' portant 
promesse  de  payer  100  francs , ne  vaut  certaine- 
ment pas  alors  100  francs  réalisés.  L’obstacle  qui 
empêche  l’exécution  de  la  promesse  est  une  quan- 
tité négative  qui  diminue  de  quelque  chose  la 
valeur  de  la  promesse.  Quiconque  possédera  ioo 
francs  ne  consentira  pas  à les  échanger  contre 
la  promesse  douteuse  d’un  remboursement  de 
cette  somme  ; fe  serait  un  prêt  d’argent  fait  gra- 
tuitement , un  acte  de  bienfaisance , et  non  un 
marché.  Quelque  mesurée  que  fût  l’émission  de 
ce  papier-monnaie,  il  se  trouvera  toujours  quelqu’un 
qui , pour  voyager  hors  du  pays  ou  pour  tout  autre 
service , aura  le  désir  de  convenir  son  billet  de 
i oo  francs  en  or  ou  en  argent , et  pour  obtenir 
cet  échange  il  sera  disposé  à faire  un  sacrifice  quel- 
conque sur  la  valeur  promise  par  le  billet.  Ce  qui 
peut  tromper  l’observateur  sur  la  dépréciation  d’un 
papier-monnaie  , c’est  que  la  seule  manière  dont 
elle  puisse  s’opérer,  c’est  par  une  hausse  dans  le  prix 
nominal  de  tout  ce  qui  s’échange,  tandis  que  la 
dénomination  originaire  du  papier  reste  invariable. 
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v NOTE  XLVIII. 

V » 

- I.  _ 

Sur  les  projets  de  banques  fondées  sur  un  crédit 
hypothécaire. 

, \ \ • 

(TOME  II,  PAGE  2740 

S’IL  y a une  erreur  qui  air  résisté  jusques  à 
présent  avec  opiniâtreté  aux  démonstrations  du 
raisohnement  et  aux  leçons  les  plus  dures  de  l’ex- 
périence , c’est  l’opinion  établie  dahs  certains  es- 
prits sur  la  nature  des  billets  propres  à remplacer 
l’argent.  Ces  personnes  se  sont  figuré  , à ce  qu’il 
semble,  que  la  condition  unique  à remplir  pour 
donner  le  cours  de  monnaie  à un  billet  de  banque , 
c’était  qu’il  fût  parfaitement  garanti  par  des  sûretés 
d’une  solidité  évidente.  Nous  avons  vu  dans  la 
note  précédente,  que  M.  Ricardo ,’ dont  on  assure 
que  les  écrits  ont  une  grande  vogue  en  Angleterre, 
n’a  pas  hésité  à se  prononcer  pour  ce  sentiment.. 
L’exposé  que  Smith  a fait  de  l’histoire  de  la  banque 
hypothécaire  d’Ayr  en  Ecosse,  et  les  raisons  qu’il 
a données  pour  démontrer  que  la  chute  rapide  de 
cette  entreprise  était  une  suite  • inévitable  de  la 
nature  même  de  ses  opérations , 11’ont  pas  empêché 
que  , de  nos  jours,  des  banques  ou  caisses  du  même 
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genre,  et  fondées  sur  un  principe  tout  semblable, 
n’aient  tenté  de  se  former , au  grand  détriment  de 
toui  ceux  qui  se  sont  laissé  séduire  par  cette  dan- 
gereuse illusion.  Il  semble  donc  qu’on  ne  saurait 
trop  s’attacher  à combattre  une  erreur  qui  se  re- 
produit si  constamment  et  dônt  les  conséquences 
peuvent  être  si  funestes. 

Pour  s’en  garantir,  il  rie  faudrait  qu’étudier 
le  mécanismè  de  la  circulation  de  1 argent , et  si 
on  l’observait  avec  attention,  on  se  convaincrait 
que  le  billet  le  plus  solide  et  le  mieux  garanti  ne 
peut  faire  fonction  de  monnaie,  s’il  n’est  pas  con- 
vertible en  espèces  , au  gré  du  porteur , à moins 
que  les  billets  (ne  soient  en  coupures  aussi  petites 
que  les  pièces  de  la  monnaie  courante , ce  qui  ne 
peut  convenir  à un  billet  de  banque. 

La  manière  dont  Smith  s’est  exprimé  en  cet 
endroit,  sur  la  circulation  de  l’argent,  pourrait 
donner  lieu  à quelque  fausse  interprétation , si 
on  ne  cherchait  pas  à fixer,  par  un  développe- 
ment plus  étendu , le  véritable  sens  de  ses  expres- 
sions. « On  peut  regarder  , dit-il  ( pag . aji),  la 
»>  circulation  d’un  pays  comme  divisée  en  deux 
» branches  différentes,  savoir,  la  circulation  qui 
n se  fait  entre  les  commerçans  seulement , et  la 
m circulation  entre  les  commerçans  et  les  consom- 
» mateurs.  « Il  dit  ailleurs  [pag.  zz8  ).  ««  Il  y A 
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« des  billets  qui  circulent  pendant  des  mois"  et 
» des- années  de  suite.  » 

L’ambiguité  de  ces  termes  pourrait  faire  croire 
que  la  circulation  se  compose  de  deqx  branches 
séparées  et  à peu  près  indépendantes  l’une  de  l’autre, 
dont  l’une  pourrait  être  servie  en  entier  par  des 
billets  de  banque  , tahdis  que  le  service  de  l’autre 
se  ferait  par , le  papier  concurremment  avec  les 
espèces.  On  tirerait  de-là  cette  fausse  conséquence, 
qu’un  billet  de  banque  pourrait  se  soutenir  long- 
temps dans  la  circulation , s’il  avait  acquis  une 
confiance  parfaite  parmi 'tous  les  commerçans,  et 
quejce  billet  pourrait  circuler  entre  les  personnes 
de  cette  classe  pendant  des  mois  et  des  années, 
sans  que  les  porteurs  fussent  jamais  dans  la  néces- 
sité absolue  de  le  convertir  en  espèces  pour  pouvoir 
continuer  leurs- affaires.  Il  faut  démontrer  que,  si 
on  raisonnait  ainsi,  on  se  ferait  une.  très-fausse 
idée  de  la  circulation  de  l’argent. 

Commençons  par  examiner  comment  marche 
cette  circulation  quand  elle  se  fait  uniquement 
avec  l’espèce  métallique.  La  fonction  ^de  l’argent 
est  de  faire  circuler  les  denrées  et  marchandises 
depuis  le  producteur  qui  les  retueille  ou  les  fabri- 
que, jusques  au  consommateur,  et  de  les  distribuer 
dans  ce  trajet  à tous  ceux  qui  y ont  droit , et  pour 
la  portion  qui  leur  en  appartient.  C’est  une  série 
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continue  d’échanges  de  marchandises  et  de  travail, 
qui  tous  s’opèrent  par  l’intermédiaire  de  l’atgent , 
pour  qu’ils  se  Tassent  avee  plus  de  promptitude  et 
de  commodité.  Parmi  ces  échanges  qui  forment  tous 
une  chaîne  non  interrompue  , il  en  est  dans  les- 
quels la  marchandise  passe  en  gros  volumes,  d’autres 
dans  lesquels  elle  se  présente  divisée  en  parcelles 
très-exiguës.  Le  fermier,  par  exemple,  transporte 
les  vivres  et  les  laines,  fruits  de  ses  récoltes,  au 
fabricant , qui  ensuite  distribue  les  uns  à ses  ou- 
vriers , et  fait  filer  et  tisser  les  autres  pour  les 
convertir  en  drap.  Lvouvrage  fait , ce  fabricant  livre 
son  drap  par  ballots  au  marchand  en  gros,  qui  le 
vend,  sous  la  même  forme , au  marchand  détail** 
leur , et  enfin  ce  dernier  le  débite  par  aunes  aijx 
consommateurs.  Une  partie  de  ce  trajet  de  la  cir- 
culation peut  se  faire  par  le  moyen  de  sacs  de 
1 000  ou  de  j 00  francs  , mais  une  autre  partie 
ne  peut  se  faire  qu’avec  des  écus  et 'des  pièces  de 
monnaie.  Si  le  fabricant  paie  les  denrées  qu’il  a 
reçues  en  masse  du  fermier  avec,  des  sacs  de  1000 
ou  de  50Ô  francs,  ce  dernier  peut  très- bien  re- 
mettre ces  mêmes  sacs  , sans  les  délier  et  tels  qu’il 
les  a reçus , au  propriétaire  auquel  il  doit  le  terme 
échu  de  son  fermage.  Mais  le  propriétaire  qui  veut 
employer  cet  argent  à la  dépense  de  sa  maison, 
ne  peut  faire  usage  de  ces  sacs  sans  les  morceler  et 
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les  résoudre  en  écus  détachés  qui  lui  servent  d’instru* 
mens  d’échange  proportionnés  à la  valeur  des  divers 
articles  dont  se  compose  le  détail  de  sa  consomma- 
tion. Le  fabricant  qui  vend  le  produit  de  sa  fabri- 
que au  marchand  en  gros,  reçoit  de  celui-ci  son 
paiement  en  sacs,  parce  qu’il  livre  sa  marchandise 
en  masse  ; mais  ce  fabricant  est  forcé  de  réduire 
ces  sacs  en  écus  pour  distribuer  les  salaires  à ses 
ouvriers  et  acquitter  toutes  les  dépenses  de  détail 
qu’exige  l’entretien  de  sa  fabrique  et  des  autres 
parties  de  son  capital  fixe.  Le  marchand  en  gros 
qui  traite  avec  le  marchand  en  boutique  acceptera 
en  paiement  des  sacs  de  1 ooo  ou  de  j po  francs, 
et  acquittera  , sous  la  même  forme,  ce  qti’il  doit  au 
fabricant,  soit  qu’il  le  paie  comptant,  soit  qu’il 
rembourse  les  effets  à terme  qu’il  lui  a souscrits. 
Quant  au  marchand  en  boutique  qui  a affaire  au 
consommateur,  ce  n’est  qu’en  écus  et  en.  mon- 
naie courante  qu’il  recueille  le  prix  de  ses  ventes 
journalières , et  il  réunit  ces  écus  pour  en  former 
des  sacs  avec  lesquels  il  paie  son  marchand  en 
gros  ou  bien  les  traites  que  celui-ci  tire  sur  lui. 

On  voit  donc  qq’il  ne  faut  pas  se  figurer  la 
circulation  de  l’argent,  çomme  divisée^  en  deux 
branches  séparées,’  mais  bien  plutôt  comme  un 
canal  circulaire  dans  lequel  le  fluide  esc  forcé, 
par  intervalles,  d’amincir  sa  forme  pour  s’accom- 
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moder  aux  inégalités  du  canal  qu’il  a à traverser, 
attendu  qu’il  y a des  lieux  de  passage  dans  lesquels 
il  Se  trouverait  arrêté  dans  son  cours , s’il  ne  se 
résolvait  pas  eu  gouttes  détachées , tandis  qu’il  peur 
franchir  les  autres' passages  en, conservant  un  plus 
gros  volume. 

Qu’au  lieu  d’argent  on  substitue  les  billets  de 
banque  de  i ooo  ou  de  joo , francs  } ces  billets 
pourront  bien  parcourir  une  portion  du  canal , mais 
la  circulation  se  trouverait  obstruée  , si  ces  billets 
n’avaient  pas  en  eux-mêmes  la  propriété  d’être 
convertis  à tout  moment  en  espèces  courantes.  Le 
fabricant  qui  recevra  en  billets  de  banque  le  mon- 
tant des  traites  qu’il  tire  sur  le  marchand  en  gros , 
son  débiteur  ne  pourrait  pas  continuer  ses  opé^ 
rations  de  fabrique  s’il  n’avait  pas  à sa  volonté  la 
faculté  de  changer  ces  billets  en  espèces  monnayées, 
pour  salarier  ses  ouvriers  et  pourvoit  aux  menues 
dépenses  de  l’entretien  journalier  4e  ses  bâtimens 
et  instrumens  de  travail.  Ce  n’est  pas  par  défaut 
de  confiance  dans  le  billet  de  banque  qu’il  le  veut 
convertir  en  écus  , mais  c’est  parce  qu’il  ne  peut 
sans  cela  en  faire  l’usagequi  lui  est  indispensablement 
nécessaire.  Aussi , lorsque  nous  avons  vu , en  1 806 , 
la  banque  de  France  interrompre  tout-à-coup  ses 
échanges  de  billets  contre  espèces,  parçe  que  le 
Gouvernement  s’était  avisé  de  s’emparer  du  fonds 
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de  caisse  réservé  pour  ce  service  , quoique  la  banque 
n’eut , lors  de  cet  événement , rien  perdu  de  sa 
solvabilité  et  de  tous  ses  titres  à la  confiance  pu- 
blique?, cependant  ses  porteurs  de  billets,  pressés 
par  le  besoin  urgent  d’espèces , se  trouvant  réduits 
à la  nécessité  de  recourir  pour  cela,  à la  complai- 
sance des  particuliers,  se  virent  obligés  de  payer 
jusques  à 10  et  ij  pour  cent  pour  obtenir  jcette 
conversion. 

Il  n’est  pas  exact  de  dire , comme  on  le  lit  dans 
Smith , qu’il  y a des  billets  qui  circulent  pendant 
des  mois  et  des  années  de  suite.  Si  l’on  suivait  cha- 
que billet  de  banque  dans  la  route  qu’il  parcourt  en 
circulant, on  verrait  qu’il  n’en  est  pas  un  seul  qui 
puisse  changer  de  maître  plus  de  cinq  à six  fois , sans 
arriver  dans  la  main  de  quelqu’un  qui  ne  pourrait 
en  faire  autSÛnusage  s’il  ne  le  convertissait  en  espè- 
ces , soit  à la  caisse  de  la  banque , soit  dans  le 
comptoir  d’un  marchand  j ce  qui  n’empêche  pas 
qu’il  ne  puisse  exister  simultanément  dans  la  circu- 
lation quatre  ou  cinq  fois  plus  de  billets  que  le  fonds 
de  caisse  n’en  pourrait  échanger,  les  billets  émis 
journellement  par  la  voie  des  escomptes,  pouvant 
excédex  dix  fois  le  nombre  de  ceux  qui  viennent  à 
l’échange  dans  la  même  journée. 

La  propriété  d’être  convertible  en  espèces  à tout 
instant  à la  v.olonté  du  porteur,  est  tellement  de 

l’essence 
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l’essence  du  billet  de  banque  circulant  ; cette  pro- 
priété est  tellement  indépendante  du  plus  ou  moins 
de  confiance  attachée  au  billet , que  si , en  guise  de' 
billets,  la  banque  mettait  en  circulation  des  pièces 
d’or  massives  de  500  francs  et  de  1000  francs  cha- 
cune, sans  établir  en  même  temps  un  bureau  d’é- 
chahge  constamment  ouvert,  on  ne  craint  pas  d’as- 
surer que  ces  pièces  perdraient  contre  la  monnaie 
courante  tout  autant  qu’ont  perdu  nos  billets  de 
banque  en  1806,  parce  que  les  possesseurs  de  ces 
pièces  qui  auraient  besoin  de  les  échanger  Contre  de 
.la  monnaie,  pour  faire  leurs  affaires,  étant,  sans 
comparaison,  plus  nombrèux  que  ceux  qui  pour- 
raient s’accommoder  de  ces  pièces  volumineuses,  il 
n’y  aurait  que  l’offre  d’un  profit  qui  pût  déterminer 
à consentir  à un  tel  échange.  Dans  cette  supposi- 
tion, toutes  celles  de  ces  grosses  pièces  qu’on  ne 
trouverait  pas  à placer  sur-le-champ  dans  le  pays 
étranger  ou  chez  les  orfèvres , seraient  constam- 
ment offertes  à perte  à quiconque  voudrait  donner 
des  espèces  courantes  en  échange. 

Si  ce  premier  point  est  bien  entendu  , que  le 
billet  de  banque  ne  peut  se  sputenir  dans  la  cir- 
culation sans  cette  condition , d’être  à volonté  con- 
vertible  en  monnaie,  on  en  conclura  nécessaire- 
ment qu’ùhe  banque , pour  conserver  son  existence, 
doit  avoir  pardevers  elle  un  bureau  d’échange 
Tome  FJ.  '■  H 
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constamment  ouvert,’  et  garni,  en  tout  tçmjM, 
d’une  quantité  d’écus  suffisante  pout  satisfaire  tous 
ceux  qui  se  présentent  et  qui  e;r  demandent  en 
échange  de  leurs  billets  de  banque,  Dr,  cette  caisse 
d’échange  se  vidant  continuellement  de  tous  les  écus 
qui  en  sont  retirés  pour  être  donnés  aux  porteurs  de 
billets,  elle  Sera  bientôt  à sec,  si  elle  n’est  pas  rem- 
plie avec  la  même  célérité  par  des  rentrées  journa- 
lières ; >et  c’est  ce  qui  ne,  peut  avoir  lieu  que  pour 
ühè  banque  d’escompte  d’effets  de  commerce.  Si  la 

banque  de  France  porte  ses  escomptes  jusque*  *à 

{ , ■*>  ^ • #»■ 

-une  valeur  de  cenj  millions  de  lettres-de-change , 

dont  l'échéance  la  plus  éloignée  soir  à quarre-yingt-, 

dix  jours , il  est  évident  qu’après  ce  terme  de  quatre- 

vingt-dix  jours,  les  cènt  millions  seront  rentrés 

dans  ses  coffres,  tant  en  ses  billets  qu’en  espèces, 

plus  le  profit  de  ^escompte.  Les  rentrées  en  argent 

• > 

pourvoient  au  sefvice  de  sa  caisse  d’échange,  et 
celles  en  billets  diminuent  d’autant  la  quantité  de 
son  papier  circulant,  et  par  çonséquent  des  besoins 
d’échanges  contre  espèces.  . - . . \ 

Mais  une  banque  qui  prête  ses  billets  à un  pro- 
priétaire foncier  ,- et  qui  en  reçoit  une  obligation 
à long  terme,  eût-elle  ses  billets  garantis  par  les 
sûretés  hypothécaires  les  mieux  établies,  ne  pourra 
jamais  former,  une  banque  de  Circulation.  Le  pro- 
priétaire empruntent , qui  n’a  contracté  ce  prêt 
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que  pour  en  employer  le  Montant  en  améliorations 
de  sa'terre  , en  desséchemens , défrichemens , clô- 
tures , constructions  et  autres  ouvrages.de  ce  genre, 
ne  peut  faire  usage  des  billets,  parce  qu’il .lui  faut 
des  espèces  1 pour  payer  les  salaires  des  ouvriers 
qu’il  compte  mettre  en  œuvré.  Il  s’empressera 
donc  de  convertir  en  écus  les  billets  de  la  banque, 
et  il  retirera  de  la  caisse  de  ‘cette  banque  une 
quantité  d’espèces  égale  au  montant  des  billets 
qu’elîè  lui  a délivrés.  Ces  espèces  seront  bien  ver- 

■ J,  %’  ••  • /.  . ; • . ■ - "'v 

sées  dàns  la  circulation  parle  propriétaire,  quand 
il  en  fera  emploi , mais  elles  ne  rentreront  pas 
dans  les  coffres  de  la  banque.  Le  courant  qui  a fait 
sortir  ces  espèces  de  la  caisse  de  la  banque  ne  les 

i t J . i"  , 1 

lui  ramène  pas , comme  cela  a lieu  dans  les  banque^ 
d’escompte.  Lorsque  les  billets  émis  par  la  banque 
hypothécaire  lui  sont  ainsi  revenus,,  si'  elle  veut 
de  nouveau  les  lancer  dans  la  circulation,  il  faut  ' 

...  ,t;.  .«•;.*  . « * « 

qu’elle  recommence  en  même  temps  à garnir  sa 
caisse  de  nouvelles  espèces  , en  remplacement  de 
celles  qui  en  ont  été  retirées;  et  ainsi,  à chaque 
opération  du  môme  genre,  il  faudra  qu’elle  songé, 
à se'  pourvoir  d’uh  capital  en  .espèces  absolument 
égal  au  montant  des  billets  par  elfe  émis.  L’intérêt 
du  prêt  est  la  seule  rentrée  un  peu  proçhaine 
quelle  ait  à espérer,  et  c’est  aussi  â,cet‘ intérêt  que 
se  borne  ' tout  le  profit  de  so»  opération  ,-  qui  se 
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. 4.  Les  profits  que  fait  une  banque  d'escompte , ré- 
sistent de  ce  qu’elle  concourt  directement  au  ser- 
vice de  la  circulation  pécuniaire.  Aussi , l’une  des 
conditions  essentielles  d’un  tel  établissement,  c’est 


qué  son  capital  ne  sorte  jamais  du  courant  de  la 
^circulation 'dans  lequel  cette  banque  est  placée , et 
que,  par  conséquent ,. ce  capitaUui  soit  sans  cesse 
.ramené  par  la  pente  naturelle 'de  ce  courant.  -> 
Pour  rendre  ceci - plus  sensible  par  un  exèmple, 
si  un  Fermier  à vendu  ,deS  grains  et  du  bétail  'à  un 
boulanger  et  Lun  boucher  de  Paris  , et  qn’il  ait 
reçu  de  ces  deux  marchands-  des  'billets  à ordre 
^payables  à trois  mois  de  date , et  qu'il  passe  ces 
effets  à l’ordre  dé  son  propriétaire  pour  valeur 
de  son  terme  de  fermage  , ce  propriétaire  fait  es- 
compter les  fiillets  à-ordre  'à  la  banque  de  France , 
et  il  retire  de  la  caisse  de  celle-ci  des  espèces,  parce 
que  c’est  de  cette  monnaie  réelle  qu’il  a 'besoin 
pour  les  dépenses  courantes  de  sa  maison.  ^Qu’a  fait 
la  banque  de  Frange  dans  cette  opération?  Ellé  q’a 
fait  qu’âvanqer  à,  ce  propriétaire  une 'portion  de 
Wgent  de  la  circulation,  que  le  Cours  de  cette 
même  circulation  va  reporter  dans  lés  .coffres  de 
la  banque..  En  effet,  le  boulanger  et  lé  boucher, 
qui  ont  à acquitter  leurs  billets  à ordre  à l’échéance. 
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retirent  journellement  de  la  circulation  les  écus  que 
la  yerrte  journalière  de  leur  pain  et  de  leur  viande 
amène  dans  leur.cqmptoir  ils  mettent. ces  écus  en 
réservé  et  Os  en' forment  des  sacs  qui  iront,  au. 
teirpé  de  l’échéance,  se  verser  dans' .la  caisse  de 
la  banque,  ;pn  remboursement  des  effets  par  elle 
escomptés,  Il  en  sera  de  même  si  quelque  négo- 
ciant du  Hâvpe  ou  de  Marseille  riçe  sur  un  épicier 
de  Paris  pour  la  valeur  des  sucres  ou  des  savons 
expédiés  à ce  débitant,  et  qu’il  adresse  cette  traité 
à son  banquier,  lequel,  après  l’avoir  fait  accepter, 
la  remerà  la  banque  de  France.  Les  recettes  jour- 
nalières qui  amènent  dans  la  boutique  de  l’épicier 
les, monnaies  courantes,  sont  destinées  à être  vidéès» 
dans  les  coffres  de  la  banque  ; jusques  à concurrence 
du  montant  de  la  traite  que  cette  banque  a dans 
son  porte-feuille.  Quelque  longs  et  quelque  com- 
pliqués que  puissent,  être  les  cfEcuits  qye  fait  16 
commetce,  Comme  c’est  toujours  la  consomma- 
tion qui  est  le  premier  mobile  donc  , toute  industrie 
quelconque  reçoit  son  activité  r c’est  nécessaire- 
ment,; en  dernier  résultat,,  l’argent  des  consom- 
mateurs qui  acquitte  ieS  engagçmens  que  les  coth- 
merçans  et  .Fabricaps  peuvent  contracter;' les  dns 
envers  les  autres.  Tout  agent  de  l’industrie,  et  du 
commerce  n’opère  qtje  pour  le  compte  des  con- 
sommateurs., .et  c’est  de  ceux-ci  qu’il  attend » en 
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définicive,  le  remboursement  de  toutes  ses  avances. 

r i 

Les  banques  d’Ecosse  , à ce  que  dit  Smith  , ne 
se  bornent  pas  à l’escompte  des  effets  de  commerce  j 
elles- ouvrent  de  plus,  en  faveur  des  marchands, 
des  crédits  en  compte  courant,  ce  qüi  n’est  égale- 
ment qu’une  avance  faite  à ce  marchand  , de  cette 
portion  de  l’argent.  circulant  que  le  débit  de  ses 
marchandises'  fait  affluer  dans  son  coffre. 

. . . • J T j . , 

-,  La  banque  de  France  ne  fait  aucune  sorte  d’a- 
Vapces  de  ce  genre,  et  ne  paie  rien  pour  le  compte-de 
ses  correspondais  au-delà  de  la  provision  faite  par 
eux.  Ainsi  les  comptes  courans  de  cette  banque  ne 
sont  pas  des  comptes  de  crédit  çomme  les  comptes 
courans  des  banques  écossaises.  Mais  sur  des  places 
moins  étendues  que  celle  de  Paris,  et  dans  les- 
quelles on  peut  apprécier  aisément  la  prudence  et 
l’esprit- de  conduite  qüe  chaque  commerçant,  met 
dans  la  direction,  de  -ses  affaires,  les  banques 
peuvent , sans  alicun  risque  , faire  ces  sortes  d’a- 
vances, et  leur  capital  ainsi  employé  ne  sort  pas 
du  courant  de  circulation  dans  lequel  elles  sont 
‘placées.  • ' ..  - , • . . 

M.  Ricardo  coijte'ste  les  avantages  que  le  com- 
merce d’Ecosse  reçoit  de  cette  pratique  de  crédits 
sut  comptes  courans.  « Ces  comptes  courans  ou  de 
» caisse , dit-il',  sont . des  cjgkiits  que  le  banquier 
» écossais  dônne  à ses  corfespondans  en  sus  des 
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»»  tetrres-Je^change  .qu’il  leur  escompte  ; rçiais;, 
» comme  le  banquier,  à mesure  qu'il  avance  de 
» l’argent  et  qu’il  le  met  en  circulation  par  une 
»»  • voie,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d’en  émettre 
» par.  une  aurrp , il  n’est  pas  aisé  de  concevoir  en 
»■>  quoi  cef  avantage  consiste  (1).  »> 

Le  sens  de  cette  objection  , c’est  que  le  ban- 
quier ne  doit  pas  . étendre  ses  affaires  au-delà  de  ce  , 
que  son  Capital  lui  permet  de  frire., Sur  Ce  point, 
toijc  le  monde  sera  d’acéora  avét  M.  Ricardo,  et 
sûrement  Smith  n’a  pas:çnten,du  dire  le  contraire. 
Mais  tous  les  marchands  n’ont  pas  de  lettres-de- 

' I ’ ' ‘ , 

changé  à offrir  à l’escompte,  et  si  les  effets  Jqui.se 
présentent  à l’escompte  n’absorbent  .pas  la  tota- 
lité du  capital  que  ta*banquier  a çl  *sa, disposition  % 
il  fait  très  bien , sans  doute,  pour  son,  propre  profit 
et  pour  f’^vant^g^  du  commerce  de  son  pays , de 
mettre  en  circuJatjon , par  la  seconde  voie , tout 
ce  qui  ne  peut  pas  être  employé  pa,r  . la  premiêtei 


(i)  . Principes  de  V économie  politique  ttjie  l* impôt ^ 
tome  II,  page  25a  de  là  naduotiton  française. 
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• -NOTE  XL  IX. 

$ur  la  distinctïah  faite  entre  un  travail  productif  et 
un  - travail  non-productif, 

• ‘ *..V|  ' : 

‘V1.  4 (tomé'ii,  page  3ri.)  ' 

••  ' . t-  * • . . V-.T-  ;*  » • ^ \ ; \ ^ 

• * , * • y 

Da.NS' ce  chapitre,  Smith  distingue  deux  es- 
pèces de  travail  ; il  qualifie  l’un  de'  productif  > et 
Vautre  de  non-productif , et  il  pense  quele  pre- 
mier est  plus  favorable  ijue  l’autre  à l accroissement 
de  la  iricjièwe  nationale.  -Gerce  distinction  semble  , 

* • ' ^ ' .a*  • ■ , ; ‘ . P 

à quelques  égards,  vpeu  conciliable  avec  lès  prin- 
cipes établis  par  l’auteur  lui-mémé  sur  la  nature  du 
travail  les  carattères  sur  lesquels.il  veut  fonder 
cette '"distinction-- ne  sont  pas  assez  nettement 
tracés  pour  qa’on  'puisse  faire  la.  séparation  qu’il 
indique,  'et  enfin.;  les  conséquences  qu’il  voudrait 
tirer  de  certe  définition,  sont  susceptibles  d’être 

• ‘ . * .4  m 

contestées.-  . i.  »'  • "V  ' - • • 1 . ' 

. . t ■ *'  , • • < ’ 

^.  La'  richesse , a-f-ibdit , consiste  dans  le  pouvoir 
dsjppliquer' le‘ travail  d’aurrui , moyennant  salaire, 
a ses  propres  besoins,  commodités  et  jouissances. 
Donc  , tout  travail  salarié  esc  essentiellement  pro- 
ductif d’une  chose  utile,  eommode  ou  agréable 
pour  celui  qui  le  paie , sans  quoi  celui-ci  ne  le 


Digitized  by  Google 


N O-ÎTE  XMX.'  ’ . 

puerait  pas;  ce  travail  est  non  moins  essentiellement 
productif  d’un  salaire  pour  celui  qui  l’éxécùte,  sans 
quoi  il  ne  travaillerait  pas.  Tout  travail  salarié  ( et- 
c^st  le  seul  dont  s’occupe  l’économie  politique)  est 
un  service,  et  l’utilité  ou  l’agrément  que  procure.ce 
çervice,  voilà  le  produit  du  travail , et  il  ne  peut  en 
avoir  d’autre.  Quelquefois  le  travail  eSç^dirêcte-v 
ment  et  immédiatement- payé  par  celui  qui  en 
consomme  le  prodüiç^  et.  c’est  'ce.  qui  a toujours 
lieu  quand  le  service  -dur  travailleur  est  rendu  ,•  sans 
nul  intermédiaire,  à celui" qui  paie  cte  service.  Plus 
souvent  j le  travail  est  mis  en  œuvre^ar  un  tiers  -t  r 
qui  ne  se  propose'  nullement  d'en  consommer  Je 
produit , mais  qui  entend  le  faire  payer  par  un 
autre  en  se  réservant  un  profit  pour  lui-même. 
Dans  ce  Second  cas , il  y a un  entrepreneur  de  tra- 
vail qui  fait  l’avancé  du  salaire  , avec  l’intention  de 
s’en  faire  rembourser  par  celui  auquerest  défini- 
tivement destiné  le  produit  du  travail.  Ce  cas  ne 
peut  avoir  lieu  qu’autant  que  l’utilité  ou  l’agré- 
ment que  procurera  le  travail  résulte  de  la  prépara- 
tion ou  transport  de  quelque  objet  matériel.  Mais, 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  /’on  ne  paie  le 
travail  qu’en  raison  du  prix  qu’on  attache  à l’u- 
tilité ou  à l’agrément  qu’il  procure,  et  il  est  in- 
différent à celui  qui  veut  satisfaire  son  besoin  ou 


>■ 
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son  goût,  que  cette  satisfaction  pcoçûde  ou  no» 
dVn  objet  matériel.  .*  •• 

*u  Ce  sont  cepenilaht  ces; deux  cas  qqiontparud 
Srfiith  assez  distincts  en  eux-mêmes  et  parleurs 
conséquences.',  pour  devoir  fonder  là  distinction 
qu’il  a établie  entre  le  travail  productif  et  le  travail 
non-productif.  Il  appelle  travail  producjif  celui 
qui  ajoute  unei  valeur  à celle  du  sujet  sur  lequel  il 
‘s’exerce  5-  tel  est , dit-il,  en  général , le  travail  des 
ouvriers  de  manufacture , qui’a joute  à la  valeur  de 
la  matière  scelle  de  son  salaire  et  du  profit  de  soft 
maître.  Le  yavaildû  dothesrtique , au  contraire  * 
quoique  égàlefheriî'salarîé  ; fl’ajoute  à la  valeur  d.e 
rien,  et  la  valeur'  de  ce  que  ce  domestique  a com 
sommé  né  se  retrouve  mille '.parc.  C’est  pour 
çétte  raison'  que  ce  dernier<  genre  de  travail  esc 
distingué  du  pfétnrer  et  est  réputé  improductif.  On 
s’enrichit*  -dît  Smith  , à employer  mie  molcjrude 
d’ouvrîèrs  febricans  ; o'n  s’appauvrît  ^entretenir  une 
multitude  de  domestiques.  Cependant  il  recoti- 
naft  que  le  travail  des  domestiques  a sa  valeur  et 
mérite  son  swnr^pussî  bien  que  le  travail  de  l’ou- 
vrier; mdîsf^oute-t-H  ,,  le  travail  de  l’oavrier'  se 
fixe  fet  se  réalise  sur  un  sujet  ou  sur  une  chose  vé- 
nale qui  dure  au  moins  quelque  temps  âprè/sjque 
le  Travail  a cessé.  'Enfin  , . le  caractère  qui 'distingue 
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le  travail,  non-productif ,,  c’est  de  périr  à l’insrant 
mêmeioù  le  service  esc  rendu  , de  ne  laisser  après 
soi  aucune  valeur  vénale  àveç*  laquelle  on  puisse 
achecer  un-autre  service. 

- Cètte  définition  comprend  quelques-unes  dés 
professions  les  pljus  utiles  , et-  même  celles  qui  sont 
les  plus  importantes  et  les  plus  respectables  dàps  la 
société , savoir ~f  les  membres  du  gouvernement, 
les.  magistrats ,'  les  eccléSjasçiquès,  les  militaires, 
les  légistes,  les  médecins,  les  sa  vans  et  les  gens  de 
lettres.  Elle  s’applique  aussi  à d’autres  profession? 
moins  utiles  et  moins  élevées,  mais  qui  contri- 
buant beaucoup  à l’agrément  de  la  vie , tèls  que  les 
musiciens,  les  comédiens ,< les  danseurs,  etc.  N 
. Toutgla  distinction  ÿ comme  on  .voir,  porte  sur 
cette  circonstance; c’est  que  le  travail  des  ouvriers 
et  artisans  se  réalise  sur  une  valeur  vénale  , et  que  le 
travail  des  autres  personnes-  placées  dans  la.  classe 
nQtt-’p.foduetive  est  compIétement,jéteint  dès  qu’il 
a-^été. exécuté.  Cette  différence  toutefois  n’est  pas 
'autre  chose  que  celle  qui,  parla  nature  même  des 
choses  » existe  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion.* Les,  ouvriers  de  manufacture  travaillent  pour 
un  'maître  quine.  consomme  pas,  mais  qui  velit 
vendre  leur  , produir.  Si  ce,  travail  n’é raie  pas  de 
nature  à former  une  Valeur  vénale  , s’il  ne  fcô  fixait 
pas  sur  la  matière  confiée  à Touvriet,  s’il  périssait  ' 
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sons  la  main  de  celui-ci,  il  ne  pourrait  pas  être 
l’objet  d’une  spéculation  de  manufacturer  Ce  tra- 
vail de  l’ouvrier  de  fabrique  n’est  pas  l’un  des  pro- 
cédés de  la  production  , une  des  opérations  néces- 
saires pour  que  la  matière  devienne  un  objet  propre 
à la  consommation.  Quant  au  travail  dont  le  con- 
sommateur reçoit  immédiatement  le  produit,  il 
est  tout  simple  que  ce  produit  périsse  à l’instant 
même  où  ce  travail  est  exécuté,  parce  que  c’est  le 
propre  de  toute  consommation  de  détruire , et 
que  la  jouissance  du  consommateur  résulte  de  cette 
destruction  même.  Une  bouteille  de  vin  précieux, 
conservée  pendant  xo  ou  $o  ans,  est  détruite  à 
l’instant  même  où  elle  est  bue  par  le  consomma- 
teur, pour  lequel  elle  a été  pendant  si  logg-temps 
mise  en  réserve.  On  pourrait  dire  aussi  que  l’on 
s’enrichit  à produire  du  vin  et  qu’on  s’appauvrit  à , 
le  boire.  Que  le  produit  du  travail  ne  subsiste  plus 
quand  il  a été  totalement  recueilli  par  ççlui  qui  le 
paie;. que  le  consommateur  qui  a goûté  le  fruit  de 
ce  travail  soit  appauvri  de  tout  ce  que  lui  a coûté 
sa  consommation  , £*est  ce  que  veut  la  nature 
même  du  rapport  existant  entre  la  production  et  la 
cpnsommarion.  Quand  le  musicien  3 exercé  $on 
talent,  il  ne  reste  rien  à ses  auditeurs  que  le  sou- 
venir du  plaisir' qu’il  leur  a causé;  que  reste-t-il 
de  plus  à celui  qui  a savouré  un  mets  exquis  ? Pour- 
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quoi  dgric  -te  travail  du  premier  sera-t-il  regardé 
commé  non-productif,  tandis  qu’on  réputera  pro- 
ductif le  travail  de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à 
procurer  l'autre  sorre  de  jouissance?  k 

iSi  l’on  veut  considérer  les  différais  travaux  qui 
s’exë'etitentdans  la  société,  sous  le  rapport  de  l’a- 
vantage  que  celle-ci  peut  en  recevoir  en  général,  ou 
peut ‘dire.que’  le  travail  du  laboureur  est  infiniment 
plus  estimable  que  eehii  du  marchand ‘de  triodes  ou 
du  ménétrier-!  toutefois , d’un  comme  l’autre  ue 
donné  que  le  produit .qu’pnr  lui  demande.  Le  tra- 
vail le  plhs  utile  par  son  objet  cesse  de  l'ètre  pour 
tout  ce  qui  eicèdfc  le  besoiîn , de  meme-que  le  pro- 
duit le  plus  frivole  en  lui-même  a toute  sa  valeur 
vénale  lorsqu’il  est'derhandé  pat  quelqu’un. 

Il  n’en  est  pas  de  la  richessè'soïiale  comme  de 
celle  d’un  particulier.  Celui-ci  est  riche  même  de 

de  qu'il  ne  peut  consommer,  pareâqu’il  peut  tou- 
* . * * 1 . 
j'ouïs  échanger  son  excédant.  Un  propriétaire  qui, 

après  la  récolte  , a cent  fois  plus  dé  blé  dans  ses 

greniers  qu’il ‘rie  lui  en  faut  pour  ses  besoins  p,er- 

’sdnnels , n’en  est  pas  moins  riche  de  toute  cette 

denrée-,  qu'il  Vendra  à ceiix  qui  en  manquent.  Mais 

Une  nation 'qui  a"  recueilli  en  un  an  deux  fois  ptus*dè 

grain  qu’éllé  Ven  pourra  consommer  ,.n'çn  est  pas 

dètar  Fois  pfüSt  riché  , pa'rce. que  tous  ses  thembre^ 

trouveront  de  lasUbsistancé au-déia dédèurs  besoins. 
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et  qu’il  y aura  un  excédant  sans  valeur.  Le  travail 

1 , ’ ' -V  < 

qu’on  nomme  productif  est,  comme  tout  autre, 
borné  dans  ses  produits  par  la  demande  qu’en  font 
ceux  qui  doivent  les-payer.  Si  la  France  consomme 
par  an,  tant  pour  l’usage  de  ses  habitans  que  pour 
ce  qu’elle  a coutume  de  vendre  à l’étranger  , un 
million  de  chapeaux,  dé  feutre , ec  que  les  chape- 
liers français  s’étant  pourvus  d’un  surcroît  de  ca- 
pital, s’avisent  de  fabriquer  dans,  une-  année  dix 
mille  chapeaux  au-delà  de  ce  million,  sans  que  la 
demande  soit  augmentée  , ces  10  mille  chapeaux, 
qui  ne  pourront  être  vendus,  ne  seront  pour  les 
fabricans  que  de  la  matière  et  du  travail' consommés 
etfpure  perce.  C’est  üne  fègle  commune  à tous  les 
genres  de  travail , ec  si  celui  qu’on  appelle  non- 
productif  était  au-dessous  du  besoin',  la  société 
seraicsurce  point  dans  un  état  de  souffrance  èc  de 
pauvreté.  Par  exemple,  le  service  du  barbier  ,'  qui 
ne  produit  rien  de  vénal  ou  d’échangeable,  esc  ujj 
de  ces  services  nécessaires  à . toutes  les  classes  du 
peuple  et  dans  tous  le  coûts  de  l’année,  et  si  les 
gens  de  ce  métier  n 'étaient  pas  en  nombre  suffisant  , 
la  nation  ne  serait  pas  pourvue  à cet  égard  d’une 
des  choses  qui  constitue  la  commodité  de  la  vie. 
Une  ville  qui  n’aurait  pas  chez  elle  de  médecin  et 
qui  serait  obligée  * dans  l’occasipn,  d’en  appeler  de 
quelque  ville  voisine  * serait  moins  riche  de  courte 
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que  lui  coûtêrair  cette  dépense  occasionnelle  , car. 
on  est  appauvri  de  ce  qui  augmenre  une  dépense 
indispensable.  Ainsi  le  tcavail  des  artisans  et  ou- 
vriers  de  manufacture ,,  comme  le  travail  direct  et 
immédiat  que  reçoit  le  consommateur,  étant  ljm 
et  l’autre  également  limités  clans  leurs  produits  par 
l’étendue' des  besoins,  là  société  ne  peut  jamais 
gagner  à ce  que  l’un  de.  ces  travaux  soit  augmenté 
aux  dépens  de  l’autre.  Il  n’y  a à excepter  que  le 
seul  cravail  appliqué  à.  multiplier  les  .productions 
de  la  rerre  , parce  que  ce  genre  de  travail , par  sa 
notule  même,  multiplie  le  nombre  des  demandes 
de  la  chose  qu’il  produit , et  que  l’accroissement 
des  moyens  de  subsistance  fait  naître  un  surcroîc 
de  consommateurs  et  de  travailleurs  qui,  n’auraient 
pas  existé  sans  cet  accroissement  dans  la  nourriture 
offerte,  , , ' . 

s Quand  une  nation  est  suffisamment  pourvue  de 
toute  la  quantité  d’ouvriers  qu’exigent' la  produc- 
tion et  la  préparation  des  articles  servant  aux  be- 
soins de  la  vie,  tels- que  nourriture , vêtement  et 
logement  , il  faut  bien  que  le  surplus  de  subsistance 
disponible  soit  employé  en  produits  de  pur  agré- 
ment Ce  qui  arrive  dans  la  société  est  en  grand 
l’image  de  ce  qui  se,  passait  autrefois  dans  le  do- 
maine d’un  riche  et  grand  seigneur  du  moyen  âge. 
Ce  seigneur  nourrissait  avec  les  fruits  dè  ses  terres 
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tous  les  serviteurs  dont  le  travail  pourvoyait  à la 
nourriture,  au  vêtement  et  au  logement  de  la  fa- 
mille entière , et  avec  le  surplus  de  ses  subsistances 
disponibles,  il  entretenait  des  valets,  des  pages , des 
ménestrels , des  baladins  et  autres  gens  dont  le  ser- 
vice consistait  à flatter  l’orgueil  du  maître  ou  à 
amuser  son  loisir.  £)é  même  l’excédant  du  revenu 
d’une  société  opulente , quand  les  premiers  besoins 
sont  servis , est  nécessairement  employé  à entrete- 
nir des  travaux  d’agrément  ou  de  pure  fantaisie. 
Mais  ces  divers  travaux , utiles  ou  non , n’apparte- 
naient pas  moins  à la  classe  honorée  du  ilom  de 
productive  qu’à  celle  de  l’autre  dénomination.  La 
musique,  qui  répand  de  grands  charmes  sur  la  vie , 
qui  ouvre  le  cœur  aux  émotions  tendres  et  imprime 
à l’âme  une  noble  élévation,  est  une  jouissance 
digne  des  hommes  les  plus  distingués  par  leur  mé- 
rite et  par  leur  rang,  quoiqu'elle  consiste  en  sons 
qui  s’évanouissent  dès  qu’ils  ont  été  formés , et  que- 
le  meilleur  concert  ne  laisse,  après  son  exécution, 
aucun  résultat  matériel.  Une  autre  sorte  de  jouis- 
sance qui  semble  ne  convenir  qu’à  des  personnes 
efféminées,  et  dont  les  personnes  circonspectes  ont 
soin  de  s,e  défendre,  celle  des  parfums , donne  lieu 
à un  emploi  asÿez  considérable  de  terre  et  de  travail 
de  fabrique.  On  cultive  des  champs  de  roses,  on 
élève  à grands  frais  des  plantes  odorantes,  le  com- 
merce 
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mèrce  apporte  des  deux  bouts  du  monde  le  musc , 
l’ambre,  la  vanille  et  les  bois  de  senteur;  on  dis- 
tille , on  extraie,  on  forme  des  esprits,  des  essen- 
ces , des  huiles  aromatiques  ; mais  quoique  tous  ces 
produits  de  l’industrie  et  du  commerce  de  la  parfu- 
merie soient  matériels  et  échangeables,  à quoi  ces 
produits  peuvent-ils  jamais  être  bons,  si  ce  n’est  à 
satisfaire  ceux  qui  onc  conttacté  ces  habitudes  de 
mollesse  et  de  sensualité  ? Une  nation  Sera-t-elle 
plus  riche  quand  elle  aura  des  boutiques  abon- 
damment garnies  de  ces  sortes  de  produits , que 
quand  elle  possédera  dans  son  sein  d’excellens  mu- 
siciens et  de  grands  comédiens  ? 

Lorsque  Smith  a exposé,  dans  le  chapitre  précé- 
dent , en  quoi  consiste  le  capital  fixe  d’une  nation , 
il  n’a  pas  manqué  d’y  comprendre  expressément  les 
talens  utiles  acquis  par  les  habitans  ou  membres  de 
la  société.  « L’acquisition  de  ces  talens,  dic-il, 
» coûte  toujours  une  dépense  réelle,  à cause  de 
» l’entretien  de  celui  qui  les  acquiert,  pendant  le 
» temps  de  son  éducation  , de  son  apprentissage 
•*  ou  de  ses  études  , et  cette  dépense  est  un  capital 
»»  fixe  et  réalisé , pour  ainsi  dire,  dans  sa  personne. 
»>  Si  ces  talens  composent  une  partie  de  sa  fortune, 
» ils  composent  pareillément  une  partie  de  la  for- 
» runé  de  la' société  à laquelle^  il  appartient,  » 
( Pag.  104,)  Le  talent  de  l’habile  musicien  et  celui 
Tome  VI.  I 
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du  grand  comédien  sonr  le  fruit  d’un  long  exercice 
er  d’études  approfondies,  qui  ont  amélioré  un  don 
précieux  de  la  nature.  Beaucoup  de  temps  et  d’avan- 
ces ont  été  dépensés  pour  perfectionner  ce  rare  ins- 
trument de  travail , dont  les  produits  sont  si  recher- 
chés et  payés  à si  haut  pci*.  De  tels  instrumens  de 
travail  doivent  certainement  être  comptés  au  nom- 
bre des  richesses  de  la  sociéré , et  ce  serait  tomber 
dans  une  véritable  contradiction  que  de  les  nom- 
mer  improductifs.  La  ville  de  Genève  qui , sur  un 
territoire  fore  peil  étendu,  possède  des  ateliers  d’ins- 
truction  si  productifs , a acquis  par-là  le  privilège 
de  fournir  dès  instituteurs  à plusieurs  pays  dé  l’Eu- 
rope , et  sans  doute  elle  doit  regarder  ses  établisse- 
mens  savans  comme  une  des  principales  sources  de 
la  richesse  de  ses  habitans. 

La  richesse  d’une  nation,  a-t-on  dit,  consiste 
dans  tout  ce  qui,  n’étant  pas  encore  consommé, 
peut  être  la  matière  d’un  échange  ou  le  sujet  d’un 
impôt;  or,  une  telle  propriété  ne  peut  convenir 
qu’aux  seuls  produitsimmatériels.  Mais  la  richesse 
d’une  nation,  de  même  que  celle  d’un  particulier, 
ne  consiste  pas  uniquement  dans  la  provision  des 
choses  consommables  qu’elle  possède  ; cette  richesse 
consiste  bien  plutôt  dans  la  quantité  de  choses  con- 
sommables que  la  société  psten  état  de  produire.  Un 
grand  propriétaire  est  bien  moins  riche  de  la  quan-  ’ 
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tité  de  blé , de  vin  ou  de  fourrage  non  consommés 
qui- se  trouvent  resserrés  dans  ses  greniers  et  ses 
caves,  qu’il  ne  l’est  de  ses  possessions  territoriales, 
de  ses  vignobles,  de  ses  enclos,  granges,  pressoirs 
et  autres  biens  non  consommables , qui  sont  pour 
lui  une  source  intarissable  de  richesses.  Son  opu- 

4 "*•’'**  ••  *■  * * • 

lence  consiste  bien,  moins  dans  la  quantité  de  sou 
approvisionnement  actuel  que  dans  le  revenu  sur 
lequel  il  a à compter  chaque  année  pour  un  avenir 
indéterminé,'  ' ; ' • * " . ' 

On  a dit  encore  que  les  objets  immatériels  étaient 
seuls  susceptibles  d’être  accumulés,  et  de  former  ainsi 
un  capital  servant  à accroître  la  production  future. 

■ 11  est  vrai  qbe  si  i’augmènration  des  demandes  de' 
la  consommation  encouragé  l’industrie  à déployer 
de  nouveaux  efforts  et  ouvre  au  travail  de  nouveaux 
emplois , alors  un  surcroît  dé  capital  devient  néces •* 
saire  pour  mettre  et  tenir  en  activité  ce  surcroîc 
d’industrie  et  de  travail  j il  est  également  vrai  que 
Ce  capital  ne  peut  se  composer  que  d’objets  maté- 
riels accumulés.  Mais  ce  qu’il  esc  essentiel  d’obser- 

V>v  * . • 

ver , .‘c’est  que  ce  ne  sont  pas  indistinctement  tous 
les  produits  matériels  qui  peuvent  faire  fonction 
de  capital , et  il  y a une  grande  parcie  de  ces  prodoits 
.matériels  qui  n’y  seraient  nullement  propres.  Les 
matières  premières , les  articles  nécessaires  à la  sub- 
sistance et  au  vêtemenr,  tels  sont  les  seuls  produits 

I a 
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avec  lesquels  on  puisse  entretenir  des  ouvriers.  Vai- 
nement aurair-on  accumulé  par  le  travail  réputé 
productif,  des  soieries , des  rubans,  des  gazes,  des 

mousselines,  des  broderies,  des  dentelles,  de  la 
» . ■ . . * 

•parfumerie,  etc.,  si  toutes  ces  choses  ne  peuvent 

trouver  des  acheteurs  qui  aient  moyen  de  les  payer 
et  de  donner  en  retour  les  matières  premières  et  les 
vivres  j une  telle  accumulation  sera  totalement  inu- 
tile pour  la  production  future.  De  quelque  côté  , 
qu’on  se  tourne  dans  ce  cercle  de  raisonnemens, 
op  trouve  toujours  en  face  de  soi  ce  principe  inva- 
riable, c’est  que  le  produit,  tel  qu’il  soit,  n’a  de 

valeur  qu’autam  qu’un  consommateur  est  prêt  à se 

• >« 

présenter  pour  le  payer  par  un  équivalent,  lequel 
équivalent  n’a  lui-  même  de  valeuif  qu’autant  qu’il 
• est  demandé.  *'  , 1 

M.  Malthus  a cherché  à soutenir  cette  distinc- 
tion entre  un'rravail  productif  et  iin  travail  impro- 
ductif (i).  Mais  la  discussion  étendue  à laquelle  il 
s’est  livré  à ce  sujér , ne  démorit're  autre  chose  que 
la  diffici^té  qu’il  a trouvée  à tracer  une  lijgnçun  pçu 
précise  pour  séparer  cès  deux  sortes  de  travail.  En 
adoptant  pour,  caractère  définitif  la  qualité  maté- 
rielle ou  immatérielle  du  produit,  on  n’en  sera. pas 
‘ ; 1 • * « 

(i)  Principes  cC économie  politique , cbap.  I,  sect.  a",  . 

tome  I , page  $ de  la  traduction  fraoÇaise. 
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•moins  embarrassé  pour  discerner  quelle  est  la  classe 
de  salariés  à laquelle  il  conviendra  de  donner  le 
nom  de  classe  productive , et  celle  à laquelle  il  fau- 
dra refuser  cette  dénomination.  i 

Smith  oppose. partout  les  ouvriers  et  artisans  aux 
domestiques , en  caractérisant  le  travail  des  pre- 
miérs  comitae  se  fixait  et  se  réalisant  sur  un  sujet, 
èc  celui  des  autres , comme  n'ajourant  de  valeur  â 
rien  et  étant  de  nature  à çérir  au  moment  même 
x»û  il  est.  exécuté.  ‘ ^ 

Cependant  il  y a beaucoup  de  domestiques  donc 
l’emploi  est  exactement  le  même  que  celui  de  cer- 
tains ouvriers  et  artisans.  Dans  les  maisons  bien 
montées , ce  sont  des  serviteurs  à gages  qui  font 
pour  U table  et  le  mobilier  du  maître,  ce  que  font 
pour  leurs  pratiques  les  traiteurs,  les  pâtissiers,  les 
confiseur^,  les  limonadiers,  les  «tapissiers  et  autres 
ouvriers  qui  prennent  place  dans  la  classe  prétendue 
exclusivement  productive.  Il  y a nombre  de  fâ- 
f milles  d'ans  lesquelles  une  fera  me-de-chambre  con- 
fectionne une  grande  partie  des  vêtémens  et  ajüs- 
i^smens  de  sa  maîtresse.  Dans  plusieurs  provincès, 
ie  pain  est  pétri  et  mis  au  four  par  les  domestiques 
de  la  maison , et  ce  spnt  eux  qui  préparent  la  boisson 
Habituelle  pour  la  consommation  du  ménagé..  Les 
serviteurs  employés  dl^tre  manière  donnent  des 
produits  tout  aussi  matériels  que  le  font  les  oùvjïers 
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et  artisans  qui  rendent  à leurs  pratiques  des  services 
absolument  semblables.  La  seule  différence  qu’on 
puisse  remarquer,  c’est  que  le  salaire  des  premiers 
se  paie  à forfait  par  mois  ou  par  année , et  que  celui 
des  autres  est  réparti  sur  chaque  article  de  leur  ou- 
vrage. D’un  autre  côté , il  est  dans  la  classe  dési- 
gnée comme  productive , beaucoup  de  salariés  dont 
le  travail  ne  se  réalise  sur  rien  et  ne  laisse  après  soi 
aucun  produit  materiel.  Tel  est  le  travail  du  valet 
de  ferme  chargé  de  garder  les  troupeaux , des  filles 
qui  soignent  la  basse-cour,  des  garçons  d’écurie,-  etc. 
Cfes  divers  travaux  sont  salariés  avec  un  capital  et 
non  avec  un  revenu  ; et  cependant,  tout  utiles  qu’ils 
sont,  ils  ne  laissent  pas  après  eux  plus  de  traces 
réelles  que  le  travail  du  domestique  qui  habille  ou 
qui  suit  son  maître.  Dans  les  manufactures  très- 
étendues  , il  y a cjes  employés  dont  tout  le  service 
consiste  a veiller  à la  garde  et  conservation  des 
matières  premières  et  des  objets  mis  en  magasin,  à 

distribuer  aux  ouvriers  leur  salaire  et  maintenir  un 

' • 1 

ordre  régulier  dans  toutes  les  parties  de  l’établisse- 
ment. Si  de  tels  employés  entrent  dans  la  classe 
productive  de  la  société,  pourquoi  en  exclure  le 
médecin , le  chirurgien , dont  les  soins  tendent  à 
conserver  l’ouvrier  lui-même,  qui  est  de  tous  les 
instrnmens  de  travail  le  plus  universel  et  le  plus 
actif?  Pourquoi  n’y  pas  comprendre  le  juge  et  le 
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légiste,.qui  se  sour-votiés'i  protéger, et  à défendre 
les  droits  de  la  prpptiété  et  la  foi  due  auxengage- 
mens , deux  principes  sans  lesquels  il  n’y  aurait  pfus 
parmi  les  hommes  ni  agriculture,  ni  commerce,  ni 
industrie  £ • ,'•>  ...  ' y .y  '* 

l .11  est  encore  nécessaire  d’observerque  ces,profes- 
sions,  dont  le  produit  n’est  pas  matériel , sont  tel- 
lement liées  à d’autres  professions  qui  produisent 
des  objets  vénaux  et  échangeables,  que.  ces  der- 
nières. n’existeraient  pas  du  tour  si  elles  ne  rece- 
vaient leur  impulsion  des  premières.  JLes  instru- 
nïens d’optique , d’astronomie,  de  mathématique , 
les  outils  de  la  chirurgie,  les  divers  instrumens  de 
musique,  les  décorations , machines  et ‘costumes 
destinés  aux  représentations  théâtrales,  les  livres 
nécessaires  pour  ^étude  de  la  jurisprudence  et  de  la 
médecine,  etc. , sont  autant  de  produits  matériels, 
fruits  d’une  industrie  savante  et  raffinée^ui  ne  doit 
sâ  naissance  qu’à  l’exercice  de  ces  professions  et  de 
ces  talens  qu’on  signale  comme  improductifs.  Ce 
serait  Une  inconséquence  bien  choquante  que  de 
traiter  d’improductive  une  cause  dont  les  effets  sont 
reconnus  pour  être  productifs,  et  d’attribuer  à ce  gui 
n’est  que  dépendant  et  accessoire,  une  réalité  qu’on 
rcïûse.a la  chose  prino^le.  . ' v 

En  établissant  cette  distinction  entre  le  travail 
productif  et  le  travail  improductif,  jSmith  a eu 
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principalement  pour  objet  de  faite  voir, par  quels 
moyens  s’accumulait  le  capital  destiné  à l’enttetien 
des  manufactures  et  du  commerce.  Le  lecteur  qe 
doit  pas  perdre  de  vue  que  l’auteur  écrivait  pour  un 
pays  dans  lequel  ce  capital  semblait  susceptible 
d’une  augmentation  illimitée.  A l’époque  à la- 
quelle furpublié  le  livre  sur  la  Richesse  des  nations  , 
l'Angleterre  avait  le  monde  entier  pour  consom- 
mateur, à causée  de  la  supériorité  de  son  industrie 
manufacturière  et  de  sa  grande  puissance  commer- 
ciale ; ses  produits , quelque  multipliés  qu’ils  fus- 
sent , ne  couraient  pas  le  risquede  resret  sans  ache- 
teurs ; ainsi  on  ne  voyait  point  de  bornes  au-delà 
desquelles  l’accroissement  du  capital  pût  cesser 
d’être  productif.  \ 

Mais  une  telle  prépondérance  d’industrie  et  de 

commerce  n’est  pas  un  état  naturel  et  permanent. 

0 * ’ « . * • 

Dans  uii  ouvrage  de/pure  théorie,  écrit  pour  tous 

les  temps  et  tous  les  lieux  , on  doit  supposer  que  le 
travail  humain  est  appelé  à déployer  chez  tous  les 
peuples  la  même  énergie  et  la  même  dextérité  , et 
qu’avec  le  temps,  les  nations  ne  doivent  différer 
de  richesse  entre  elles  qu’èn  proportion  de  l’éten- 
due-, de  la  fertilité  et  de  U.,  situatiçn  du  territoire 
quelles  possèdent.  En- èoqséquence de  ce  principe, 
et  quand  les  choses  sont  dans  leur  état  naturel , que 
nation  ne  .peut  demander  aux  autres  que  les  pro- 
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ductions  qu’elle  ne  peut  faire  croître  chez  elle  avec 
autant  d’avantage , et  si  elle  fait  usage  des  produits 
d’une  industrie  étrangère,  c’est  parce  qu’elle  peut 
faire  dans  la  sienne  propre  d’autres  Sortes  de  pro- 
duits équivalens  qui  ne  lui  coûtent  pas  Une  plus 
grande  quantité  de  travail  que  n’en  représente  ce 
qu’elle  reçoit  en  retour. 

En  admettant  ce  juste  équilibre  dans  les  facultés 
• • ; t t ' • , 
industrielles  qüi  fait  que  chaque  nation  gagne  éga- 
lement par  le  commerce  qu’elle  fait  au  dehors,  et 
qu’aucune  d’elles  ne  conserve  le  privilège  de  mettre 
à contribution  l’ignorance  et  l’inhabileté  des  autres, 
en  leur  achetant  les  productions  de  leur  sol  pour 
moins  de  travail  qu’elles  n’en  valent  en  réalité  j 
alors  la  somme  du  capital  applicable  à l’industrie 
manufacturière  sera  bornée  dans  tous  les  pays  par 
les  demandes  de  la  consommation  intérieure,  et  ce 
capital  n’augmentera  qu’en  suivant  pas  à pas  la 
marche  progiÿssive  de  la  consommation  générale 
de  la  société. 

* * • r » l x * 

Si  l’on  veut  donc  considérer  les  professions  clas- 
sées sous  le  nom  si  peu  mérité  d’improductives , on 
verra  qu’elles  ne  concourent  pas  moins  puissam- 
ment que  les  autres  à l’accumulation  du  capital  que  ' 
requiert  l’accroissement  successif  et  graduel  de  l’in- 
dustrie manufacturière  et  commerçante.  Les  gens 
de  loi,  les  médecins,  les  artistes  parviennent  or- 
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dinairement  à se  créer  une  fortune  par  l’exercice 
de  leur  savoir  et  de  leur  talent  ; et  cette  fortune , 
ils  ne  peuvent  l’acquérir  qu’en  épargnant  annuel- 
lement une  portion  des  honoraires  et  rétributions 
qui  forment  leur  revemu , et  en  contribuant  par-là 
à grossir  le  capital  général  de  la  société.  Pour  ren- 
dre productive  cette  portion  épargnée  sur  leur  re- 
venu , le  plus  souvent  ils  la  prêtent  à des  entrepre- 
neurs de  travail  qui , à ce  moyen , achètent  des 
matières  er  des  vivres  pour  mettre  en  œuvre  une 
nouvelle  quantité  de  travail.  En  fondant  ainsi  leur 
fortune  privée,  ces  hommes  prévoyanset  éconpmes 
ajoutent  nécessairement  à la  fortune  nationale  , et 
ils  ne  peuvent  pas  se  former  un  revenu  sans  que  la 
somme  du  revenu  général  de  la  société  en  soit  aug- 
mentée. Je  ne  comprends  pas  pourquoi  on  suppose- 
rait que  des  hommes  de  cette  classe  qui  n’ont  pour 
capital  que  la  science  ou  le  talent  qu’ils  ont  acquis  par 
l’étude  et  par  l’exercice,  et  qui  sententjden  que  ce  ca- 
pital s’atténue  avec  lage,  neseraient  pas  toutau  moins 
aussi  portés  à. la  prévoyance  et  à l’épargne,  que  ceux 
dont  le  revenu  procède  des  profits  d’un  capital  ma- 
tériel plus  durable  que  leur  vie.  Les  domestiques 
sont  dans  une  situation  qui  les  dispose  plus  à la 
prévoyance  et  à l’économie  que  les  ouvriers  de  ma- 
nufacture j ils  ont  plus  d’impatience  d’arriver  à une 
condition  libre  et  indépendante,  ce  qu’ils  ne  peu- 
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vent  espérer  qu’à  la  faveur  de  leurs  économies  ; ils 
sont  moins  exposés  aux  tentations  dé  dissiper  leurs 
salaires  dans  des  réunions  et  des  parties  de  plaisir. 
Les  fruits  de  leurs  épargnes  sont  souvent  confiés  à 
dè  petits  artisans,  qui  n’auraient  pas  d’accès  ou  de 
crédit  auprès  des  capitalistes  d’une  classe  plus  rele- 
vée, et  qui  n’en  emploient  pas  moins  ce  mince  ca- 
pital d’une  manière  lucrative  pour  eux-mêmes , 
pbur  leur  prêceur  et  pour  la  société  tout  entière. 
Ce  ne  sont  que  des  filets  d’eau,  mais  leur  nombre 
se  multiplie  assez  pour  former  un  volume  considé- 
rable, et  pour  grossir  d’une  manière  sensible  la 
source  dans  laquelle  se  puisent  tous  les  objets  con- 
sommables. 

Ce  qui  importe  vraiment  à la  sofciété  , c’est  de 
posséder  un  capital  suffisant  pour  entretenir  la  to- 
talité du  travail  que  ses  membres  peuvent  deman- 
der et  payer  ; ce  qui  lui  importe , c’est  que  ce  ca- 
pital soie  épargné  et  accumulé  de  manière  à s’ac- 
croître graduellement  à proportion  que  les  deman- 
des de  la  consommation  provoquent  l’activité  d’une 
plus  grande  quantité  de  travail , et  par  conséquent 
l’emplpi  de  plus  de  capital  -,  mais  ce  qui  n’importe 
nullement  à, la  société,  c’est  que  ce  capital  soit 
épargné  et  accumulé  par  telles  ou  celles  mains , par 
celles  qui  ont  concouru  directement  à le  produire , 
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ou  par  d’autres  dans  lesquelles  »1  ést  parvenu  par 
voie  d’échange  ou  en  retour  de  services  rendus. 


NOTE  L.  ’’ 

Sur  l’épargne  faite  par  les  particuliers  ; sd  cause  et 
• - v ses  effets.  1 ■ 


(tome  h,  vagj!  3a6. ) 


La  crainte  de  manquer,  l’inquiétude  sur  l'ave- 
nir, le  désir  de  pourvoir  davance  aux  chances  in- 
certaines et  imprévues,  sont  une  de  ces  dispositions 
naturelles  de  l'homme , dont  il  ne  faut  pas.  cher- 
cher,la  cause  ailleurs  que  dans  la  constitution. môme 

1 l •'  : * 

de  l’individu.  Il  en  résulte  que  dafis  quelque  condi- 
tion qqe  l’homme  soit  placé,  il  est  enclin  à ne  pas 
consommer  sur-le-champ  tout, çe  dont  il  pourrait 
disposer,  et  qu’il  s’arrange  de  manière  à mettre  en 
réserve  pour  le  lendemain  une  portion  quelconque 
de  sa  provision  du  jour.  Ainsi  Ltout  ce  qui  est  pro- 
duit n’est  immédiatement  détruit  par-  la  con- 
sommation , et  il  reste  un  excédant  dont  se  forme 

Vi\  • * ’ 

un  fonds  d’accumulation  qui  va  toujours  se  grossis- 
sant de.plbs  en,  plus.  Il  tiy  a jet  il  né  peut  y avoir 
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d'autre  cause  dirêcre  de  1 accroissement  ‘ prpgreSsif 
de  la\nasse  totale  des  objets  consommables  dans 
une  nation.  Quelle  que  puisse  être  ta  faculté  pro- 
ductive du  travail , quelque  abondans  que  soient 
les  revertus  annuels  » si  tous  ces  revenus  épient 
consomrnés  aussi  rapidement  qu'ils  sont  produits , 
la  somme  des  richesses  existantes  dansUa  société 

■#  ’ ' . . L / - • 

serait  d la  fin  de  l’année  ce  qu’elle  était  au  com- 

I * * | • , - 

irtencement.  Si  le  propriétaire  foncier  consomme 
dans  le  cours  de  l’année  la  totalité  de  son  revenu , 
comme  il  a le  droit  de  le  faire  et  camffie  il  le 
peut  sans  s’appauvrir;  si  je  fabricant  ou  commer- 
çant Consomme  torts  ses  profits  aussitôt  qu'ils  lui 
sont  acquis!,  -et  l’puvtiet  tous  ses  salaires  à mesure 
qji’il  les  reçoit , quelqué  grand  que  soit  ce  re- 
vend, quelque'  hauts  que  soient'ces-  profits  et  ces 
salaires,  la  Société  aura  été  abondamment  pourvue, 
mais  la  richesse  nationale  n’aura  ps  reçu  la  plus 
légère  augmentation.  - . * ' ' 

Il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’il  èn  soit  ainsi.  Le 
propriétaire  même  le  plus  pbrté  à.  la  dépense , 
l’homme  industrieux  le  plus  disposé  à se  donner 
toutes  ses  commodités , mettra  toujours  côté  une 
portioh  de  ce  qu'il  avait  droit  de  consommer.  Oh 
peut  même' dire  què- s’il  ne  le  faisait  pas,  il  n’autait 
pas  satisfait  tous  Ses  besoins,  car  ce  penchant  à 
l’épargne  lui  est  naturel  comme  tous  ses  autres  be- 
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.soins.  Plus  la  sçciété  est  civilisée , plus  ce  penchant 
est  généralement  senti,  à quelques  exceptions 
près,  dont  l’effet  est-  bien  plus  que  compensé  pac 
la  parçim’onie  clés  avares , qui  portent  leuts  épargnes 
fort  au-delà  de  ce  que  suggère  la  prévoyance  corn- 
muneV  et  qui  s'exercent  à se  faire  une  jouissance 
des  plus  dures  privations.  Les  liens  de  famille , les 
affections  et  les  devoirs  <jui  en  sont  la’suite  , ajou- 
tent beaucoup  à-  ce  penchant.  C’est  alors  que 
l'homme ^e  complaît  à enrichir  un  avenir  auquel 
il  se  sent  attaché-  par  les  plus  doux  sentimens  de, 
la  nature.  ; " 

C’est  sous  ce  point  de  vue  que  Smith  a consi- 
déré l’épargne  faite  par  les  particuliers , et  qu'il  en 
a expçsé  les  effets  sur  l’accroissement  de  la  richesse 
publique.  Mais  quelques  écrivains  récenS , en  se 
méprenant  complètement  sur  le  senS  du  mot 
épargne  ont  imputé  à l’auteur  des  idées  aussi 
fausses  que  contradictoires.  Ils  ont  cru  voir  dans 
sa  doctrine  le  précepte  de  ne  guère  consommer  et 
de  beaucoup  produire.  A quoi,  ont-ils  ditfj  servti* 
ront  tous  ces  produits  s’ils  ne  trouvent  pas  d ache- 
teurs? La^  production  sera , bientôt  tellement  sur- 
abondante, tellement  en  excès  relativemeut  aux 
besoins  et  aux  demandes,  qu’elle  restera  , pour  ht 
plus  grande  partie  , sans  valeur.  « Que  ferait  , >sans 
»>  les,  dépenses,  l’épargne  d’Adam  Smith  ? Elle 
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»»  empîoîrait  des  revenus  à faire  produire.  Si  pet- 
« sonne  n’achété  ces  produits,  ils  ne  seront  plus 
•>  remplacés  l’année  suivante  ( i).  >* 

Cèpendant  Smith  avait  eu  lé  soin  de  prévenir 
çette  objection , ou  plutôt  d’obvier  à cette  fausse 
interprétation  dè  ses  paroles,  par  ' l’observation 
suivante  : «*  Ce  qui  est  annuellement  épargné,  a- 
»»  t-il  dit'  (pag.  517),  est  aussi  régulièreïnent  con- 
» sommé  que  ce  qui  est  ’ annueîlemehc  dépensé , 

» et  il  l'est  aussi  presque  'dans  le  même  temps; 

» mais  il  esc  consommé!  par  une  autre  classe  de 
» gens*  » 

L’épargne  faite  pour  s’enrichir  et  par  des  vues 
d’éconoinie,;  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
frugalité  ou  l’abstinénce  absolue/ Çelle-ci  opère 
dans  la  consommation  un  vide  qu’elle  ne  remplit 
par  aucune  autre  demande  ; mais  l’éparghë  ne  di- 
minue nullement  la  consommation  générale,  er 
loin  d’y  porter  atteinte , non  plus  qu’à  la  produc- 
tion , elle  contribue  le  plus  souvent  à les  encou- 
rager et  à les  accroître  l’une  et  l’autre.  ^ . 

: Ainsi  le  particulier  qui , par  des  principes  mo- 
raux ou  religieux  portés  jusqùes  au  rigorisme  le 
plus  outré,  s’impose  des  privations  continues , sans 

* *»  • " , . ‘ 4 

(1)  Du  systèmé  d’impôt,  etc.,  par  M.  le- vicomte  de 

Saint-Chamans.  Parts , 1820  , page  g5» 
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autre  but  que  la  satisfaction  de  remplir  la  règle 
qu’il, s’est  prescrite,  opère  réellement  un,  vide  dans 
la  consommation  , parce  qu’en  se  privant  il  n’a 
point  en  vue  de  se  ménager  la  jouissance  de-  quel- 
que autre  produit  du  travail  et  de  l’industrie.  Il 
n’épargne  rien  , car  il  n’a  rién  à épargner  ; il  s’abs- 
tient sans  mettre  en  réserve.  Il  a les  richesses  en 
mépris  et  ne  se  donne  aucun  mouvemènt  pqurs’en 
procurer  ; il  ne  fait  nul  usage  des  moyens  qu’il  au- 
rait de  se  jcréet  un  revenu , soit  territorial , soit 
industriel  ; ses  .principes  ascétiques  le  portent  à 
• Faire  la  guerre  à la  production  non  moins  qu’à  la 
consommation.  Toutefois,  s’il  possède  quelque 
revenu  et  qu’il  l’emploie  aux  oeuvres  charitables, 
alors  il  concourt,  sous  ce  rapport  , à accroître  la 
consommation.  S’il  distribue  lui -même  ses  au- 
mônes en  nature,  et  qu’il  donne  aux  malades  et 
aux  indigens  des  bouillons  et  des  médicamens,  de 
là  subsistance  * du  linge  et  des  habits , il  est  le 
consommateur  de  tous  ces  divers  articles,  puisque 
c’est  lui  qui  en  fait  demande  et  les  paie  aux  pro- 
ducteurs, S’il  fait  ses  largesses  en  argent , ce  sont 
les  pauvres  qui  sont  les  consomthateurs,  car  ce 
sont  eux  qui  demandent  et  qui  paient  avec  l’argent 
reçu;  ce  qui  s’accorde  le  mieux  avec  leurs  besoins 
et  leurs  goûts.  En  supposant  que  les  particuliers 
voués  à ce  régime  austère  formassent  une  secte 

un 
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*m  peu  nombreuse  parmi  les  propriétaires  d’un 
pays  naturellement  disposé  à devenir  prospère,  une 
telle  société  porterait  de  graves  atteintes  à la  con- 
sommation et-  à Ja  production  , en  anéantissant  une 
partie  des  facultés  productives  du  travail  de  la 
narion.  De  tels  sectaires  ne  seraient  pas  des  pro- 
priétaires vigilans,  occupés  à défricher  et  à amé- 
liorer; ce  ne  serait - pas  parmi  eux  qu’il  faudrait 
chercher  des  entrepreneurs  actifs,  d’habiles  cofn- 
merçans  ni  des  ouvriers  laborieux.  Ils  formeraient 
dans  la  population  une  classe  inerte,  qui  ne  pren- 
dtait  presque  aucune  part  dans  le  mouvement  gé- 
néral du  travail  et.de  l’industrie. 

Les  lois  somptuaires  agissent  de;  la  même  ma- 
nière sur  la  production , et  c’est  à cette  source 
même,  qu’elles  attaquent  la  consommation.  Que, 
dans  un  pays  riche  ou  en  train  de  le  devenir , des 
réglemens,  d’administration  publique  interdisent 
tout-à-coup  l’usage  des  soieries , des  dentelles  , des 
riches  tissus,  des  draperies  fines,  des  bijoux,  des 
carrosses,  des  festins,  des  spectacles,  etc.,  non  - 
seulement  ces  réglemens  réduiront  à l’inactivité 
tout  le  travail  et  l’industrie  qui  se  seraient  exercés 
à produire  les  articles  compris  dans  la  prohibition, 
non -seulement  ils  fermeraient  ces  emplois  aux 
capitaux  qui  sfe  seraient  portés  dans  toutes  ces 
branches,  mais  de  plus , ils  auront  l’effet  de  dé- 
Totnt  VI,  K 
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nuire  parmi  toutes,  les  personnes  que  leur  goût 
aurait  portées  à consommer  ces  sortes  de  richesses, 
le  mobile  principal  qui  excite  i produire  et  à ac- 
croître se$  revenus  \ car  on  ne  cherche  à s’enrichir 
que  pour  jouir  de  ses  richesses.  , ; < 

C’est  ainsi  qu’opère  la  diminution  de  la  dépense 
des  particuliers,  quand  cette  diminution  procède 
de  causes  qui  réagissent  siir  la  production. 

I/épargne  deconomie  et  de  prévoyance,  qui  est 
la  seule  dont. Smith  se  soit  occupé  en  cet  endroit, 
est  d’une  toute  autre  nature,  et  elle  opère  d’une 
manière  directement  contraire.  Celui  qui  épargne 
dans  la  vue  d’améliorer  sa  fortune,  ne  s’impose 
pas  une  privation  absolue,  et  s’il  s’abstient  d'une 
jouissance , ce  n’est  que  pouf  s’en  ménager  uHe 
autre  qui  est  plus  à sa  convenante.  Il  ne  renonce 
point  à la  chose  qu’il  ne  veut  pas  consommer  , car 
il  entend  bien  en  consommer  toute  la  valeur.  Il  ne 

, K 

fait  que  vendre  à un  autre  le  droit  de  consommer 
à sa  place.  Il  y a dans  le  voisinage  de  Paris,  des 
propriétaires  de  vergers  et  de  jardins  qtii , dans  les 
années  où  les  fruits  sont  rare?  et  chers , se  privent 
de  manger  ceux  qu’ils  recueillent  et  les  portent  à 
la  halle , où  ces  fruits  vont  chercher  d autres  con- 
sommateurs qui  consentent  à en  donner  un  haut 
prix.  Si  la  chose  épargnée  ne  trouvait  pas  un  con± 
sommateur-,  le  but  de  l’épargne  serait  manqué  et 
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il  n’y  -aurait  aucun  intérêt  4 épargnerai  1 n’y  a pas 
absence  , mais  il  y aéchange  de  confcommatidn  , et 
cet  échange  a,  comme  tous  les  autres,  1 effet  de 
multiplier  les  occasions  de  produire^-- 
Un  particulier,  a deux  rhanières'de  placer  le  fruit 
dè  son  épargne.  La  -premièjre  et  la  plus  ordinaire 
consiste  à échanger  un  objet  dpht  la  consommation 

est  instantanée,  telles  que.  sont  les  subsistances , 

••  >5,  t:  ' y < î • v ; 

cbntre  un  autre  objet  dont  la  consommation  est 

. , # • . V v • ».•*  , . 

lente'  et  graduelle.  Un  artisan  épargne  le  vift,  la 
bièrè  ou  là  viande  que  son  salaire  journalier  lui 
permettrait  de  consommer  , pour  acheter , avec  le 
prix  qu’il  reliée  de  ces  choses,  un  meuble' qui  lui  est 
agréable  ou  cottfmode.  Il  âT  échangé  une  jouis-  .< 
sance  fugitive  contre  une%ütre  qui  est  solide  et 
durable.  Plus  la  chose  qu’il  acquiert  avec  son 
épargne  a de  durée  j plus  il  s’est  enrichi  et  plus  il 
a ajouté  de  valeur  au  fonds  de  sa  consommation 
particulière , et  pat  conséquent  au  fonds  de  la  con- 
sommation générale  de  son  pays.  Celui  qui  emploie 
ses  épargnes  à se  donner  une  montre , une  glace 
de,  chéminée  ou  une  pièce  d’argenterie,  jouira' 
•epcore  après  plus  de  zo  ans  de  ce  fruit  de  ses' 
épargnés*,  et  le  transmettra  même  à ses  héritiers. 
Celui  qui  est  également  sobre^et  tempérant,  mais  > 
qui -.aime  la  parure  et  qui  n’épargne  que  pour 
avoir  des  habits  plus  fraisyfdu  linge  plus  blanc , 
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des  bas  de/Soie  e;Ç  des  cheveux  mieux  soignés,  ne 
sera  g^re^plus^riche 'au  bout  de  l’année  que  çêiix 

de  ses  xâtîiâ’tàdes  qui  àuront  dépensé  leur  superflu 

r.  '•  v-jfV  V. *■  / 

. .au  café  ou  au’spectacle.  * .«•  • . . - 

■ -,f>  ' ^ • f * k v . 

Gplui  qui  épargne ’n’a  éh  vué  que  sa  satisfaction , 
perspnjiéjle  j' tnais  sans  le  voulbir;  il  encoùragé  une 
certaine  quànritéd^fcravail  et  d’industrie  qui  n’au- 
e^é^saiy^ciêia.  J’ài  connu  un'vieillard, 
■dontlé  revenu  ét^it  plus,  que'  suffisant  pour  lui 
procurer  toutes  les  aisances  de  la  Vie,'  maïs3 'qui 
^jaip/<io^inéjajf  'lai  manie  d'amasser  des  livrés*'  dà 
plus  beage^j^à^crpapier?  reliés  Ayee  magnifi- 
cence.. Popi  -satisfaire^  son  goût  favori,  il  en  était 
ée^g^u  pomt  dé  fie' boire  que*  dé  feau,  de* se 
de  pain  et  de^fromage  , 'et  de  mettre  la 

" * y . ■'  *•  _ ' t ’ .-h  .•  ' 

ûj^toré  parcimonie  dans  ses  habits  et  dans-s^ 
meubles,  Çes  privations  Journalières  édt^épéWt 
lui  une  source  de  jouissances  toujours  ■nouvéllçs, 
.et  bout  en  se  livrant  à son  goût,;  il  encourageait 
l’industrie  des  imprimeurs , des  libraires  er  des  re- 
lieurs , et  par  suite  , celle  des  métiers  subsidiaires, 
’ tels  que  papetiers,  fondeurs  de  'caractères , maro- 
quiniers, batteurs  d’or,  etc.  ? auxquels  cet  amateur 
^donnait  une  occupation  qui , san?  luf*  eût  été 
^môins  active  , et  qui  les  mettait  i portée  de  con- 
sommer le  vin  , la»  viande  .et  les  habits  qu’il  s’était 
• ' * * 

refusés.  A sa  mort,  ces  livres  vendus  à l’enchère 
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puisque  ont  .produit  plus  de  6o*faille  francs,  ec 
cette  somme  a formé  pouf  son  héritier  un  capital 
productif  d’intérêts  , tandis  qufe  les  débris  épars  3b 
cette  riche  collection  sont  entrés  dans  le  fonds-'  ad?* 

. *■*,  ’ * , . , * ^ , i • 

consommation  de  plus  de  cent  dinSrehs  particu- 
liers, qui  leis.onr  payés  avec  des  épargnes  de  re- 
venus. Cette  manière  de  placer  ses  épargnes  dans 
«oh,  fonds  de  consommation  devient  de,  plus  eh 
plus  générale,  à. mesure  que  le  goût  des  meubles 
de  décoration^  des  livres,  des  estampes , etck.,  s’é- 
tend  et  se  propage  dans  les  classes  inférieures  dè  la 
spciÜfé,  • v.I.  . * ‘ ‘ ' <■  , 

Le  mobilier- de  simple  Commodité,  celui  qui 
occupe  Ans  nulle  comparaison  le  pluS  grand 

nombre  de  manufactures  , étant  à là  portée  de  -, 

. j ,-•.■■■  ; ■■  i.  j v * •.  • v- 

toutes  les  classes  de;  la  Société',  se  répand  partout 
dans  une-abondance  toujours  croissante,  à mesure, 
que  le  fonds  épargné  vient  à s’accumuler.  Les  objets 
de  pure  ostentation  étaient  peut-être  aussi  nom- 
breux il  y a deux  à trois  siècles  qu’ils  le  sont  aujour- 

’ -Z:.  • “ • . ' - 

dhui,  parce  que  leur  consommation  est  toujours 

restreinte  à un  très- petit  nombre  de  personnes.  Les 
grandes  dames  d’alors  avaient  des  pierreries  et  fort 
peu  dè  linge.  On  trouve  dans  le  Anuthï  à Estense 
( Antiquités  de  la  maison  d’Est  ),'  l’inventaire  du. 
trousseau  dé  Julie  de  la  Rovère,  fille  du  duc  d’Ur- 
bin , mariée'  en  1 3 48  arAlphonse  dîiÊt  , ‘qkj  fuc  la 
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tige  des  ducs  de  Modène.  La  princesse  apporta 
seulement  24  chemises  ër  î 2 mouchoirs.  Le  linge 
e.St  un  des  premiers  articles  de  commodité  dans  la 
^consommation  gértérale,  et  il  n’y  a guère  de’"  fa- 
mille qui  ne  desire  grossir  sa  prpyision  en  ce  genre, 
à mesure  que  ses  épargnes  le  lui  permettent.' Il 
serait  impossible  d’assigner  aufcunes  bornes!  l’ac- 

* croissement  que  peur  prendre,  par  cette  voie,  le 
fonds  général  de  consommation  d’uil  pays." 

La  secondé  manière  de  placer  le  fruit  de  ses 
épargnes,  c’est  de  s’en  foqnér  un  capital  productif 
"•  de  profits  ou  d’intérêts,  enfç.cônsacrant au  service 

* de  la  production.  Ce  .genre  déplacement  suppose 
nécessairement  qu’il  y a,’dans  la  société  demande 
ou  recherche  de  capitaux,  c’èst-à-diie,  de  nouvelles 
occasions  den  faire  emploi.  Celui,  qui  épargne 
aurait  beau  vouloir  se  créer  uii  surcroît  de  revenu, 

■■i  ' • t.  ■ ■*  • • . * 

■ il  est  évident  qu’il  ne  trouverait  pas  de  profit'! 
faire  ni  d’intérêt  à recevoir  sur  ce  capital  épargné  » 

' si  la  production  n’offrait  pas  quelque  nouvel  emploi 

^ de  travail.  Ainsi , quand  le  montant  d’une  épargne 
faire  par  un  particulier  peut  lui  rapporter  un  profit 
ou  Un  intérêt,  c’est  parce  que  la  production  a besoin 
de  s’étendre  dans  quelques-unes  de  ses  branches 

• * Jl  * • , ' 

pour  se  mettre  au  niveau  des  demandes  que  fait  la 
consommation.  Cetre  sorte  de  manière  dé  placer 
* ses  épargnes  ^ne  saurait  être  illijüitée  commè  la 
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première.  Il  doit,  tôt  ou  tard,  arriver  que  tous  les 
emplois  ouverts  au  travail  sont  pleinement  saturés 
de  capitaux  et  ne  peuvent  plus  en  absorber  de 
nouveaux.  C’est  alors  que  le  taux  général  du  profit 
pour  les  entrepreneurs  de  travail  et  le  taux  de 
l’intérêt  pour  les  capitalistes  prêteurs,  tombent  si 
bas,  que  la  plupart  des  particuliers  préfèrent  de 
réaliser  leurs  épargnes  en  additions  nouvelles  à 
leur  fonds  de  consommation  , c’est-à-dire,  en  ob- 
jets mobiliers  qui  servent  immédiatement  à leurs 
commodités  et  jouissances. 

Quand  une  nation',  dont  tous  les  membres  ont 
depuis  long-temps  l’habitude  d’épargner  et  d’accu- 
muler, possède  un  capital  supérieur  à tout  ce  que 
la  production  intérieure  peat  employer,  elle  n’a 
plus  d’autre  moyen  pour  retirer  quelque  profit  de 
son  capital  excçdant , que  de  l’employer  à faire 
les  affaires  des  nations  étrangères  , soit  en  le  leuc 
prêtant , soit  en  achetant  de  l’une  d’elles  ce  qui 
peut  être  demandé  par  une  autre.  Dans  ce  cas  * 
tout  le  bénéfice  de  cette  nation  capitaliste  sq  mesure 
bien  moins  sur  la  somme  du  capital  que  sur  le  taux 
des  profits  qu’il  lui  rapporte.  Que  des  particuliers 
hollandais  possèdent,’ au  service  des  étrangers  un 
capital  de  cent  millions  , qui  leur  rende  seulement 
2 pour  cent  par  ah,-  ils  ne  seront  pas  plus  riches 
qu’ils  ne  le  seraient  avee  un  capital  de  5 a millions 
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qui  serait  placé  à 4 pour  cent  de  la  même  manière , 
et , dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas , le  revenu 
annuel  de  leur  nation  sera  absolument  le  même. 

O11  pourrait  encore  faire  ici  mention  d’une 
troisième  manière  de  réaliser  le  fruit  de  ses  épar- 
gnes , sans  le  convertir  en  capital  productif  et  sans 
le  faire  entrer  dans. son  fonds  de  consommation, 
c’est  de  le  garder  dans  ses  coffres  sous  forme  d’ar- 
gent monnayé  j ce  qu’on  nomme  thésauriser.  Mais 
cette  manière  d’accumuler  étant  l’effet  d’une  pas- 
sion particulière  et  non  pas  d’une  disposition  com- 
mune à la  généralité  des  hommes,  elle  ne  devait 
pas  être  comprise  dans  cette  division/  Toutefois 
il  est  à propos  d’observer  ici  que  si  l’avare  qui 
entasse  de  l’argent  ne  contribue  directement  ni  à 
la  consommation  ni  à la  production,  pour  tout  ce 
qu’il  épargne , cependant  il  concçurt  à imprimer 
de  l’activité  au  courant  de  la  consommation , en 
jetant  dans  la  circulation  générale  tous  les  objets 
consommables  dont  il  avait  la  disposition , et  donc 
il  se  prive  pour  les  convertir  en  argent.  Tous  ces 
objets  trouvent  des  consommateurs,  puisqu’ils  sonc 
payés  à celui  qui  les  possédait,  et  qui  a mieux 
aimé,  les  céder  que  de  les  appliquer  à ses  propres 
besoins. 

Quelle  que  soit , au  reste , la  manière  dont 
l’homme  économe  voudra  placer  ce  qu’il  épargne. 


i 
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on  voit  que  l’effet  commun  à toufe  ces  divers  pla- 
cemens  sera  toujours  de  faire  passer  la  chose 
épargnée  en  d’autres  mains,  dans  lesquelles  elle 
sera  consommée  d’une  manière  plus  avantageuse  à 
la  société.  Dans  tous  les  cas , celui  qui  épargne 
contribue  puissamment  à accroître  l’activité  de  la 
consommation  aussi  bien  que  de  la  production , et 
il  ajoute  de  plus  en  plus  à la  richesse  de  sofa  pays  , 
tout  en  ne  se  proposant  que  d’améliorer  sa  propre 
condition.’ 

Les  effets  de  cette  tendance  générale  dé  tous  les 
membres  de  la  société  sont  impossibles  à calculer , 
et  on  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l’accumulation 
prodigieuse  qu’elle  peut  amener  , qu  en  comparant 
d’un  siècle  à l’autre  l’accroissement  presque  in- 
croyable de.  la  masse  des  richesses,  en  dépit  des 
fléaux , des  guerres  et  des  troubles  civils  qui  en- 
traînent d’immenses  destructions.  Si  Ton  suppose 
qu’en  France , où  les  revenus  nets  des  propriétés 
territoriales  ne  forment  pas  un  produit  annuel  au- 
dessous  de  ii  cenis  millions,  chaque  propriétaire 
foncier,  l’un  dans  Fautre,,  métré  en  épargne 
chaque  année  un  dixième  de  son  revenu , la  somme 
de  ces  épargnes , au  bout  de  50  ans , représentera 
une  valeur  de  plus  de  six  milliards  , sans  y com- 
prendre les  intérêts  de  ce  qui  aura  été  placé  en 
capital  productif.  Mais  l’épargne  ne  se  fait  pas 


Dgitized  by  Google 


l54  RECHERCHES,  etc. 

seulement  sur  le  revenu  net,  elle  s’opère  sur  les 
charges  mêmes  de  ce  revenu.  Le  fermier  épargne 
sur  ses  profits;  l’ouvrier  ,:suc  ses  salaires  ; le  créan- 
cier de  l’Etat,  le  rentier  particulier,  le  pension- 
naire , celui  qui  reçoit  des  gages , des  rétributions 
ou  des  honoraires,  tous  mettent  eh  réset ve  uns 
portion  dé  ce  qu’ils  auraient  pu  totalement  con- 
sommer sans  s’appauvrir.  Dans  un  seul  coin  de  la 
France,  l’arrondissement  d’Aubusson,  dont  la  po- 
pulation totale  est  au-dessous  de  100  mille,  il 
sort  tous  les  ans  au  moins  6000  hommes,  qui  se 
rendent  à Paris  pour  y travailler  comme  maçons, 
charpentiers,  tuiliers,  etc,:  chacun  de  ces  ouvriers  , 
l’un  dans  l’autre,  y compris  ceux  qui  servent 
comme  simples  goujats,  rapporte  dans  son. pays 
100  fr. , ce  qui  donne  annuellement  pour  ce  seul 
_ objet , une  épargne  de  1 1 cents  mille  francs. 
Ehfin,  on  peut  dire  que  tout  revénu,  de  quelque 
source  qu’il  provienne,  a toujours  une  part  qui  lui 
survit  , et.il  n’est  pas  rare  que  des  individus  vivant 
de  la  charité  publique , aient  laissé  après  eux  un 
trésor  de  quelque  importance.  ; 

Comme  il  est  naturel  que  chacun  aime  à avoir 
sous  sa  main  ce  qui  lui  appartient,  le  placement 
fait  sur  lui- même  sera  pour  l’ordinaire  celui  qu’il 
préférera  à toutautie,  er  il  emploîra,  autant  que 
possible,  ce  qu’il  aura  épargné  à accroître  ce  qui 
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fait  le  fonds  de  sa  richesse.  Le  propriétaire  foncier 
voudra  convertir  le  produit  de  ses  économies  en 
améliorations,  en  clôtures,  en  constructions  utiles; 
le  fermier  en  achètera  quelques  pièces  de  bétail 
et  de  nouveaux  instrumens  aratoires  ; le  fabri-  • 
cant's’eri  servira  pour  augmenter  la  provision  de 
ses  matières  premières,  et  le  marchand  ajoutera 
d’autant  au  fonds ' qui  rerriplit  son  magasin.  En 
Angleterre,  où  les  fonds  publics  sont  générale- 
ment recherchés-,  ils  forment  le  réservoir  dans 
lequel  s’absorbe  une  grande  partie  des  "épargnes 
faites  sur  le  revenu  annuel.  C’est  cette  source  iné- 
puisable et  toujours  croissante  des  économies  pri- 
vées qui.foumit  sans  cesse  au  Gouvernement  ma- 
tière à, ses  emprunts;  des  intérêts,  de  ces  mêmes 
emprunts  sont  encore -épargnés  et  -convertis  en 
capitaux",  de  manière  à produire  de  nouveaux  inté- 
rêts , dont  une.  partie  sera  aussi  mise  en  réserve , 
sans  qu’on  puisse  prévoir  quelle  sera,  en  définitive, 
l’issue  de  cette  lutre  centre  la  profusion  insatiable  - 
du  Gouvernement  et  les  patientes  accumulations 
de  l’économie  des  particuliers. 

.'Le  dissipateur  qui  applique  à ses.<jouissànces 
personnelles  le  capital  productif  qui  lui  est  venu 
par  héritage,  enlève  au  travail  et  à l’industrie  une 
partie  des  fonds  qui  étaient  destinés  aies  alimenter, 

et  par-là  il  semblerait  porter  atteinte  à la  repro- 

<■  • ■ 
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duction,  si , pour  un  dissipateur , il  n’y  avait  pas  cent 
économes  qui  s’empressent  de  remplir  avec  leurs 
épargnes  le  vide  que  la  prodigalité  a pu  faire.  Les 
hommes  sans  prévoyance,  insoucians  de  leur  avenir, 
• et  qui , sacrifiant  tout  à la  jouissance  du  moment, 
détournent  de  sa  destination  un  capital  productif 
pour  l’employer  comme  revenu,  doivent  être  con- 
sidérés comme  ces  insensés  donc  on  ne  tiçnt  nul 
compte  quand  on  s’occupe  à observer  les  procédés 
d’une  société  prise  en  masse.  On  peut  donc  poser 
comme  règle  générale,  que  c’est  sur  son  revenu 
et  non  sur  aucun  autre  fonds  que  tout  consomma- 
teur prend  ce  qu’il  applique  à ses  jouissances  per- 
sonnelles. Alors  on  reconnaîtra  combien  sont  chi- 
mériques les  alarmes  de  ceux  qui  croient  qu’une 
nation  peut  s’appauvrir  en  consommant  les  denrées 
de  luxe  que  lui  apporte  le  commerce  étranger. 
Quelque  abondantes  que  puissent  être  des'impor- 
tations  de  ce  genre,  on  peut  affirmer  qu’elles  ne 
seront  payées  qu’avec  des  revenus,  et  que  les  con- 
sommateurs qui  demandent  du  sucre,  du  thé  , des 
vins  d’Espagne  ou  des  tissus  anglais,  n’entament 
aucun  de  leurs  capitaux  pour  se  satisfaire.  Il  est 
même  à croire  que  pour  se  donner  les  moyens  de 
consommer  toutes  ces  choses,  ils  travaillent  à aug- 
menter leur  revenu  en  se  créant  de  nouveaux  ca- 
pitaux , et  qu’une  consommation  de  denrées  ou 
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marchandises  importées  de  l’étranger  concourt  à 
l'accroissement  dû  revenu  national , comme  la 
consommation  des  productions’  indigènes.  Il  im- 
porte fort  peu  que  ces  importations  du  dehots 
soient  payées  avec  de  f argent  ou  avec  toute  autre 
valeur-,  cet  argent  n’étant,  dans  ce  cas,  que  la  re- 
présentation d’un  reveny,  et  l’argent,  comme  toute 
autre  marchandise  étrangère , étant  à son  tour 
acheté  par  une  partie  des  revenus,  lorsque  les  be- 
soins de  là  circulation  ou  des  manufactures  deman- 
dent une  importation-  nouvelle  de  ce  métal. 

L’homme  économe  qui  convertit  en  un  capital 
productif  lè  montant  de  ses  épargnes , est  repré- 
senté par  Smith  comme  le  fondateur  d’un  éta- 
blissement public , d’un  atelier  de  travail  qui  doit 
' durer  àpeEpétuité,  écant  placé  sous  là  garantie  de 
l’intérêt  personnel  du  capitaliste  et  de  ses  succes- 
seùrs , attendu  qu’il  ne  .pourrait  plus  être  détourné 
de  sa  destination  première,  sans  que  ceux-ci  en 
éprouvassent  un  dommage  qu’ils  chercheront  tou- 
jours à prévenir  (p..  ja8).  Üne  telle  fondation 
cependant  pourrait  s’anéantir  d’elle-même  ec  sàns 
; qu’on  puisse  imputer  aucune  faute  au  possesseur  du 
capital  , parce  que  la  mobilité  continuelle  des  goûts 
"î .et  des  fantaisies  des  consommateurs  suffit  pour  en- 
lever ah  travail  et  a l’industrie  des  emplois  qui  leur 
ont  été  long-temps  avantageux , et  pout  tëndre 
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oisifs  les  capitaux  qui  tenaient  eu  activité  ces 
branches  particulières  de  la  production.  Celui  qui 
mérite  véritablement  "d’être  qualifié  de  fondateur 
à perpétuité  d’un  atelier  de  travail,  c’est  celui  qui 
a su  présenter  aux  consomtnateurs  l’attrait  d’une 
jouissance  nouvelle,  dont  l’habitude  est  devenue 
assez  impérieuse  pour  prendre  le  caractère  d’un 
véritable  besoin.  Tel  est,  par  exemple,  l’empire 
qu’exercent  maintenant  dans  la  consommation  les 
denrées  coloniales  , dont  l’usage  était  presque  in- 
connu il  y a 1 à 300  ans.  Le  voyageur  qui,  vers  le 
milieu  du  dix-septième  siècle,  a excité  la  cour  de 
France  à prendre  du  tabac,  peut  être  regardé 
comme  le  créateur  d’une  richesse  toute  nouvelle. 
Il  a le  premier  ouvert  une  source  qui  bientôt 
s’est  grossie  au  point  d’ajouter  considérablement 
à la  fertilité  de  l’agriculture  , de  l’industrie  et  du 
cqmmerce  du  Monde  , et  de  fournir  aux  capitaux 
productifs  une  multitude  d’emplois  qui,  selon  toute 
♦ apparence , ne  leur  seront  jamais  enlevés.  Cette 
superfluité  est  venue  à bout  de  prendre  rang  parmi 
les  articles  réputés  nécessaires , et  sa  consommation 
est  du  nombre  de  celles  qui  suivent  les  progrès  de 
la  population.  La  France  seule  consomme  annuel- 
lement , si  on  comprend  ce  qui  entre  en  fraude,  1 
plus  de  30  millions  de  livres  pesant  de  cette 
denrée , ec  celle-ci  est  tellement  demandée  , qu’un 
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prix  élevé  jusques  à cinq  ou  six  fois  au-dessus  du 
prix  naturel  ne  paraît  pas"  décourager  les  consom- 
mateurs. 


NOTE  LI. 
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Sur  le  sens  à donner  au  mot  capital. 

(tome  ii^  page  354-) 

DANS  le  langage  familier  et  reçu  parmi  les  gens 
d’affaires,  on  entend  par  le  mot  de  capital  une 
somme  d’argent  qui  rapporte  un  intérêt  à celui  qui 
la  prêtée,  et  on  nomme  capitalistes  ceux  qui  pos- 
sèdent de  l’argent  dont  ils  retirent  du  profit  par 
l’emploi  qu’ils  en  font. 

Cette  manière  de  parler  a dû  naturellement 
s’introduire  dans  le  commerce,  parce  que  c’est 
l’expression  la  plus  simple  et  la  plus  abrégée  qui 
est  toujours  adoptée  de  préférence  , et  que , dans 
le  fait,  les  emprunteurs  reçoivent  toujours  en  ar- 
gent ou  èn  valeurs  réalisables  en  argent  le  capital 
qui  leur  est  prêté  , qu’ils  le  remboursent  de  la 
même  manière  et  servent  aussi  en  argent  l’intérêt 
convenu.  Il  n’y  a pas  d’inconvénient,  dans'  la  pra- 
tique, à cette  façon  de  s’exprimer  * parce  qu’il  est 
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très-rare  qu’avec  de  l.’argent  , l’emprunteur  ne  se 
procure  pas  sur-le-champ  les  objets  qu’il  a en  vue 
d’obcenir  en  contractant  le  prêt,  et  que  même, 
sans  cette  assurance,  il  est  prçbable  qu’il  n’aurait 
pas  souscrit  son  engagement. 

Toutefois,  dans  un  ouvrage  de  théorie , dans 
lequel  on  doit  se  mettre  en  garde  comte  toute 
ambiguité  dans  les  ternies  qu!on  emploie,  il  est 
indispensable  de  faire  observer  que  l’argent  n’est 
pas  l’objet  principal  du  prêt  j que  cet  argent  ne 
peut  rendfe  aucun  service  à l’emprunteur  qui  a 
l’intention  de  faire  exécuter  quelque  travail  ou  de 
consacrer  à quelque  spéculation  de  commerce  ou 
entreprise  .de  manufacture  l’argent  qu’il  a reçu,  à 
moins  que  cet  argent  ne  soit  converti  en  objets 
commerçables  ou  en  matières  propres  à être  manu- 
facturées, attendu  que  c’est  d’une  opération  de 
commerce,  de  fabrique  ou  de  travail,  quelconque 
qu’il  actend  le  profit  ou  le  bénéfice  avec  lequel  il 
paiera  un  intérêt  au  capitaliste.  Voilà  ce  que  Smith 
a cru  nécessaire  d’expliquer  pour  prévenir  toute 
équivoque  sur  ce  mot  capital.  «La  chose,  dit-il, 
j*  dont  l’emprunteur  a vraiment  besoin,  celle  que 
»»  le  prêteur  lui  fournit  réellement , ce  n’est  pas 
» l’argent,  c’est  ce  que  vaut  cet  argent  j ce  sont 
» les  marchandises  qu’on  peut  avoir  avec  cet 
i»  argent.  » (P.  3 54.)  « On  peut  regarder,  dit- 

il 
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» il  ailleurs  ( p . $^7),  up  capital  prêté  à intérêt 
» comme  une  délégation  faite  par  le  prêteur  à 
»>  l’emprunteur  d’une  certaine  portion  du  produit 
» annuel,. sous  la  condition  qu’en  retour  l’em- 
» pointeur  lui  déléguera  annuellement  une  por- 
V tion  plus  petite,  appelée  intérêt,  et  à l’échéance 
n du  prêt,  line  portion  pareille  à celle  qui  a été 
>•  originairement  déléguée.  Quoique  l’argent , soit 
» espèces  , soit  papier  f serve  en  général  d’instru- 
» ment  de  délégation , il  est  néanmoins  tout-à- 
» fait  différent  de  la  chose  qu’on  délègue  par  son 
»>  moyen.  » 

Cette  explication  si  claire  et  si  conforme  aux 
premiers  élémens  de  la  science,  n’a  pas  empêché 
qu’un  écrivain,  qui  vient  de  publier  un  ouvrage 
d’économie  politique,  n’ait  pris  le  mot  capital 
dans  le  sens  impropre , contre  lequel  Stnith  a 
voulu  prévenir  ses  lecteurs. 

«<  Il  n’est  pas  vrai,  dit  ce  nouvel  auteur,  que 
» le  travail  n’agisse  qu’à  proportion  des  capitaux 
» qui  le  mettent  en  mouvement.  Toutes  les  fois 
» qu’il  y a demande  des  produits , et  qu’on  est , en 
» conséquence,  assuré  de  les  vendre  , les  capitaux 
» ne  manquent  jamais  pour  produire  , ou  l’on  s’en 
» passe  fort  bien.  A défaut  de  capitaux  on. fait  ses 
**  billets,  on  prend  à crédit}  l’on  paie  sur  le  prix 
» de  l’objet  confectionné.  Voyez  dans  les  cam- 
Tomc  VI.  L 
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» pagnes,  de  pauvres  charpentiers  de  village  ont* 
» ils  jamais  refusé  une  commande  considérable, 
s>  faute  de  capitaux  (i)?  » 

Tout  le  vice  de  cet  argument  provient , comme 
on  le  voit,  de  la  fauss.e  idée  que  l'auteur'  s’est  faite 

du  mot'  de  capital.  Il  serait  aisé  de  démontrer 

' , • . • 

par  un  èxemple  l’erreur.sdans  laquelle  il  est  tombé.- 
Si  l’on  suppose  qu’il  y ait  dans  Paris  une  demande 
considérable  pour  des  comtructions  de  maisons 

' , A*  • ' ’ ' 

neuves , et  qu  en  meme  temps  on  suppose  qu’il 
n’existe  au  marché  , dans  les  5 0 lieues  à la  ronde 
de  cette  capitale, ni  pierres  détaillé,  ni  moellons, 
ni  plâtre,  ni  bois  de  charpente,  ni  gros  fers,  etc., 
vainement  les  entrepreneurs  de  bâtimens  auront- 
ils  le  plus  grand  crédit  auprès  des  capitalistes  de 
Paris , vainement  trouveront-ils  de  l’argent  en 
quantité  et  à l’intérêt  le  plus  mo_dique,  il:  ne  leur 
en  sera  pas  moins' impossible  de  satisfaire  aux  de- 
mandes des  propriétaires  de  terrain , et  de  cons- 
truire à un  prix  qui  s’accorde  avec  la  valeur  cou- 
rante des  maisons.  Supposez  maintenant  des  cir- 
constances toutes  contraires qu’il  y ait  abondance 
de  matériaux  et  difficulté  extrême  de  se  pro- 


(1)  Du  système  (T impôt , fondé  sur  les  principes  de 
l'économie  politique , par  M.  le  vicomte  de  Saint- 
Chaman*.  Paris  , 1820,  page  96.' 
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curer  de  l’argent,  ils  auront  mille  moyens  de  sup- 
pléer à ce  defaut  chargent,  en  donnant  auxjmr- 
chands  de  pierres  ,^Tatre^jfe^ e^ëryjjHB^W^ et 
des  privilèges  sur  les  constructions  à Sire,  ou  bien, 

“ se  faisant  cautionner  auprès  d’euxpar  les  proprié- 


> Wm  & 

passer,  et  cest  par  cetre.raispn  que  le  charpentiei; 

jQKaBf . -fc  , .jft  j ♦ .1 

de. village  , qui  a.ses  matériaux  sous  la  main  , peut 

fdît  bien  remplir  toutes  les  commandes  qui  lui  sont 


fab  ien  r emplir  toutes  les  commandes  qt 
faites,  sans  recqurit  à la  bourse  de' personne.  Un 
des  pays  de  j’Eufope  dans  lequel  les  entreprises 
de  manufacture  et  clé  commerce  sont  dans  la  plus 
grande  activité  et  où  il  s’exécute  le  plus  de  travaux 
de  tout  genre,  la  circulatj^n  des  capitaiixjfa^ute 
aver  facilité  depuis  prè^oe  25  ans , s^K  aucune 
entremise  de  l’argent  et  sans  autre  instruml&t  qu.utw 
papier  de  crédit  garanti  par  une  banque,  et  dont 

le  remboursement  n’a  pas  de  ternie  rixe. 

* . ' -, 
T*W  **  * Jv- . ™ -v  7 » ». 
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■ commercé  en  gros,  d'après  le  genre  de  commerce 

° f w’^'w  «A  ' 

/iwSe/  c*  capital  est  employé . 

■WÊf 

11  J P*GE  387.)  ■VÂjjt' 

Un  capital  emploi  dans  les  opérations  de  com- 
merce en  gros  contribue  plus  ou  moins  à'  encou- 
rager le  travail  et  l’industrie  du 
nature  des  opérations  auxquelles  il  est  employé. 
Voilà  ce  que  Smith  se  propose  d’établir  en  çec 
endroit.  'toutefois  il  ne  faut  pâs  se  méprendre 
Sur  le  but  que  Sfcerea  eu|ft  vue . ni  en  conclure 
..  Wu^ait  entendu  qu’une  telle  observation  duc 
servir  de  régie  à la  cmiduité  des  particuliers  ni  à 
celle  du  Gouvernement.  Il  reconnaît  que  lé  pos- 
sesseur d’un  capital,  en  choisjg^ant  l’emploi  qm’il 
yeut  en  faire,  ne  se  déterminé  que  d’après  son 
propre  intérêt  et/Sa  convenance  personnelle.  ^ H 
» n’entre  jamais  dans  s&  pensée } dit-il  (p.  40 1 ), 
» de  calcule!  combien  ce  genre  d’emploi  niéttra 
» de  travail  en^. activité  et  ajoutera  de  valeur  au 
»>  produit  annuel^fe  son  pays.  » 
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En  même  temps.,  l’auteur,  fidèle  à ce  principe 
de  liberté,  qui  est  la  . base  fondamentalé  de  toutej 
sa  doctrîye,4*ite  veut  pas  que  l’on  s’efforce  d’en-^ 
courager  un  genre  de  cohimerce  plus  que  l’autrè.  ^ 
« Le  g»nd  objet  que  se  propose  l’économie  po- 
»>  litique,  dit-il  (p.  396),  c’est  d’augmenter  la  ri- 
»>  chesse  et  la  puissance  du  pays., Elle  ne  doit  donc 
» accorder  aucune  préfererke  au  commerce  étran- 
» ger  syr  le  commerce  intérieur  , ni  au  commerce  , 

» de  transport  sur  aucun  des  deux,  autres  ; elle  ne 
» doit  pas  encourager  l’un  de  ces  commerces  'plus  que  A-.-* 
» l’autre  elle  ne  doit  pas  chercher  , par  ‘des  appâts 
» des'  coutraimj^,  à attirer  dans  l’un  ou,* 

» ,1’autre  d^e  ces  canaux  une  plus. grande  quantité 
» du  capital  du  pays,  .que  celle"  qui  s’y  jetterait 
» d’elle-méme  dans  le  cours  naturel  des  choses.  » 

• Mais,  dans  un  ouvrage  où  l’on  se  propose  de 
rechercher  comment  se  forme  la  richesse  üafio- 
nale  , comment  elle  s’augmente  et  quelle  est  l’in-» 
fluence  du  capital  accumulé  sur  l’accroissement  de 
la  fortune  publique , il  était  nécessaire  d’expliquer.-^ 
4e  quellejnanière  chaque  capital  peut  agir  sur  le 
t»vai(-ét  l’industrie  de  la  société  , selon  l’emploi 
que  le  capitaliste  a jugé  à propos  de  donner  à son 
capital  ; et  c’est  là  tout  ce  que  Smith  a-voulu  faire 
en  démontrant  qu’un  capital,  placé  dans  le  com- 
merce intérieur  ./ionne  deux  fois  plus  d’cui  courage- 
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t * 


ï66  nrcuERGii^s,  etc. 

' J w m — ' * 

ment  amtravail  national  que  la  même  somme'  de 
. * ' *•  " •- 
- Capital  platee  dans  des  opérations  de  commerce 

.^ranger  , même  dans  le  cas  où  l’on  supposerait 

• pfe  retours  de  ce ‘ commerce  étranger  se- 
raient aussi  prompts  que  ceux  d’un  commerce 
inférieur. 

W » \ *^Pour  prouver  sa  proposition,  il  suppose  qu’un 

-commerçant  d Edimbourg'  emploie  son  capital  à 
, acheter  des  ouvrages  de  fabrique  écossaise  qu’il 
Ç expédie  pour, Londres , et  qu'il  sa  fasse  remettre  en 

retour  des  marchandises  de  fabrique  anglaise.  Par 
+ vcètte  opération , dit-il , ce  commerçant,  rcrriplace 
/ ..deux  capitaux,  appartenant^’un  et  l'tyirre  Sjf!  fa- 
bricant sujets  de  la  Grande-Bretagne,  dejax  capitaux 
qui,  à chaque  remplaceront,'  mettent  en  œuvre 
le  travail  et  1 industrie  des  nationaux.  Mais  le 

• 4 emP^oie  s°n  capital  à acheter  des 

marwiaridis^y'êtrangeres  pqjir.  la  .consommation 
• «inférieure  , s’il  fait  cet  achat  en  envoyant  à 1 e- 
tranger  des  marchandises  de  fabrique  nationale, 
remplace  bien , par  chaque  operation  de  ce  genre  , 
deux  capitaux  distincts;  mais  de  ces  cjpux  capi- 
taux,  l’un  seulement  sert  à l’entretien  .de  l’indus- 
^ trie  domestique.  Si  le  commerçant  anglais  envoie 
en  Portugal  des  marchandises  de  fabriqqeJffglaise, 
peut  rapporter  en  Angleterre  des  marchandises 
f , dai^éti|]opéwtion , 
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qu’un  seul  capital  anglais,  et  il' a encouragé,  dans 
la  même  proportion,  le  travail  et  l’industrie  des 
sujets  du  roi  de  Portugal. 

M.  Ricardo  attaque  cette  proposition,  et  sou- 
tient que  les  raisonnemens  de  Smith  ne  sont  que 
spécieux.  <«  Quoique  deux  capitaux,  dit  il , l’urf 
» portugais  er  l’autre  anglais , soient  employés, 
» ainsi  que  le  suppose  le  docteur  S,mith,  il  y aura 
» cependant  un  capital , employé  au  commerce 
» étranger;  double  de.  celui  qui  sera  employé  au 
» commerce  intérieur.  Supposons  que  1 Ecosse 
» emploie  un  capital  de  1000  livres  sterling  à 
« la  fabrication  des  toiles  qu’elle  échange  contre 
“ le  prodqit  d’un  capital  pareil  employé  en  Angle- 
» terre  à la  fabrication  des  soieries  ; *ces  deux  pays 
»>  emploîront  ainsi  1000  liv.  et  une  quantité  de 
» travail  à proportion.  Supposons  maintenant  que 
» l’Angleterre  découvre  qu’elle  peut  obtenir  de 
» l’Allemagne  dne  plus  grande  quantité  de  toiles 
» en  échange1  des  soieries  qu’elle  était  dans  l’ha- 
» bitude  d’exporter  en  Ecosse , et  que , de  son 
» côté  , l’Ecosse  trouve  qu’elle  peut  obtenir  de  la 
r>  France  plus*  de  soieries  en  échange  de  ses 
» toiles , qu’elle  n’en  obtenait  auparavant  de  }’An- 
« gleterre;  dans  ce  cas,  le  commerce  entre  l’An- 
» gleterre  ec  l’Ecosse  ne  cessera-t-il  pas  à l’ instant, 
» et  le  commerce, de  consommation  intérieure  ire 
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» sera-t-il  pas  remplacé  par  un  commerce  de  cou* 
» sommaribn  étrangère?  »>  • . . 

Jusques  ici,  ce. que  dit  M.  Ricardo  rçQus.  paraît 
incontestable  j mais  il  ajoute  : «»  Quoique  deux 
»»  capitaux  additiShnels  entrent,  dans  ce  .com-? 
»>  mer  ce,  cest-à-dire , le  capital  allemand  et  le 
» capital  français,  la  même  somme  de  capital 
» écossais  et  anglais  ne  continuera-.t-elle  pas  à être 
» employée  , »;  ne  mettra-t-elle  pas  en  activité  la 
» même  quantité  d'industrie  que  lorsque. -ces  ca- 
» pitaux  étaient  consacrés  au  commerce  inté- 
» rieur  (i)  ? .»>  s . *-N 

C’est  ici  que  M.  Ricardo  déplace  la  question 
et  s’écarte  entièrement  du  sujet  traite  par  1 auteur 
qu’il  prétend*  réfuter.  V Smith  se  horne,  'à  consi- 
dérer l’étendue  des  services  que  les  capitaux  d® 
commerce  peuv&nt  rendre  aux  capitaux  placés  dans 
les  manufactures  ou  dans  l’agriculture.  Il  nes’agît 
ici  que  de  la  relation  qui  exister  entre  le  capital 
commercial  et  le  capital  industriel,-  qui  sonrdeux 
différences  natures  de  capital,  et  Ton  v4qt  rtter 
surer  le  degré  d’activité  quels  premier  in^rime 
à l’autre  dans  des  circonstances  différentes.  Lé  vice 
principal  du  raisonnement  de  M.  Ricardo  pro- 


(j')  Des  principes  de  V économie  politique  eide  F i/np&l , 
tpüie  II , page  aaff  de  la  traduction  française-  • \ - 
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vient  de  ce  qu’il  a confondu  cês  deux  classes  de 
capitaux.-  , 

Pour  faire  mieux  ressortir  son  erreur-,  je  suis 
forcé  de  rappeler  et  de  spécifier  plus  particulière- 
ment , cette  importante  distinction.  Les  capitaux 
employés  à la  terre  et  aux  manufactures  consistent 
en  bârimens,  ateliers , machines  et  instrumens  qui 
forment  la  partie  fixe  de  ce  genre  de  capital  ; 
puis  , en  matières  premières  et  subsistances  ou  sa- 
laires qui  en  sont  la;  partie  circulante."  C’est  à 
l’aide  de  ce  capital,  tant  fixe  que  circulant,  que 
l’entrepreneur  de  travail  produit  et  fabrique,  et 
qu’il  convertit  ses.  matières  premières  en  objets 
consommables  ou  marchandises.  Mais  le  produc- 
teur ou  fabricant  nè  peut  vendre  lui-même  ses 
produits,  autrement  il  faudrait  qu’il  interrompît 
ses  travaux  et  fermât  ses  ateliers  pendant  tout 
le  temps  qui  s’écoulerait  entre  la  confection  et  le  . 
débit  des  objets  fabriqués;  car  il  n’y  a que  la  vente 
qui  lui  fasse  rentrer  son  capital  et  le  mette  en  état 
d’avoir  de  nouveau  des  matières  premières  et  de 
payer  des  salaires  pour  continuer  sa  fabrication. 

Une  autre  classe  de  capital  est  destinée  à opérer 
ce  remplacement  avec  assez  de  célérité  pour  que 
l’activité  de  la  culture  oy  de  la  fabrique  neprouve 
aucune  interruption.  Ce  capital  est  le  capital  com- 
mercial , le  seul  dont  il  soir  ici  question.  Ce  capital 
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consiste  en  valeurs'  mobilières  ou  circulantes  , au 
moyen  desquelles  le  commerçant  achète  les  pro- 
duits de  la  terre  ou  de  la  fabrique  pour  les  livrer 
à la  consommation  le  plutôt  possible,  et  c’esc 
par  les  revenus  des  consommateurs  que  cette  autre 
classe  de  capital  est  remplacée.  C’est  ainsi  que  ces 
deux  classes  de-  capitaux  concourent  à tenir  eu  ac- 
tivité constante  le  travail  et  l’industrie  du  pays, 
et  qu’elles  se  prêtent  un  secours  réciproque.  Or, 

l’érendue  • dè  ce  secours  diffère  selon  l’espèce  de 
« * 

commerce  à laquelle  le  capital  commercial  se 
trouve  employé,  et  si  la  démonstration  donnée 
par  Smith  ne  semble  pas  assez  claire,  des  calculs 
plus  positifs  la  rendront  plus  frappante. 

Un  négociant  d’Édimbourg  ‘qui  possède  en 
argent,  lettres-de-change  ou  autres  valeurs  dispo- 
nibles, une  somme  de  15,000  francs,  juge  à pro- 
pos d’employer  cette  somme  à acheter  d’un  ma- 
nufacturier d’Ecosse  des  toiles;  il  les  expédie  à • 
son  correspondant  de  Londres , . auquel  il  donne 
commission  de  les  vendre  à des  marchands  de  certe 
yille,  et  avec  les  valeurs  provenant  de  cette  vente  , 
de  lui  adresser  en  retour  dçs  éc°ffes  de  : soie  fa- 

• > .1  ’ î 

briquées  à Londres  ,tque  ce  négociant  se  propose 
de  vendre  à Edimbourg*  Dan.9-  Cette  opération.,  les 
ij^opo  fr.  du  négociant  ont  remplacé  ane  pareille 
somme  ^ans.lo  capital  -circulant  du  fabricant  de 
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toiles  d’Ecosse;  erlüi  ontdonnélemoyen  dejacheter 

des  matières  et  de  payer  des  ouvriers  pour  fabriquer 

de  nouveau.  Le  prix  de  ces  mêmc&'roiles  a ensuite 
' « . * , . x 
servi  à. remplacer  le  capital  circulant  du  fabricant 

de  soieries  à Londres,  pour  pareille  somme  de 

15,000  fr.  au  tîtoins,  er  lui  a fourni  des  fonds 
* • ' * ■ v*  • 
pour  commencer  de  nouveaux  ouvrages.  Ainsi , 

dans  cet  emploi , les  15,000  fr.  appartenan(  an 
commerçant  d’Edirrrbourg  ont  successivement  re£n- 
placé  deux  capitaux  de  même  somme  , faisant  tous 
deux  partiejdu  câpitaf  britannique  consacré  directe- 
ment au  service  des  manufactures  du  pays.'  jjt  - 
Mais  si  le.  commerçant.  d’Edimbourg , au  lieu 
d’envoyer  à Londres  les  toi[es  qu’il  a achetées  du 
fabricant  d’Ecosse,  expédie  ces  toiles  en  Portugal 
• et  charge  son  correspondant  en  ce  pays  de  lui  faire 
parvenir,  én  retour, .des  vms  de  Portugal  : dans  ce 
cas  , le  capital  commercia^écos^is  n’aura  remplacé 
que  25,000  fr.  seulement  dans  le  capital  manufac- 
turier de  la  Grande-Bretagne,  et  il  aura  remp[a£é 
pareille  somme  de  15  ,000  fr.  dans  le  capital  po$|- 
\gais  employé  à la  production  et  au  commerce  des 
vins  de  ce  royaume. 

Dans  l’hypothèse  que  présente  M.  Ricardo,  l’o- 
pération serait  double;  Il  suppose  que  .le  çommer- 
éant’o^Écosse  trouve  plus  de  prQÜt  d faire  en  en- 
voyant ses  toiles  en  France,  dont  il  imgprtera  des 
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soieries.  II  suppose  de  plus,  qu’un  c'ommerçant,de 
Ldndres , au  lieu  d’acheter  ses  toiles  d’Ecosse  , re- 
comme’une  spéculation  plus  lucrative  pour 
lui  de  tirer  des  toiles  de  l’Allemagne  et  d’y  expor- 
ter des  soieries  de  Londres.  Dans  cette  supposi- 
tiçn^  sans  doute , il  y aura  la  même  quantité  du  ca- 
pital manufacturier  de  la  Grande-Bretagne  qui  sera 
employée  et  tenue  en  àcÿvité,  savoir,  zj',000  fr. 
en  Écosse  ét  z 5, ooo.fr.  à Lohdres,  comme  dans 
lé  temps  ’où  les  toiles.  d’Ecosse  et  les  soieries  an- 
glaises ^'échangeaient  lés  unes  contrôles  autres. 

On  conviepc  que  si  lest  ventes  de  toiles  ou  de 
soieries  ont  lieu  pour  la  même  somni^  qu’aupa- 
ravant,  il  n’y  aura,  dans  un. cas  comme  dans 
l’autre , rien  de  changé  quant  à la  quantité  du  ca- 
pital industriel  ou  manufacturier.  Mais  dans  lë  cas 
où  les  toiles  d’Ecosse  er.  les  .soieries  de  Londres 
iront  s’échanger  au^lehors,  les  deux  opérations' ne 
pourront  se  consoirimer  qu’autalu  que  Ip  capital 
commercial  de  la  Grande-Bretagne  y concourra 
pour  jo,ooo  fr. , savoir,  pour  z5,ooo  fr.  en  Ecosse 
et  pour  z 5,600  fr.  à Lçindres  ; car  ce  n’est  pas  le 
Ébtfîçlnr  de  toiles  d’Éco^ataui  fera  l’envoi  de  ses 
■ ttriles  en  France,  pour  en  faire  revenir  des  étoffes 
de  soie  ; ce  ne  sera  pas  nbp  plus  le  manufacturier  ^ 
de  soieries  de  Londres  qui  se.  chargera  de  l’expor- 
tation de^es  produits  et  de  l’importation  des  toiles 
* è 
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d’Allemagne  j"il  faudra  néc^&iremertt  à chacun 
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née  à être  exportée.  Ce  qui , dans  le  premier  cas , 
était  opéré  par  le  mouvement  d’un  seul  capital 
commerçai 'de  25,000^,  ne  pourra  plus  1 être , 
dans  le  second  cas,  que^par  le  mouvement  de  deux 
capitaux  de  commerce  de  chacun  15,000  fr. 
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Sur  l’exporta eion  ■ du  produit  qui  excède  la  consorn- 
matiàn  intérieure. 

•WTi!  . •.  j • 


•K. 
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,k  (-TOME  U,  PAGE  3o6.  ) 

- • • * '« • ffr  • 

• itT  s -,  - 

^ On  ne  produit  que  pour  trouver  un  consom- 
mateur ;•  on  ne  fabrique  que  pour  'vendre*^  car 
l’ ouvrier  et  l’homme  industrieux  qui  l’emploie  ne 
voudront  pas  travàilta:  sans*  recueillir  de^alaires 

et  des  profits.  ~ 

« Dans  toutes  les  choses  qui  sont  le  prSdiïit  de 
» „ l’industrie  humaine,  a dif  Smith  (tom.  7,  p.  23  «)’, 
" la  demande  annûelle'qui  s’en  fait,  règle  la  quan- 

„ tiré  d’industrie  qui  s’y  porte  annuellement,  en 
. . * x.  .'S  * 4 • yn  J. 

» relie  sorte  que  le  produit  moyen  annuer puisse 

' jÉt. 
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» égaler  d’aussi  près^qu’il  est  possiMelà  quantité 
” présumée  de  la  consommation  annuelle.  » 

Ainsi  toutes  les  fois  qu’une  branche  quelconque 
d'industrie  donne  un  produit  qui  excède  ce  que  la 
demande  du  pays ’péut  absorber,  c’est  parce  que 
l'excédant  esr  envoyé'au  dehors  pour  y être  échangé 
contre  quelque  autre  produit  qui  est  en  demande 
dans  l'intérieur.  « La  terre  et  te,  travail  âe^la 
.»  Grande-Bretagne,  dit  Smith  (p.  597),  pro. 
« duisent  naturellement  plus  de  .'blé,  de  lainages 
» et  de  quincailleries  que  n’en  exige  la  demande 
» du  marché  intéri^ar.  Il  feue  donc  exporter  le 
» surplus  et  l 'échanger  contre'  quelque  chose  dont- 
” y ait  demandé  dans  le  pays.  ?» 

M.  Ricardo  attaque  cette  proposition,  et  ici, 
comme  il  lui  arrive  presque  toujours,  sa  critiqué 
s adresse  a ce  que  notre  auteur  n’a  pas  voulu  dire  î 
" serpenté  de  croire , dit. il 
»*.;^ge,  qofidam  Smith  en  conclura  que  î^flP 
» sommes  dans  la  nécessité  de  produire  u#  m 
» ^àqjMe  blé,  d étoffes  de  lame  et  de  quincaille- 
” r’es  » et  tl110  capital'employé  à leur  production 
«rîpOTjraic  I être  d’uqe  aiitre  manière.  On  a ce-v. 
» pendant  toujours  lê  choix  de  l'emploi  à donner' 
” à son  capital , et  par  conséquent  il  ne  peut  y!' 
” pendant  un  temps  durable , un  excédant 

” de*  produit  quelconque  ; car  si  cela  était,  il  tom- 
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» berait  ' au-dessous  dp  sou  prix  naturel,  et  le 
» capital  passerait  à un  auçre  emploi  plus  lu- 
n natif  ( 1).  ” 

Toute  cette  objection  ne  porte  que  sur  une  équi- 

■ • • ^ . 

voque.  Le  mot  exèédant  est  pris  par  M.  Rieardo 
dans  un  sens  absolu , lorsque  Smith  n’a.voulu  l’em- 
ployer que  dans  un  sens  purement  relatif.  Çp  pro- 
duit dont  il  parle, -qui  est  un  excédant  relativement 
à la  consommation  du  pays  ; n’est  point  un  excé- 
dant pour  la  consommation  universelle  ; autrement 
personne  ne  s’aviserait  de  le* produire.  Quand  il  dit 
que  laGranderBretagne  produit  naturellement  plus 
de  blé,  de ‘lainages  et  de  quincailleries  que  n’en  de- 
mande son  marché  intérieur,  il  ne  peut  pas  dire 
autrè"  chose,  si  ce  n’est  que  la  pente  naturelle  du 
travail  et  de  l’industrie  les  porte  à produire  plus  de 
ces*  denrées  et  marchandises  qu’il  n’en  faut  pour  la 
consommation  de  l’Angleterre , mais  que  si  le  tra- 
vail et  les. capitaux  ont  pris  cette  direction,  c’est 
parce  que  ljt’ consommation  étrangère  offre,  pour 
ces  articles , un  rparché  avantageux.  Il  importe  peu 
au  producteur  et  ali  fabricant  ^que  ses  produits 
soient  consommés  dans  le  pays  ou  au  dehors  j ce 

qui  lui  importe,  c’est  qu’ils  soient  bien  vendqs. 

• • 

• 

( 1 ) De?  principes  de  l’économie  politique  et  de  F impôt, 
traduction  française  , tome  II , page  109,  note.  * • 
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L'emploi  le  plus  profitable  pour  le  possesseur  de 
capitaux,  c’est  celui  qui  lui  rend  le  plus  de  béné- 
fice , soit  que  ce  bénéfice  soit  payé  par  un  consom- 
mateur national  ou  par  un  consommateur  étranger. 
S’il  produit  plus  que  ses  compatriotes  ne  lui  peu- 
vent adhérer,  il  n’y  est  forcé  que  par  l’impulsion 
•de  son  intérêt  personnel , et  c’est  seulement  parce 
que  ses  spéculations  lui  ont  appris  qu’il  tirerait  plus 
de  profit  à produire  pour  la  consommation  exté- 
rieure. Nos  vignobles  de  Bordeaux  sont  cultivés  de 
manière  à produire  beâucoup, plus  de  vin  que  n’en 
demande  la  consommation  française,  mais  ce  sur- 
plus est  dirigé  vers  les  pays  du  nord  de  l’Europe  et 
jusque  dans  des  contrées  de  l’Asie  orientale , d’où  il 
' ramène,  en  retour,  des  denrées  étrangères  que  nos 
consommateurs  recherchent  et  consentent  à payer  ; 
en  sorte  que,  tout  bien  calculé,  quand  l’opération 
est  terminée,  on  reconnaît  qu’il  y a plus  de  bénéfice 
à exploiter  ce  terrain  en  nature  de  vigne  et  à y 
consacrer  le  nécessaire , que  de  donner  tout,  autre 
emploi  à cette  portion  du  sol  et  du  capital  fran- 
çais. ,*f 
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NOTE  LIV. 

1 • * ‘ * ' ♦ * 

Sur  la  division  du  territoire  entre  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  propriétaires. 

(tome  ki,  page  44.  ) 

/ 

On  lit  dans  des  écrits  récens  que  le  nombrtdes 
propriétaires  fonciers  en  Angleterre,  qu’on  estimait 
être  de  150  mille  en  1786,  ne  se  montait  plus,  en 
1 8 1 6 , qu’à  jz  mille  seulement , dans  lequel  norti- 
bre  les  corporations  figuraient  pour  6 mille , et  le 
clergé  pour  autant  j en  sorte  qu’il  n’existerait  dans 
ce  royaume  que  zo  mille  particuliers  qui  fussent 
propriétaires  (1). 

Cette  assertion , dont  je  ne  prétends  pas  garan- 
tir l’exactitude,  ne  se  trouverait  cependant  pas  dé- 
mentie, comme  on  l’a  dir,  par  le  nombre  beaucoup 
plus  considérable  de  personnes  qui  concourent , dans 
les  comités , à l’élection  des  membres  du  parlement, 
attendu , t°  que  la  même  propriété  confère  le  droit 


(1)  Histoire  critique  et  raisonnée  de  la  situation  do 
l’Angleterre  au  Ièr  janvier  1816,  par  M,  de  Mont- 
véran.  Paris,  18*9.  (Tome  I,  p.  34  , note  , et  tome  II, 
page  345.)  • , 

Tome  VT.  M 
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de  vote,iion-seuIement  au  propriétaire  du  dotm'ine, 
mais  encore  à tous  ceux  qui  sont  investis  de  quelque 
droit  réel  ou  foncier  sur  le  même  bien  ; z°  que  le 
propriétaire  exerce- son  droit  de  suffrage  dans  tous 
les  comtés  dans  l’étendue  desquels  il  possède  une 
propriété  ou  un  droit  réel  et  foncier  j en  sorte  que 
le  même  propriétaire  peut  se  présenter  à la  fois 
dans  vingt  élections  différentes  i $°  que  le  seul  titre 
de  preneur  par  bail  à vie  d'un  frée-hold  pour  z livres 
steHIng  de  rente  ou  prix  dé  bail , suffit  pour  confé- 
rer le  droit  de  vote.  • \V3 

Quoi  qu’il  en  soit , la  division  des  propriétés  eu 
Frknce  se  présente  sous  des  apparences  fort  diffé- 
rentes. D’après  un  relevé  fait  sur  les  rôles  de  1 8 1 6, 
la  totalité  des  cotes  de  la  contribution  foncière 
s’élève  au  nombre  de  10  millions  400  mille.  Dans 
ce’ nombre,  les  cotes  au-dessous  de  50  fr.  entrent 
pour  8 millions,  et  celles  supérieures,  mais  au-des- 
Sous  de  j^oo  fr. , pour  1 1 cent  mille  ; en  sorte  que 
les  cotés  de  5 00  fr.  et  au-dessus  sont  au  nombre 
de  x j cent  mille.  Dans  cette  dernière  catégorie, 
les  cotes  dé  1000  fr.  et  au-dessus  n’excèdent  pas 
17  à 18  mille.  Enfin,  on  voit  par  le  nombre  des 
personnes  appelées  aux  élections , que  les  contri- 
buables de  300  fr.  et  au-dessus  forment  un  nombre 
d’environ  100  mille.  D’après  ces. données,  si  on 
suppose  que  toute  la  population  française  se  com- 
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pose  de  5 millions  dé  familles,  et  qu’on  estime 
que,  l’un  dans  l’autre,  chaque  propriétaire  figure 
quatre  fois  sur  les  rôles  de  divers  cantons  de  per- 
ception, il  en  résulterait  qu’une  moitié  des  hàbi*- 

■>  1 

tans  de  la  France  est,  ou  propriétaire  foncier  , ou 
membre  d’une  famille  de  propriétaire. 

Ce  grand  nombre  de  propriétés  foncières , dont 
il  se  présente  nécessairement  tous  les  ans  ail  marché 

une  quantité  assez  considérable,  est  cependant  loin 
,,  r . • • ' ✓ «K; 

d avoir  hnt  baisser  la  marchandise,  Il  n’est  per- 
sonne qui  11’ait  été  à portée  d’observer  que  lors- 
que, dans  l’un  des  départemens  voisins  de  la  capi- 
tale, il  se  trouve  à vendre  un  petit  morceau  de-terre 
cultivable , l’activité  de  la  concurrence  est  telle,  que 
le  prix  de  l’objet  est  fort  au-dessus  de  la  proportion 
ordinaire  avec  le  revenu.  On  sait  que  si  une  ferme 
de  quelque  étendue  est  mise  eh  vente  par  petits 
lots  détachés , la  vente  produira  un  tiers  et  quelque- 
fois moitié  plus  que  si  ce  bien  eût  été  vendu  en 
masse.  Un  bon  domaine,  un  herbage  de  Norman- 

* * W • N ^ 

die,  du  produit  net  de  4 à 5000  fr. , ne  trouvera 
peut-être  pas  d’acquéreur  qui  en  donne  plus  de 
vingt-cinq  fois  le  revenu  ; mais  ce  qu’on  pourra 
diviser  en  petits  lots,  dans  le  même  canton,  de 
manière  à le  mettre  à la  portée  d’uni  gfahd  nombre 
d’acfiéteurs , sera  enchéri  jusques  à trente  à quar- 
ante fois  le  revenu  net  actuel.  Les  habicans  de  la 

M 1 
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campagne  , qui , comme  tous  les  hommes  indus- 
trieux et  économes,  épargnent  une  partie  de  leur 
revenu,  ne  veulent  pas  d’autre  placement  qu’un 
achat  de  propriété  foncière.  Ils  répugnent  à confier 
leur  argent  à des  commerçahs  ou  même  à tout 
autre  emprunteur,  et  les  fonds  de  la  dette  publique 
leur  inspirent  peu  de  confiance,  ou  sont  même 
pour  eux  une  sorte  de  valeur  à peu  près  inconnue. 
Les  économies  qu’ils  peuvent  faire  ne  leur  permet- 
tent pas  d’atteindre  à autre  chose  qu’à  de  petits  lots 
de  terre , et  s’il  s’en  présente  au  marché  de  leur 
canton,  ils  enchérissent 'tous  à l’envi  les  uns  des 
autres.  Les  acquisitions  d’un  prix  un  peu  élevé  ne 
sont  plus  à la  portée  que  d’une  classe  de  gens  moins 
disposés  à rejeter  les  autres  espèces  de  placement 
de  leur  capital.  Si , en  général , ceux-ci  préfèrent  la 
propriété  foncière  j du  moins  cette  préférence  ne 
va  pas  jusques  à un  sacrifice  considérable  du  re- 
venu qu’ils  pourraient  se  procurer  d’une  autre  ma- 
nière. 

y . ■ 

On  doit  bien  présumer  que  ces  petites  portions 
de  terres  achetées  à si  haut  prix  par  les  cultivateurs 
des  campagnes , sont  bientôt  travaillées  par  eux  de 
manière  ,à  rendre  tout  le  produit  brut  que  la  ferti- 
lité naturelle  du -sol  permet  d’en  tirer  j et  c’est' sur 
la  somme  de  ce  produit  brut , non  sur  celle  durpro- 
duit  net , que  l’on  dtfiï  mesurer  le  bénéfice  qui  en 
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résulte  pour  la  société , puisque  le  produit  brut 
fournit  des  subsistances  aux  ouvriers  de  la  culture , 
des  profits  et  du  revenu  aux  cultivateurs-propriétai- 
res. La  distinction  entre  le  produit  brut  et  le  pro- 
duit net  serait  impossible  à établir  pour  ces  petites 
exploitations  qui  se  font  par  les  mains  mêmes  du 
propriétaire  et  de  sa  famille,  et  auxquelles  ceux-ci, 
en  certaines  saisons  de  l’année,  consacrent  non- 
seulement  toute  leur  journée,  mais  quelquefois 
une  partie  de  la  nuit. 

On  a encore  tenté  dernièrement  de  renouveler 
les  attaques  qui  ont  été  souvent  dirigées  contre  la 
division  des  propriétés,  et  de  provoquer  les  cham- 
bres législatives  à prendre  des  mesures  pour  la 
restreindre.  Cependant , si  l’on  veut  ne  considérer 
cette  question  que  sous  le  rapport  des  progrès  de  la 
culture  et  de  la  richesse  nationale,  sous  celui  de  la 
tranquillité  intérieure  et  de  tout  ce  qui  constitue 
immédiatement  la  félicité  publique  , quel  plus 
grand  bien  pour  un  pays  que  d’y  multiplier  autant 
que  possible  la  classe  des  propriétaires  ruraux , de 
ces  hommes  que  leur  intérêt  personnel  attache  si 
fortement  au  maintien  de  l’ordre  établi  j de  ces 
petits  agriculteurs  que  leurs  occupations  paisibles 
tiennent  éloignés  de  la  corruption  et  de  la  turbu- 
lence des  villes,  et  qui  ne  connaissent  de  délassemen» 
que  ceux  qu’ils  trouvent  au  sein  de  leurs  familles  ? 
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Quoi  de  plus  avantageux  que  d’offrir  un  placement 
si  sur  et  si  commode  à chaque  modique  capital,  et 
d’ouvrir  de  toutes  parts  des  sources  nouvelles.au 
travail  le  plus  innocent  et  lé  plus  profitable  ? 

.On  a objecté  que  cette  division  extrèxn|  de  la 
propriété,  était  une  occasion  fréquente  de  querelles 
sur  la  fixation  "des  limites  entre  les  propriétaires 
voisins  qui  se  touchent  par  tant  de  points  j mais  un 
code  rural  bien  rédigé  et  une  s^ge  administration 
de  la  police  municipale  préviendraient  un  inconvc- 


res  , c est  la  crainte  de  voir  l’universalit^  desp£&> 
priétés  de  la  France  s’éparpiller  ainsi  en  Nacrions 
.cx!guës  , de  manière  à.  ce  qu’insènsiblemént  les 
grandes  et  importantes  propriétés  viennent  à dis- 
paraître : comme  si  la  tendance  naturelle  qu’a  tout 
proprietaire  à arrondir  sa  propriété,  en  y réunissait 
Sans  cesse  de  nouvelles  acquisitions,  comme  si  le 
besoin  si  impérieux  pour  l’homme  riche  d’embeUir 
ce  qu’il  possède  et  d’en  agrahdir  les  proportions, 
n’étaient  pas  des  principes  assez  puissans  pour  con- 
tre-balancer  une  division  qui  ne  s’opère  que  par  la 
chance  des. successions  ! Les  causes  qui  pousse 
1 agglomération  sont  cent  fois  plus  multipliées  et 


niennqu’gn  exagère,  et  dont  il  ne  semble  pas  qu’oi 
ait  ressenti  jusques  à présent  de  fâcheux 


rf  ‘ 

Mais,  la  plus  chimérique  de  toutes  les  alftttie 
que  montrent  les  ennemis  de  cÿette  divisipn  de  ter 
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plus  énergiques  que  celles  qui  amènent  le  morcel- 
lement. Quel  que  soit  l’attachement  du  petit  culti- 
vateur pour  sa  propriété,  il  est  bien  rare  qu’il  ne 
cède  pas  aux  offres  séduisantes  et  réitérées  du  riche 
et  puissant  voisin  qui  a des  projets  d’agrandisse- 
ment. Quand  nous  serons  plus  éloignés  de  l’événe- 
ment qui  a mis  tout-à-coup  dans  la  circulation 
une  masse  immense  de  grandes  propriétés  et  qui 
les  a réduites,  pour  ainsi  dire,  en  menue  mon*- 
naie  , afin  qu’ils  pussent  plus  promptement  et  plus 
facilement  se  distribuer  parmi  le  peuple,  nous  ne 
tarderons  pas  à nous  apercevoir,  par  la  réduction 
graduelle  du  nombre  des  cotisés  à la  contribution 
foncière,  que  les  choses  auront  repris  leur  cours 
naturel-,  que  des  corps  de  propriété  se  seront  for- 
més peu  à peu  avec  ces  élémens  épars  qui  ne  pour- 
ront pas  long-temps  résister  à la  puissance  attractive 
des  masses.  . . 

Ç’cst  donc  pour  aller  au-devant  d’un  mal  tout- 
à-fait  imaginaire , qu’on  propose  de  faire  revivre 
ces  absurdes  institutions,  dignes  de  leur  barbare 
origine,  qui  violent  les  premiers  principes  de  la 
justice  et  de  la  raison,, et  déchirent  les  liens  sacrés 
deda  famille.  Qu’y  a-t-il  de  plus  révoltant,  de  plus 
Contraire  aux  sentimens  et  aux  devoirs  imprimés 
par  la  .nature  dans  le  cœur  des  parens,  que  cette  loi 
de  h primo géniture  qui,  comme  l’observe  Smith, 
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« pour  enrichir  un  des  enfans,  réduit  tous  les 
« autres  à la  misère?»  - > 

Les  substitutions  perpétuelles  ou  majorats  fu- 
rent introduits  par  le  même  motif  que  le  droit  de 
primogéniture , pour  prévenir  l’aliénation  ou  le 
démembrement  d’une  propriété  qui  ne  pouvait  être 
défendue  contre  les  attaques  du  dehors  que  par  .la 
force  et  le  nombre  des  hommes  qui  subsistaient  de 
Son  produit.  Notre  Code  civil  a heureusement  fait 
disparaître  ces  vestiges  de  l’anarchie  sous  laquelle 
gémissaient  nos  ancêtres.  A ujourd’hui  une  telle  déro- 
gation au  droit  commun  des  successions,  loin  d’avoir 
aucun  but  utile,  ne  serait  qu’une  occasion  d’abus 
et  de  désordres.  Un  grevé  de  substitution 4qui  jouit 
d’une  propriété  sans  avoir  aucun  intérêt  personnel 
à l’améliorer,  qui  a des  successeurs  pour  recueillit 
ses  biens  et  qui  n’en  a point  pôur  tenir  ses  enga- 
gements , qui  vit  au  sein  de  l’abondance  quand  il 
est  placé  dans  un  état  d’insolvabilité , qui  est  .natu- 
rellement tenté  d’abuspr  de  cet  extérieur  d’opu- 
lence pour  ajouter  à ses  consommations  viagères  en 
trompant  la  bonne  foi  de  ses  fournisseurs,  esc  un 
homme  .d’autant  plus  dangereux  dans  la  société, 
qu’il  y est  ordinairement  placé  dans  une  haute 
classe.  Une  jelle  institution  détruit,  dans  tous  ceux 
quelle  atteint,  cet  esprit  de  propriété  si  éminem- 
ment conservateur-  et  productif.  Elle  oblige  une 


Digitized  by  Google 


-NOTE  L IV.  l85 

suite  de  générations  à retenir,  en  dépit  de  leur 
Volonté  et  de  leur  convenance , une  possession 
qui  n’est  pas  de  leur  choix , et  elle  arrache  violem- 
ment de  la  circulation  des  biens  qui,  sans  cela, 
passeraient  dans  les  mains  de  quelqu’un  qui  les 
rechercherait  par  goût  et  les' conserverait  par  atra* 
chemenr. 

Mais  quelque  graves  que  pussent  paraître  les 
considérations  qui  prescrivent  ce  dévolu  d’une 
propriété  au  premier  né  à l’exclusion  des  autres 
enfaus,  et  cette  transmission  circonscrite  à perpé- 
tuité' dans  une  ligne  déterminée  , ces  raisons  toute- 
fois doivent  céder  à.  un  motif  prédominant,  qui 


dans  un  pays.  Si  donc  il  existe  dans  les  institutions 
politiques  de  ces  pays  une  magistrature  héréditaire 
qui  constitue  une  classe  de  citoyens  plus  élevée 
que  les  autres , et  séparée  du  reste  de  la  nation  par 
des  prérogatives  jugées  nécessaires  à l’existence 
de  ce  corps  aristocratique , la  conséquence  d’une 
telle  institution  est  qu’à  cette  magistrature  héré- 
ditaire soit  attachée  , comme  accessoire , une 
propriété  proportionnée  par  son  importance  à la 
dignité  dont  le  magistrat  est  revêtu , et  que  cette 
propriété  suive  la  ligne  tracée  pour  la  transmission 
du  titte  et  participe  à toüs  les  caractères  d’inaliéna- 
bilité et  d’indiv/isibilicé  qui  sont  de  l’essence  de 
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ce  titre  héréditaire.  L’état  d’indigénce,  pour  un 
homme  constitué  en  dignité  , esc  une  des  causes 
les  plus  propres  à lui  faire  perdre  la  considération 
publique  y et  si  cette  cause  n’est  pas  la  plus  juste  et 
la  plus  raisonnable,  elle  est  certainement  celle  qui 
frappe  le  plus  l’attention  et  qui  agit  le  plus  générale- 
ment sur  les  esprits'.  Ainsi  le  droit  de  succession 
par  primogénicure  et  (a  substitution  de  mâle  en 
mâle  dans  une  ligne  déterminée,  doivent  être 
spécialement  et  exclusivement  réservés  à l’arisco- 
cratie  constitutionnelle,  comme  un  des  privilèges 
conservateurs  dont  elle  a besoin  d’être  investie  \ 
et  c’est  précisément  par  cette  raison  que  cé  mode 
de  succéder  doit  être  interdit  aux  autres  classes  de 
la  société,  puisque , sxrts  cela , il  perdrait  le  carac- 
tère de  privilège  et  porterait  atteinte  â la  consti- 
tution de  l’État. 

NOTE  LV. 

Sur  le  change.  ; 

(tome  iii,  PAGE  io.) 

L ARGENT  a la  même  valeur  intrinsèque  dans 
tous  les  pays  ; mais  cette  marchandise , comme 
toutes  les  autres , acquiert  un  surcroît  de  valeur , 
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lorsqu’elle  est  transportée  d’un  lieu  où  elle  était 
moins  utile  , dans  un  lieu  où  elle  le  sera  davan- 
tage. J.es  blés  de  Picardie  destinés  à la  consomma- 
tion de  Paris,  quand  ils  sont  parvenus  aux  portes 
de  cette  ville,  ont  acquis  une  valeur  additionnelle 
par  les  frais  de  transport  sans  lesquels  cette  denrée 
n’aurait  pas  eu  toute  l’utilité  qui  en  a déterminé  la 
production.  Les  frais  et  risques  du  transport  de 
l’argent  sont  la  seule  cause  qui  fait  varier  le  cours 
du  change,  et  le  résultat  des  transactions  faites 
entre  deux  places  est  la  circonstance  qui  rend  ce 
transport  plus  ou  moins  utile.  .'<* 

Quand  les  dettes  et  créances  respectives  du 
commerce  de  deux  nations  qui  font  des  affaires 
l’une  avec  l’autre  se  balancent  de  telle  manière 
qu’il  n’y  aura  pas  nécessité  de  transporter  de  l’ar- 
gent d’un  pays  dans  l’autre  pour  solder  le  compte 
définitif,  alors  il  est  indifférent  pour  un  com- 
merçant d’avoir  de  l’argent  dans  l’un  ou  dans  l’autre 
pays 5 le  transport  d’espèces  n’a  point  d’utilité,  et 
le  change  est  au  pair.  . 

Ce  pair  du  change  s’exprime  en  traduisant  sim- 
plement d’une  langue  dans  l’autre  la  valeur  nomi- 
nale d’une  quantité  déterminée  d’argent.  Si  un 
poids  de-  4 onces  d’argent  au  titre  ordinaire  de  la 
monnaie  se  nom, me  en  JFrance,  quand  il  est  mon- 
nayé , a 5 francs , et  qup  ce  même  poids  se  nomme , 
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dans  la  monnaie  d’Angleterre  , une  livre  sterling, 
le  change  sera  au  pair  entre  les  deux -nations, 
lorsque  la  livre  sterling  se  fera  sur  la  place  de  .Lon- 
dres au  prix  de  zj  francs,  ou  que  15  francs  achè- 
teront à la  bourse  de  Paris  une  lettre.-de-change 
au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se  fera  payer  en 
Angleterre  une  livre  sterling.  , 

Mais  si,  toutes  compensations  faites,  les. mar- 
chands de  Londres  sont  dans  la  nécessité  de  faire 
transporter  de  l’argent  en  France  , ils  rechercheront 
les  lettres- de-change  sur  Paris,  puisque  ces  lettres 
les  mettront  en  possession  d’une  somme  d’argent 
toute  transportée  , et  leur  épargneront  les  frais  et 
embarras  du  transport.  Pe  l’argent  à Paris  leur  est, 
dans  ce  cas,  plus  jutile  que  de  l’argent  à Londres. j 
il  a la  valeur  additionnelle  résultant  du  transport 
effectué.  Ils  achèteront  peut-être  jusques  au  prix  de 
zi  schellings  une  lettre-de-change  de  zj  francs 
sur  Paris,  et  par  conséquent  zj  francs  achèteront 
sur  la  place  de  Paris  une  lettre-de^change  de  n 
schellings  payables  à Londres.  Alors  le  change 
sera  de  j pour  cent  contre  l’Angleterre  en  faveur 
de  la  France.  . v 

• Si,  en,  supposant  la  balance  de  doit  et  d’avoir 
égale  entre  ces  deux  pays , et  par  conséquent  l’ar- 
gertt  ayant  autant  de  valeur  sur  une  plaçe  que 
sur  l’autre  , il  se  soit  en  même  temps  opéré  une 
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espèce  de  révolution  dans  le  langage  approprié  à la 
monnaie  anglaise , que,  par  une  altération  dans  les 
termes , la  même  expression  n’ait  plus  le  même 
sens  et  ne  représente  plus  la,même  chose;  si  les 
Anglais,  au  lieu  d’énoncer  , comme  par  le  passé, 
par  ce  mot  de  une  livre  sterling , un  poids  de  4 
onces  d’argent  de  notre  poids  de  marc,  entendent 
par  ce  même  mot  une  promesse  ou  obligation  plus 
ou  moins  solide  , plus  ou  moins  facile  à réaliser  , 
contractée  par  une  .association  de^anquiers  de 
payer  au  porteur  cette  livre  sterling  , alors  le  com- 
merce des  lettres -de-change  entre  Paris  et  Londres 
ne  se  réglera  glig  suc  les  principes  du  change  ni 
d’après  le  glus  ou  le  moins  d’utilité  du  transport 
des  espèces  d'un  lieu  dans  l’autre.  Ce  sera  un  con- 
trat ou  marché  d’une  toute  autre  nature  ; ce  ne  sera 
plus  un  échange  d’argent  contre  argent,  avec  addi- 
tion ou  retenue  de  la  somme  équivalence  aux  frais 
et  risques  du  transport  des  espèces.  Ce  contrat-ci 
est  devenu  une  convention  purement  aléatoire,  dont 
les  conditions  dépendent  du  plus  ou  moinsde?pro- 
babilité  de  la  réalisation  de  la  promesse  , du  plus 
ou  moins  de  confiance  qu’inspire  le  débiteur , du 
plus  ou  moins  d’espoir  de  placer  la  promesse  avec 
facilité  et  sans  perte.  Lorsque,  par  suite  d’une  émis- 
sion depapier-monpaie  hors  de  toute  mesure,  la 
livre  sterling  , il  y a quelques  années,  se  négociait 
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à Paris  au  prix  de  18  francs  75  centimes  ; si  l’on 
suppose  qu’il  y eût  balance  dans  les  comptes  de 
commerce  respectif  entre  les  deux  pays,  alors  les 
risques  du  non-paiement  de  la  promesse  ou  de  U 
perte  à faire  pour  la  réaliser  contre  argent  ou  mar- 
chandises , étaient  évalués  à 25  pour  cent.  Celui 
qui  prenait  une  lettre-de-change  sur  Londres  et 
qui  la  payait  avec  des  écus  français , savait  que  cette 
lettre-de-change  n’était  payable  qu’en  billets  de  la 
banque  dépréciés  par  leur  excessive  surabondance  , 
et  qu’il  n’estimait  valoir  que  les  trois-quarts  seule- 
ment de  leur  valeur  nominale  ou  fictive.  Quoique 
les  gens  de  commerce  donnassent  à cet  agio  le  nom 
de  change  , néanmoins  le  cours  auquel  se  négo- 
ciaient alors  à Paris  les  traites  sur  l’Angleterre  , ne 
pouvait  être  regardé  comme  une  indication  de 
l’état  du  change  entre  les  deux  nations.  Au  temps 
même  où  se  faisaient  ces  marchés , il  se  peut  très- 
bien  que,  par  le  résultat  dés  affaires  respectives  de 
commerce,  le  change  réol  fûc  en  faveur  de  l’An- 
gleterre , et  que  le  prix  de  ce  change , en  élevant  de 
quelque  chose  en  France  la  valeur  du  papier-mon- 
naie anglais , ait  prévenu  une  plus  forte  déprécia- 
tion des  traites  sur  l’Angleterre  vendues  à la  bourse 
de  Paris.  . • . 

Si  la  circulation  monétaire  de  l'Angleterre  , au 
lieu  d’être  en  papier  de  banque,  était  en  une  monnaie 
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altérée  , rognée  ou  usée  de  15  pour  cent,  en  sorte 
que  la  livre  sterling,  au  lieu  de  contenir  4 de  nos 
onces  , n’en  contînt  plus  que  5 , cette  livre  ster- 
ling se  vendrait  18  francs  75  centimes  sur  la  place 
de  Paris,  lorsque  le  change  serait  au  pair  entre  les 
deux  pays,  parce  que  18  francs  75  centimes  for- 
meraient alors  le  même  poids  d’argent  que  la  livre 
sterling.  On  ne  pourrait  pas  dire  , dans  ce  cas , 
cpmme  l’a  fait  M.  Ricardo  (1) , que  le  change  fût 
au  désavantage  de  l’Angleterre  de  15  pour  cent  : 
supposez  que  le  cours  de  la  livre  sterling  , pendant 
cette  circulation  de  mauvaises  espèces,  fut  à 10 
francs , il  faudra  reconnaître  que  le  change  réel  est  de 
5 pour  cent  en  faveur  de  l’Angleterre  , puisque  zo 
francs  contiendraient  un  zôe  d’argent  de  plus  que 
la  livre  sterling  de  cette  monnaie  rognée. 

Mais  M.  Ricardo,  en  poursuivant  son  raison- 
nement sur  cette  matière,  établit  encore  ici  une  de 
ces,  hypothèses  dont  nous  avons  déjà  remarqué 
quelques  exemples  dans  son  ouvrage  , c’est-à-dire , 
qu’il  suppose  un  concours  de  circonstances  impos- 
sible , et  composé  de  faits  qui  s!excluent  [es  uns 
les  autres.  Il  suppose  qu’il  y ait  en  Angleterre , 


(1)  Des  principes  de  V économie  politique  et  de 
l’impôt , tome  I , pages  4° 5 et  4°6  de  la  traduction 
française. 
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dans  la  circulation,  plus  d’argent  que  n’en  com- 
portent les  besoins  de  cette  circulation , et  qu’en 
même  temps  une  loi  prohibe  d’une  manière  effi- 
cace l’exportation  de  cet  argent  superflu.  Il  pense 
que,  dans  un  tel  état  de  choses,  le  prix  de  toutes 
les  marchandises  hausserait  dans  le  pays  , et  que  le 
change  serait , dans  la  même  proportion  , défavo- 
rable à l’Angleterre. 

D’abord,  s’il  est  une  maxime  évidente  en  éco- 
nomie politique  , c’est  assurément  celle  établie  par 
Smith  (rom.  II > pag.  2$o),  que  la  circulation 
ne  peut  retenir  une  quantité  d’argent  plus  forte 
que  celle  qui  est  nécessaire  à son  service.  Si  une 
loi  défendait  l’exportation  de  cet  argent  sura- 
bondant , et  qu’on  n’eût  aucun  moyen  d’éluder  la 
défense  , les  personnes  qui  posséderaient  cette  quan- 
tité d’argent  rejetée  par  la  circulation,  comme 
surcharge  inutile,  ne  voudraient  pas  pour  cela, 
sans  doute,  donner  leur  argent  pour  moins  que  sa 
valeur  , et  plutôt  que  d’y  perdre  , elles  le  feraient 
convertir  en  ouvrages  d’orfèvrerie.  Toute  importa- 
tion d’argent  du  dehors  s’arrêterait  nécessairement, 
et  attendu  que  ce  métal  s’use  et  se  consomme 
comme, toute  autre  chose,  on  en  reviendrait,  avec 
le  temps,  à l’état  naturel,  et  il  arriverait,  tôt  ou 
tard  , un  moment'  où  l’Angleterre  n aurait  plus  , 
tant  en  monnaie  qu’en  vaisselle,  que  la  quantité 

, d’argent 
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d’argent  nécessaire  à sa  çonsommation  dans  ces 
deux  genres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’hypothèse  ne  peut  avoir 
aucun  rapport  avec  la  question  du  change»  L’état 
du  change  dépend  de  la  quantité  d’affaires  qui  se 
font  entre  deux  pays , mais  nüllement  du  prix  en 
argent  des  marchandises  dans  l’un  ou  dans  l’autre 
de  ces  pàys.  Admettons  avec  M.  Ricardo  que  les 
prix  en  argent  de  toutes  choses  viennent  à hr^jSser 
en  Angleterre  de  i o pouE  cent , par  une  Cause 
quelconque,  cette  circonstance  ne  changera  rien 
aux  affaires  faites  avec  l’étranger.  Si  un  marchand 
de  Londres  est  dans  l’usage  de  faire  passer  à Lis- 
bonne dix  pièces  de  toile  pfcur  lesquelles  il  retire 
un  tonneau  de  vin  de  Portugal,  il  lui  importe  fort 
peu  de  payer  ses  toiles  un  dixième  de  plus  en  ar- 
gent, si  le  vin  de  Portugal  qu’il  ramène  en  An- 
gleterre doit  hausser  de  prix  dans  la  même  pro- 
portion. Son  gain  ne  diminuera  point , et  son 
compte  à solder  avec  Lisbonne  ne  donnera  pas 
lieu,  pour  cela,  à la. sortie  d’un  schelling  de  plus 
qu’auparavant.  , • 
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Sur  les  réglemens  qui  tendent  à.  prohiber  ou  à res- 
treindre l’ importation  du  blé  'étranger  dani  les  pays 
qui  peuvent  en  produire  asse%  pour  leur  S consom- 


mation. 


(tome  iii,  fagIë  70,..)  , - • 

* • J ~ , 

X.  ‘ % } 

Au  moment  où$mith  écrivait,  le  prix  du  blé, 
en  ârgent,  était  dans  son  pays  comme  dans  tous 
les  autres.  Il  était  variable  d’une  année  à l’autre , 
selon  que  la  saison  atait  été  plus  ou  moins  favo- 
rable a ce  genre  de  production  j mais  le  prix  moyen 
était  j à de  très-légères  différences  près  ,'ce  qu’il  était 
partout  ailleurs.  Dans  cette  situation , l’Angleterre 
n’àvait.  pas  d’intérêt  à appeler  chez  elle'les  blésétran- 
gers , puisque  non-seuletpent  elle  recueillait , année 
commune  , toute  la  quantité  nécessaire  à la  snbsis- 
tance  de  ses  habitans , mais  que  même  elle  ex- 
portait habituellement  des  quantités  assez  considé- 
rables de  toutes  espèces  de  griûrîs  dont  la  sortie 
était  encouragée  par  des  gratifications. 

Mais  depuis  environ  une  trentaine  d’années , il 
s’est  opéré  en  Angleterre  la  plus  étonnante  .révolu- 
tion dans  le  prix  du  blé  en  argent.  Cette  denrée  qui , 


depuis  l'exploitation  des  mines  de  l’Amécique, 
s’était  tenue  dans  ce  royaume  atf  prix  de  z liv.  i s. 
sterling-le  qaartcr , ce  gui  répond  aupfix  dé  iS  fr. 
pour  notre  hectolitre , s’est  élevée  ^ plus  du  double 
de  ce  prix  ; elle  esc  encore  actuellement  de  50  à 60 
pQUrcent  plus  chère  que  dans  les  autres  pays  agri- 


1* 

fraordmaire  et 


cales  de  l’Europé.  : 

Au  milieu  dè  cetre  cherté 

♦ * . * * 

opiniâtre",  la  détresse  des  propriétaires  et  des  culti- 
vateurs allant  toujours  en  croissant , le  Gouverne- 
ment a crû  devoir  lêür  accorder  une:Sorte  de  mono- 
pole,, en  prohibant  l’éntrée  dllbîés  étrangers , tant 
que  celui  de  l’Angleterre  ne  se'rait^as  monte,  dans  le 

marché  int^riqnî,  à 4 livres  le  quêter.  Cette  nie- 
* ' ^ ' ' , » ..  ^ .. 

sure,  qui  est  en  vigueur  depuis  près  de  six  aidées , 

n’a  apporté , à de  qu’il  semble,  aucun  adoucisse- 
ment au  sort,  des  cultivateur^  *,  jamais  leur  sirua- 
tion  ne  s’es$  montrée  plus  Séplorablq,  çr  jamais 
leurs  réclamations  h’opt  été  aussi  multipliées  et 
aussi  générales.  • y,  ^.1  - , . 

‘ C’est  donc  un  objet  digne  de  toute  notre  atten- 
tion que;  de  rechercher  ici,’  i°  quelles  sont  les 
çaiises  jqïn  ont  amené  sur  l’Angleterre  cette  cala- 
mité dune  cherté  constante  du  blé  ; z°  quels  sont 
les  effets  decet  état  de  choses  sur  le  prié  général  des 
m&ejiandises  en  ce  pays  ; 30  queL  .résultat  a dû 
produire  la  loi  qui  restreint^  l'importation  du  blé 

N 1 
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étranger,  et  quelle  espèce  de  soulagement  on  en 

peut  espérer  pouf  la  propriété  foncière. 

La  cherté^  permanente  du  blé  en  Angleterre 
n’ayant  commencé  à se  faiïje  sentir  que  dans  les 
dernières  artnées  c^u  siècle  passé,  et  jusques-là  le 
prix  de  la  denrédy  ayant  suivi  le. cours  général  des 
autres*  pays  agricoles , il  11e:  faut  pas  chercher  la 
cause  de  ce  phéhôtriène  ailleurs  que  dans  le  sys- 
tème Üdopté  par  le  Gouvernement  à cette  même 
époque , et  dans  les  évëuemens  qui  ont  coïncidé 
avec  ce  changement  de  régime  et  en  ont  rendu 
les  effets  encore  plu^désastreux.  . 

Un  gduyçrneippnt  qui,  i force  de  réglemens, 
dç  faveurs  et  de  primes,  s’attache,  à encourager 
l'industrie  manufacturière  et-  commerçante  au 
détriment  de  l’industrie  agricole , qui  donne  ail 
travail  et  aux  capitaux  une  impulsion  forcéeet  Con- 
traire à l’ordçe  naturelles  choses  ; qui,  faisant  une 
grande  consommation  d’hommes  par  l’extension 
excessive  de  sa  marine  et  de  ses  colonies,  et  par 
l’insalubrité  de  la  plupart  de  ses  fabriques,  imprime 
par  cela  même  au  mouvement  tlè  sa  population 
une  activité  hors  de  toHte  proportion  avec  l’étendue 
et  la  fertilité  de  son  territoire , se  met  dans  la 
nécessité  délirer  du  dehors  une  partie  considérable 
de  ses  subsistances.  Si,  dans  le  même  temps,  les 
charges  publiques  dopt  le  produit  territorial  est 
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grevé , y vont  eh  croissant  de  plus  en  p las  et  restrei- 
gnent graduellement  làrèqlture  aux  seufes  parties 
du  sol  «qui  sont  assez  fertiles  pour  en  supporter  le 
poids , il  sé  trouvera  dans  le  pays  une  quantité  de 
propriétés  foncières  dont  le  produit  ne  pourra  pas 
soutenir  la  concurrenceîavec  les  blés ‘étrangers , et 
l’agriculture  déclinera  me  manière  ^“accroître  de 
plus  efr  plus  cet  état  de  souffrance.  : * • 

Telle  était  la  situation  de  l’Angleterre  lorsque, 
entraînée  dans  une  guerre  excessivement  dispen- 
dieuse , don  telle  se  résolut  à supporter  presque  seule 
tous  lçs  frais  , elle  <a.  prodigieusement  ajouté  aux 
charges  énormes  qui  pesaient  déjà  sur  l’agriculture , 
et  doht  lef  fardeau  était  à peine  supportable.  Les 


impôts  @ peuvent  être  fournis  que  par  le  produit 
net  de  la  terre,  çest-à-dirèVjjàr 'la  rente  que  le 
fermier  pèùt  payer  au  propriétaire.  Plus  les  impôts 
augmentent , plus  la  .rente  difftlUue  , et  enfin 
arrivé  le*  terme  où  cette  'rente  étant  totalement 
absorbée  par  les  exigences  du'';'filç , le  propriétaire 
n’a  plus,  aucune  espèce"  d’intérêt  à faire  cor&îjiper, 
la  fùltute  de  son  terrain.  Dès  l’année  179^,  les 
Anglais  sé  nourrirent  v en  grande  partie*  de*  blé 
étranger-,  mais  pour  que  l’introductionrde  ces  blés 
-ne  décourageât  point  trop  les  agriculteurs .du  pays  , 
le  Gouvernement  eut  soin  de  maintenir  ces  blés 
étrangers , dans  les  marchés  de  l’Angleterre , à un 
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prix  excessif*  et  qtn.se  montait  à plus  du  double  du 
prix  moyen  et  ordinaire.  ]3n  une  seule  année,  sous, 
l’administration  de  >M,  Pitt,  il  • fut  importé, 
tant  de  l’Irlande  que  des  pays  étrangers*  plus  de  a 
millions  de  quarters  dé  froment,  c’est-à-dire  , plus 
du  septième  de  la  consommation  totale  de  la  na- 
tion , et  ces  blés  furent  payW  aux  importateurs  sur 
le  pied  de  5 livres  stérlings  le  quarter  3 qui  était  le" 
pjrix  garanti  par  le  Gouvernement. 

Pendan^  les  quinze  premières  années  du  'dix- 
neuvième  siècle , le  prix  moyen  du  quarter  de  blé  eh 
Angieterre.a  été  de  ioo  scheJlings  ( 125  f.),  taudis 
que  , dînant  le  cours  de  la  même  période , le  prix 
moyen  Se  l'hectolitre,’  eh  France  , n’a  pas  excédé 
20  fr. , ce  qui  porterait  Je  prix?  dune' mesurée  'gale 
au  quarter  \ jq  francs centimes.  Airçsi,  pendit 
tout*  ce  temps,  le  blé  a été. constamment  deux  fqi$, 
aü  moins,  plus’cKer  en/  Angleterre  qu’il  ne  l’était 
çn  France.  r.r.‘ 

Ce  hauc  vprix  Ju  î>lé  eh  argent  ne  changeant 
absojpment  rien  à sa  valeur  réelle , comme  Sinith 
l’a  par£aitèmetat  démontré,  il  ne  sautait  êtré  consi- 
déré conîme  un  encourageaient  pour  l’agriculture. 
Toutefois  oh  ne  peut  s’empêcher  de-’râconrraîrre 
que  ?e  h^ur  prix  a dû,  dans  les  ctrcormàhcéS. où 
était  l’Angleterre  , y soutenir  la  .cuhuréôd’uhe 
grande  quantité  de  terres  de  médiocre  fertilité , 


Digitized  by  Google 


NOTE  LVI. 


*99 

<nii,  sans  cela,  seraient  nécessairement  resrées 
• * V \ * # 

incultes.  Pour  rendre  cette  vérité  plus  sensible , il 

suppose  une  ferme  dont  ,1e  prbduit  brut , année  com- 
mune, çst  égal  à iooo  quarters  de  blé,  et  qui, 
exigeant,  pour  Iaserrtence.£t  pour- la  nourriture  des 
ouvriers  et  agens  dé  la  .culture , une  avance  de  890 
quarters , ne  laisse  dadisponible  encre  leà mains  du 
fermier,  à la  récolte  , qu’une  quantité'  de  200 
quarters  qu’il  porte  au  marché,  et  sur  le? prise  des- 
quels il  retient  les  profits  de  son  capital  et  se  rein- 
bourse  du  monrant  de  toutes  les  taxes  qu’il  a .dû 
acquitter  en  argent , tant  à la  décharge  du  pro- 
priétaire qu’à  la  sienne  propre , telles  que  la  taxe 
foncière  , Ja  dîme  payable-par  abonnement , la  taxe 
des  pauvres , celle  sur  les  chevaux-  de  labour,' sur 
les  cuirs,  lçs  feïs  et  auprès  matières  qu’il  consomme 
dans  son  exploitation  -,  toutes  charges  dont  il  faut 
qu’il  soit  indemnisé  pour  pouvoir , cahcinuer  son 
entreprise.  Si  la  totalité  de  ces  taxes-fait  sortir  de 
sa  poche  unesomrpe  de  410  livres  sterlings  ,.il  esc 
évident  que,  tant  que  le  prix  du  blé  sera. à 2 liv. 
r s.  le  quaker j il  nejui  restera  pas. un  schilling  pour 
payer-  im.  fetrrtage  'à  son  propriétaire.  JVTais-s)  le 
pfa, du  blé  monte  à 3 livres,  ér  que  les  charges  pu- 
bliques qu'il  acquitte  en  argent  restent  les  mêmes’, 
iL  pourra  remettre  au  propriétaire-  ipQ  livre?  de 
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rente  ou  prix  de  bail. , Les  çerres  d’un  degrés  de 
fertilité  inférieur  à celle-ci,  et-dont  le  produit.>net 
ne  serait  que  le  7e  oïl  le  8e  du  produit  brut,  ne 
pourraiènç  supporter  les  ; frais  et  charges  de  la 
culture  ; même  nonobstant  cette  élévatiqn  du  prix 
du  blé , parce  que-  l’argent  proveny  de  la  vente  de 
la  portipn  disponible  de  la  récolte  suffirait  à peine  à 
la  restitution  des  charges  payables  en  argent.  Ainsi 
là  culture  se  trouve  .restreinte  aux  seuls  Terrains 
doués.d’un  certain  degré  de 'Fertilité , la  production 
annuelle  tombe  nécessairement  au  - dessous  des 
besoins  de  la  consommation , et  les  blés  de  la  pro- 
duction étrangère  deviennent  un  supplément  tout- 
à-fait  indispensable,  r ’ ,* 

Cependant  «rd’introdttetion  de  ces  blés  étrangers 
avait  l’effet  de  faire  baisser  le  prix  en  argent  du'blé 
produit  dans  l'inférieur , alors  , par  les  raisons  qui 
viennent  d’être  exposées^,  l’abandon  de  la  culture 
se  propagerait  et  englobei^ic  des  .terrains  qui  j usqües- 
là  avaient  trouvé  dans  rélèyation  du  prix  le  moyen, 
de  s’y  soustraire  j1  et- dans  ce  ça$,  il  faudrait  une 
importation  encoçe  plus  abondante  au  Auparavant.'- 
Ainsi  l’Angleterre  se  trouva  placée  sous  le  .poids 
de  ce  double  âé$u;  le  besoin  absolu  d’une  importa- 
tion de  blé  étranger*  et  la  nécessité  non  moiqs, 
absolue  de  .tenir  chez  sjjele  blé  à un  prix  double  cju 
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.prix  ordinaire  des  pays  agricofes , pour  ne  pas 
condamner  à la  stérilité  une  trop  grande  partie  de 
ses  terres  cultivables.  . . 

Cette  cherté  factice  et  purement  locale  opère  spr 
le  pays  qui  en  est  affligé  de  la  même  manière  que 
ferait  une  révolution  physique  qui  aurait  détérioré* 
la  nature  du  climat  et  frappé  de  stérilité  une  par- 
tie du  territoire.  La  production  ne.  s,e  trouve 
plus  en  rapport  avec  la  population  à laquelle  un 
temps  plus  heuteux  avait  donné  naissance.  Il  y a 
constamment  insuffisance  dans  k quantité  de  l’ap- 
provisiontiement  , et- ceux  gui  vèulent.  se  procurer 
du  blé  sont  forcés  de  le  payer  plus  qu’il  ne  vaut  et 
de  faire  des  sacrifices  sur  les  autres  valeurs  qu’ils 
possèdent.  L’élévatipn  du  prix.pécuniaire  ne  change 
rien  à la-valeur  réelle  de  la  denrée.;  cé  haut  prix  pe 
fatt  pa?  qu’une  tnesüre  dé  blé  puisse  alimenter  plus 
de  travail  qtl’auparavanc  , ni  par  conséquent  quelle 
puisse  én  commander  davantage.  Le  propriétaire 
^ui  a du  blé  disponible  ne  se  fera  pas  rendre  plus 
de  services  et  n’ëntreriendra  pas  un  plus  grand 
nombre  d’ouvriers  ; mais , à cause  de  la  rareté  de  la 
subsistance,  il  mertra  à contribution  ceux  qui  ne  peu- 
vent la  payer  qu’avec  le  produit  de  ,leurs\épargnes., 
ou  en  donnant  en.  échange  ce  qu’ils  possèdent  en 
travail  fait*,  en  Sorte  que  tout  ce  que  gagne  dans  ce 
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marché  le  vendeur  de  blé,  est  une  perte  réelle  pour 
1 acheteur, * •,  •*  ' - ' vv  • 

Lorsque  Smith  a écabli  comme  l’un  des  .prin- 
cipes fondamentaux  de  si  doctrine,  que  le  prix  en 
argent  de  rOus' les  produits  du  travail  humain  se 
^réglait  naturellement  sur  le'  prix  du  blé  en  argent, 
cette  vérité  ne  peut  s’entendre  que  du  prix  oedi- 
narre,  du  prix  qui-  résulte  du  rapport  entre  deux 
quantités  correspondantes , savoir,  cplle  du  travail 
qu’exigent  lçs  mines  d’argent , èt  celle  du  blé 
qp  exige  l’entretien  de  ce  travail.  C’est  ce  prix' qui 

est  régulateur  pour  toutes  les  marchandises  qui 
* r*  • . % ' 

entrent  dans  le  commerce  des  nations.  Lè  valeur 

de  ces  marchandises  ne  peur  pas  être  affectée  pàr 

les  variations  accidentelles  et  passagères  dvt  pnx  dp 

blé  en  argent.  Une  aune  de  telle  e$pècé_  de  drap 

vaut'  }6  francs,  parce  -que  le  travail  réalisé  daiis 

çê  drap  esc  égal  à ce  que  deux  hectolitres  de  blé 

peuvent  communément  entretenir  et  alimenter  : 

si,'  dans  un  temps  de  cherté,  dans  un  *pays  qui 

souffre  de  là  diserte,  le  prix  courant  de  -l’hectolitre 

vient  à.  doubler,  assurément  cette  circonstance  ne 

peut  rign  changer  à la  valeur  du  drap.  Il  est  bien 

vrai  cjue  celiii  cui  dura  à échanger  dè  ce  drap 

contre  du  blé  sera;  force'  de  donner  deux  fois  plus 

dg  drap'qaé  dans  les  temps  ordinaires  ,■  mais  roue 
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le  drap  de  même  sorte  que  lé  marchand  conserve 
dans  ses  'magasins  * o’u  qui  reste  dans  le  fond  de 
consommation  des  particuliers  j n’aurà  pas  moins 
de-  valeur  qu’il  n’en  avait  auparavant.  Ce  drap, 
échangé  contre,  toute  aijrre  chose  que  contre  du 
blé,  obtiendra  toujours,  îa^mème  quantité  de  cha- 
cune de  ces  choses  ; et  si  la  cherté  çlublé  n’est  que 
locale , ce  même  drap,  transporté  hors,  du  pays, 
s’échangeTa  contre  un  poids  dé  blé  égal  aux  deux 
hectolitres  dont  il  est’réellèment  d'équivalent.  - 
Si  le  blé  est , de  tous  les  .objets  de  commerce, 

* -k 

celui  don& lé  prixmôy.eftet  ordinaire  en  -afgenr  est 
le  plus  invariable , puisqu’il  s'e  réglé  Unique'menrsur 
un  fait  três^-pbu  susceptible  de  changement  /qui  est 
la  quantité  de  travail  exigée  pour  l’exploitation 
de$  minés  qui  concourent, à l’approvisionnement 
général  dp  monde  commerçant-,  d’un  autre  côté , il 
faut  reconnaître  qu^rfûcune  marchandise  « est  plus 
sujette -que de  blé  d'  éprogéer  des  variations  dans 
soft  prix  eà  argent , d’un  moment  à l’autre , selon 
les  temps  et  sefon  les  lieux , parce  que  cette  mar- 
chandise est  la  - plus  généralement  demandée , 
qù  elle  est  Une  de  celles'  dont  la  production  est  ex- 
posée a -plus  de.chauces  ,-  et  dont  le  tianspôrc  est  le 
plus  difficile  ôt.'lè- plus  dispendieux.  Si  l'es  prix-, en 
argent  de  toutes  les,  choses  commerçâmes  suivaient 
les  variations  locales  et  momentanées  du  prix  du 
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blé,  au  lieiï  dé  se  régler  sut  ce  prix  tel  qu’ils’étabUt 
toujours  à la  longue  , dans  un  état  moyen  et  ordi- 
naire, if  n’y  aurait  plus  ,,  dans  les  prix  de  toiite9 
choses,  que  fluctuations  et  incfertitûdes  telles, 
que  les'  entrepreneurs  d'ouvrage  et  les  coinm'er- 
çaris  rte  pourraient  ^lus  .se  fîvrçr  à leurs  spéculé- 
lions*.  * ■ - 

• Cette  erreur  se  présente-'  cependant  dans  les 
écrits  de  quelques  . auteurs  anglais-  qü£‘  semblent 
avoir  donné  cecte  fausse  interprétation' au  principe 
de  .Smith  suc  le  prix  du  blé  en  argent,  considéré 
cqiîme.  régulateur  de  tous  .les' autres.  prix/-  ".. 

M.  Malthus.,  qui  s’fcst  figuré 'que  la  hausse  sur- 
venue dans  le  prix  du  blé  eti  Angleterre  devait  être 
attribuée  à'  ràccroissementt  .de  .ce  .qud  appelle  les 
frais nécessaires  dé  la  production , s’est  prpposéia 
questtotvsui  vanté,;.:  .«<  Pendant  .les  vingt, années , 

» dit- il, «qtit.se  s»nt  écoùléé^de.puis  1 7^4  jùsques 
a en  t»  81$  le  prix  moyen  dff  'blé,  en  Angieteiiré, 

» a étéd  environ  S 3 sçhelli  rfgS  Je quâÂtr  ; pendihr 
» les  dix  dernières  années  de  cefto  période,  .il  a 
» été  de/  7 z sehellingsy  et  pèridant  ies  cihq  dèr~ 

» niêres  dé  108  schellings.  Dans  le  cours  de"  ces 
» • ipêmés  vingt  ânnées,  le  Gouverneméiît' â em-  . * 
» ptqnté.plus  de. 5 00  millions  sterïings  de  capital 
» réel,  duquel, 'abstraction  fai  te  du  t<jnds  d’àrhor-' 

• • • * * V " \ 

w tisscment,  il.- s’est  engagé  à payet  environ  y 


* pour  rôo,  selon  le  tejrme  moyen  des  conditions 
» des  emprunts  j mais  si  le  blé  baissait  à schel- 
n lings  le  quarte?)  ej  dès-lors  toutes  les.  ancres 
» choses  à proportion  ,Je  Gouvernement , au  lieu 
>»  d’un  intérêt  à 5 pour  iôô,  en  paieraic  un  de 
» 7,8,9  et  mêjne  1 o pour  1 00  sur  les  derniers 
>>  zoo  millions  (1).  » . . 

Durant  la  période  à laquelle  sé  réfère  le  calcul 
de  M.  Malthus,  le  prîjç  moyen  du  blé,  dans 
tous  les  autres  pays  de  l’Eui;ope  qui  en^  cultivent, 
en  formant  un  prix-  Commun , n’a  pas  été  pins 
haut  que  41  schellings' le  qjÊrter  anglais, .ce  qui  était 
aussi  le  prix  moy^en  en  Angleterre  pendant  les 
cent  années  et  plus,  antérieures  à cette  période. 
C’est  sur-  çe  prix  pi°ÿerV  général  qu’ont  ^éc«~ 
acquises  les  valeurs  prêtées  au  gouvernement  4e  1* 
Gçande  - B pe  fagn  e,  pa  r ses  sujets  ou  les  étrangers 
qui  ont  pris,  pa^t  dans  ses  emprunts^  et  si,  par 
le  retour  aux  . vrais  principes  de  l’adminiltration , 
le  blé.-reprenait,  dans  cette  île,  le  prix  qu'il  a 
partout 'ailleurs,  les  créànciers  de  l’Etat,  ne  trou- 
veraient dâns  le  service  annuel  des  intérêts  qux . 
leur  ont  été  promis, (que  l’équivalent  des  jouis- 
sances’et  commodités  sur  lesquelles  ils.  ont  du 

v*  ” • ' ‘ j . • 

. - 

(1)  Elans  un  écrit  publié  en  Angleterre  sous  ce.  titre  ; 
G rounds  ofan  opinion , etc,  (pag.  36.  ) ■ 
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compter;  .et  le  Gouyernejncnt  ne  paierait  «que  la 

valeur  qu’il  s’est  obligé  à.  leur  fournir. 

C’est  par  suite  de  cette,  fausse' idée  que  d’au- 
tres écrivains  de  la  même  nation  ont  soutenu 
qu’il  serait  conforme  aux  principes  de  la  justice 
de  régler  le  dividende  ou  intérêt  des  fonds  pu- 
blics, d’après  les  variations  successives  du  prix  du 
blé  en  argent.  M.  Ricardo,  s;ans  approuver  en 
entier  cette  opinion,  n’y  voit  cependant  guère 
d’autre» objection  que  l'énormité  de  la  dépense  qui 
en  résulterait  pour'  l’État.  « Jusques  à ce  jour, 
>♦  dit-il  (i).,  on  n’a  point  encore  essayé  de  tégler 


1 


» les  dividendes  des  fonds  publics  d’après  la  va- 


» leur  en  argent  du  blé.  Si  l’équité  et,  la  bonne 
v foi  exigeaient  un  pareil  règlement,  les  pos- 
»>  sesseurs  des  vieilles  rentes  auraient  de  grandes 
» sommes  à réclamer,  car  ils  put,  depuis  un  sic- 
» cle,  reçu  toujours  le  même  dividende  en  ar- 
» gent,' quoique;  pendant  cette  période,  Je  blé 
» ait  peut-être  doublé  ou  triplé  de  prix.  »>. 

Quand  la  guerre.fut  fenfin  terminée, *et  que 
l’attention  des.  ministres  anglais  vint  à se  repor- 
ter- sur  la  situation  intérieure,  ils  furent  frappés  des 
symptômes  effrayans  qui  se  manifestaient  de*  tou- 


( r ) Des  principes  de  ? économie  'politique  ci  deV  impôt , 
tome  ITrpage  343  de  la  traduction  française. 
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tes  parts,  et  ils,  cherchèrent^  mettre  lin  terme  à 
une  calamité  aussi  menaçante  qu’une  décadence 
progressive  et  presque 'générale  de  l'agriculture  du 
pays.  On  se-  rappela  ■ qjuè  le  territoire  .de  l'An- 
gleterre avait  autrefois ..non-seulèm/eut  suffi'  à.  la 
nourriture  de  tous  ses,  hdbitans,  mais  que- mêjme 
on  avait  reconnu  que .sous  l’administration,  de 
lord  Pelham,  un  quiniième  des  grains  produits 
dans  le.  pays  était-  annuellement  expdfité  au  ds^ 
hors  comme  surabondant.  On  crut  'donc  que  le 
moyen  infaillibîe  de  relever  l'agriculture  nationale 
était  de  la  défendre  contre  la  concurrence  des  blés 
étrangers  » et  de  lui  assurer  un 'prix  avantageux  en 
argent  pour  ,ses  .“produits.  En  cortséqueqce , après 
diverses  enquêtes  faites  en  1814  sur  l’état  de  la 
culture  et  sur  le*  montant  "des  frais  et  charges 
qu’elle  avait  communément  d supporter,  aprèsfÜe 
longs  débats  parlementaires , jdans.  lesquels  les  inté- 
rêts opposés  des  manufactures  et; de  {agriculture  fu- 
rent vivement,  soutenus  de  part  et  d’autre,  il  -fut 
statué,,  en  181$%  quç  l'importation  des  blés 
étrangers  ne  serait  permise  quedanstoas  les  temps 
.où  le  prix  du  quarter  de  froment  se  senait  élevé 
dans  le  marché  intérieur  â 80 ’schellings.  Cette 
mesure  était-  égale  à deux  hectolitres  ‘ et  cinq 
sixièmes,:  urt  tel- prix  mettrait  notre  hectolitre  à 
j 5 fr.  .jo  cent.,  et  cependant  cette  restriction 
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ne'  parut  pas  suffisante  aux  patrons  de  la  propriété 
foncière,  puisque,  en  mai  i8io,  M.  Summers 
soutint,  dans  la  Ghambre  des,  Communes',  que 
les  propriétaires  et;  les  fermiers  du  pays  seraient 
complètement  ruinés  si  l’importation  n’était  pas 
repoussée  à uiïe  lignite  encore  plus  reculée , et,  si 
elle  h 'était  pas:  prohibée  dans  tous  l’es  cas  où  le 
blé  de  ‘l’intérieur  ne  monterait  pas  jusques  'à 
•8 j schellings  (106-fr.  15  cént:  le  quitter j ou 
37  fr.  j b cent,  norre  héctôlitré)i 

Quels  peuvent  être  les  effets  d’une  telle  mesure , 
dans  un  temps  où  Testés  dés  charges  publiques  ab- 
sorbak.la  totalité  du  produit  net  d’une  .partie  dés 
terres  labourables,,  enlevait  nécessairement  cëfrç 
partie  à la  culture  et  rendait  inévitable  un  défi- 
cit ;arjhuel  dans  l'approvisionnement?  Repousser 
le  supplément  qu’offrait  l’étranger  s ce  ffétait  jpas 
éloigner  les  obstacles  qui  comprimaient  l’agricul- 
ture dans  l’intérieur  : 'c’était -çréerune  disêtté  per- 
manente et  constituer  la' denrée  dans  un  état  de  ra- 
reté et  de  cherté;  c’était  imposer  à la  riatioti'uh 
fléau  sans  terme  et  sans  remède.  ' ' ’ * 

.•  Ce  prix  artificiel  du  blé%  cette  hausse  de  la  va- 
leur pécuniaire,  effet  de  la  rareté  ou  insuffisance» 
n’était  autre  chose  qu’up  impôt'.éfablL  sur  toute  la 
population  èn  faveur  des  proptiéwfires;  et,,  fermiers 
pour  leur  procurer,  en  argent  un  supplément  de 

fermage 
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Fermage  er  de  profit,  et  pour  leur  faire  rentrer 
une  partie  des  deniers  déboursés  pour  l’acquit 
des  charges  publiques.  C’était,  par  un  circuit  au 
moins  inutile,  rejeter  sur  la  masse  du  peuple 
une  portion  des  impôts  excessifs  dont  était  gre- 
vée la  propriété  foncière.  • 

La  séulp  source  qui  pût  fournir  à cette  dépense 
extraordinaire,  c’était  le  bénéfice  des  manufac- 
tures et  du  commerce  -y  mais  une  telle  source, 
qui  n’est  alimentée  que  par  les  échanges  avan- 
tageux faits  avec  les  nations  étrangères,  doit  né- 
cessairement aller  toujours  en  diminuant,  à mesure 
que  celles-ci  font  des  progrès  en  industrie,  à me- 
sure que  leur  travail  s’exerce  de  plus  en  plus  pour 
élever  ses  facultés  productives  à la  hauteur  de  celles 
du  travail  anglais  ; et  le  renchérissement  constant 
des  subsistances  en  Angleterre  est  une  cause  puis- 
sante pour  rabaisser  la  supériorité  de  ses  manu- 
factures. 

L’indemnité  que  les  propriétaires*et  les  fermiers 
reçoivent  parie  haut  prix  du  blé,  en  leur  four- 
nissant le  moyen  d’acquitter  les  charges  qu’ils 
ont  à payer  en  argent,  peut  bien  les  mettre  en 
état  de  continuer  leur  exploitation  actuelle-,  mais 
il  est  impossible  que  cet  argent  ait  l’effet  de  pro- 
voquer une  extension  de  culture  et  qu’il  agisse 
comme  encouragement  à multiplier  les  produits. 
Tome  VI.  O 
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G’est  l’erreur  principale  de  ce  système  mercan- 
tile, si  victorieusement  réfutée  par  Adam  Smith, 
que  de  foire  de  l’argent  une  source  de  richesse; 
et,  par  suice  de  cette  erreur,  les  partisans  de  ce 
' système  regardent  le  haut  prix  du  blé  en  argent, 
de  quelque  cause  qu’il  procède,  comme  tendant 
à encourager  la  production  de  la  denréte.  M.  Mal- 
thus  a partagé  cette  illusion  quand  il  apru  que  les 
lois  restrictives  de  l'importation  des  blés  étrangers 
devient1  amener  à des  défrichemens  de  nouveaux 
terrains,  et  à des  améliorations  sur  ceux  déjà 
cultivés,  de  manière  à créer  un  fermage  sur  des 
portions  du  sol  anglais  qui,  sans  ces  lois  restricti- 
ves, n’auraient  pu  donner  de  rente  à leurs  proprié- 
taires (i).  Cet  écrivain  a pris,  comme  on  voir, 
la  valeur  nominale  du  blé , ou  son  prix  en  argent, 
pour  sa  valeur  réelle,  la  seule  qui  puisse  enrichir 
le  producteur.  La  culturè  consiste  à ensemencer 
une  terre  avec  du  blé  et  à avancer  du  blé  aux 
cultivateurs,  pour  retirer  à la  récolte  un  excédant 
qui,  après  le  remplacement  du  blé  avancé,,  four- 
nisse en  sus  un  profit  à celui  qui  a fait  l’avance, 
et  une  rente  au  maître  du  fonds.  La  clierté  du 
/ blé  à recueillir  frappe  aussi  le  blé  semé  et  livré 

aux  ouvriers , et  quel  que  puisse  être  le  prix  cou- 


( i ) Principes  <f  économie  politique  , cliap.  3 , sec  t.  g. 
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rant  en  argent,  ce  sera  toujours  la  différence  de 
quantité  entre  la  somme  des  avances  et  la  somme 
du  produit  qui  créera  la  rente  du  propriétaire. 
M.  Malthus  avait  déjà  énoncé  la  même  erreur 
dans  un  précédent  ouvrage  (i),  en  traitant  des 
gratifications  données  à l’exportation  du  blé  et 
de  leurs  effets.  Il  y soutient  également  que  cette 
cherté  artificielle,  produite  par  la  gratification,  est 
un  encouragement  à la  culture,  et  il  attaque  les 
principes  que  Smith  a établis  sur  cette  matière, 
en  employant  les  argumentations  banales  du  sys- 
tème mercantile.  Je  ne  puis  mieux  faite. que  de 
rappeler  ici  les  vérités  que  Snjith  a prôclamées 
sur  l’effet  des  gratifications  à l’exportation , et  qui 
s’appliquent  parfaitement  aux’  lois  restrictives  de 
l’impcirtation.  ,«  De  telles  lois,  dit- il.  (tome  III, 
r » pag;  175),  seraient  un  encouragement  à la  pco- 
»»  duction , si  .leur  effet  était  de  faire  monter  le 
»»  prix  réel  du  blé  et  de  mettre  le-  fermier  en 
t»  état  d’entretenir  avec  la  même  quantité  de  blé 
» un  plus  grand  nombre  d’ouvriers...,.  Mais  il  est 
» évident  qu’aucune  institution  humaine*  ne  peut 
» produire  un  tel  effet.  »,  ‘ 

La  gratification  à l’exportation  et  la  restriction 
mise  à l'importation  sont  deutf  mesures  qui  ont 

■ 1 

(1)  Essai  sur  le  principe  de  population,  chap.  10. 

‘ O I 
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le  même  but,  celui  de  créer  une  rareté  factice 
qui  force  le  consommateur  à sacrifier- plus  d’ar- 
gent pour.se  procurer  du  blé.  Dans  la  vue  d’a- 
méliorer le  sort' du  propriétaire  et  du  fermier, 
on  grève  la  société  jopt  entière,  et,  comme 
remède  à uq  mal  partiel  et  privé,  on  construit 
une  calamité  générale.  Les  charges  qui  pèsent  sur 
la  propriété,  en  tant  qtie  leur  etfcèS  ne  va  pas  au 
point  de  faire  rétrogader  la  culture-,  ne  touchent 
qu’au  revenu  particulier  du  propriétaire } elles  ap- 
pauvrissent l’individu  et  non  la  nation.  La  cherté , 
au  contraire , altère  toutes  les  Sources  de  la  fortune 
publique  elle  rend  le ‘'travail  plus  rare  et  plus 
difficile  dans  toutes  les  branches  de  l’industrie; 

Toutefois,  ce  qui  établit  une  différence  entre 
ces  deux  mesures,  c’est  que  les  èffets  de  la  pre- 
mière sont  iilffnimént  moins  désastreux  que  ceux 
de  la  sécônde»  La  gratification  n’a  lieu  que  dans  des 
momens  d’abondance  $ la  restriction  agit  dans  les 
temps  où  1’irisufïxsance  de  la  prévision  appelle  l’im- 
portation ; l’une  tend  à prévenir  fct  baisse  d’un  prix 
'déjà  modété  ; l’autre  veut  maintenir  un  prix  déjà 
trop  élevé.  L’une  empêche  le  développement  d’un 
plus  grand  bien j mais  lautxe  empêche  qu’on  ne 
remédie  a ilne  maladie  déclarée. 

L’indemnité  pécuniaire  que  les  lois  restrictives 
créent  au  profit  des  propriétaires  et  fermiers  à la 
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charge  de  l’universalité  des  consommateurs,  est 
répartie  de  la  manière  la  plus  vicieuse  et  la  plus 
opposée  au  but  de  • ces  lois.  En  effet , la  répar- 
tition est  telle  que  les  propriétaires  les  plus  ap- 
pauvris par  les  charges  publiques,  là  reçoivent 
dans  une  bien  moindre  proportion  que  les  autres. 
Gette  injustice  est  sftÊout  frappante  dans  un  pays 
tel  que  la  Grande-Bretagne,  dans  lequel  les  sujets 
d’un  , même  Empire  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes 
impôts.  Ainsi,  en_supposant  deux  fermes  de  même 
étendue  et  de  pareille  fertilité,  rendant  Tune  et 
l’autre  annuellement  un  produit  brut  égal  à mille 
quarters  de  blé  ; que  l’une  de  ces  fçrmes  soit 
située,  en  Angleterre  et  l’autre  en  Ecosse , la  pre- 
mière assujettie  aux  dîmes,  à la  taxe  des  pauvres 
et  à quelques  autres  taxes  locales  -qui  .réduisent  la 
rente  du  propriétaire  au  cinquième  de  ce  produit 
brut;  la  ferme  écossaise  ne  paie  ni  la  taxe  des 
dîmes,  ni  . celle  pour  les  pauvres,  et  elle  rend  à 
son  propriétaire  un  prix  de  fermage  montant  à 
la' moitié. du  produit  brut.  Quel  sera  üeffet  de  la 
loi  restrictive  de  l’importation  sur  chacune  de 
ces  deux  fermes  ? Le  "propriétaire  anglais  recueille 
pour  son  revenu  zoo  quarters  qu’il  aurâit  vendus 
400  livres  sterlings,  si  le  prix  du  blé  fiit  resté 
au  prix  moyen  de  41  schellings,  tel  qu’il  a existé 
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en  Angleterre  pendant  lés  deux  siècles  antérieurs 
à l’année.  175}  , mais  qu’il  peut -vendre  800  liv., 
le,  prix  de  80  schellings  étant  la  limite  jusques  à 
laquellç  s’étend  la  prohibition  d’importer.  Ainsi , 
l’effet  de  la  loi  est  de  lui  faire  gagner  en  argent 
390  liv,.  sterlings.  Le  propüiétaire  écossais  reçoit 
pour  sa  rente  5 00  quarters  qu* il  aurait  vendus  dans 
l’état  naturel  des  prix  1015  liv.,  mais  que,  grâce 
aux  lois  restrictives,  il  peut  vendre  2 o'oç  liv. 
Ainsi , de  deux  propriétaires -que  nous  avons  sup- 
posés .parfaitement  égaux  en  richesse  foncière, 
l’un  est  gratifié  d’une  indemnité  dé  390  liv.  seu- 
lement, et  l’autre  en  reçoit  une  de  975  liv.  ; et 
cela,  parce  que  le  premier  est  grevé  de  charges 
énormes  dont  le  second  se  trouve  être  affranchi. 

Au  reste,  l’hypothèse  qu’on  ^vient  de  présen- 
ter ne  doit  pas  être  regardée  comme  de  pure  in- 
vention et  comme  s’accordant  mal  avec  le  véritable 
état  des  choses.  Le  rapport  qui  a été  fait  récem- 
ment en  Angleterre  au  comité  d’agriculture,  at- 
teste que  les  bonnes  terres  dont  la  rente. était 
ci-devant,  au  tiers,  ou  au  moins  au  quart  du 
produit  brut , ne  rendaient  'actuellement  au  pro- 
priétaire 'que  le  cinquième  au  plus  de  ce  produit. 
Il  n’eu,,  est  pas  de  même  pour  les  terres  d’Eçosse. 
Sir  John  Sinclair,  dans*  son  ouvrage  sur  l’état  de 
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l’agriculture  datis  ce  pays,  doiine  la  description 
d’une  ferme  situé?  dans  le  Lothiao,  qui  rend 
au  propriétaire  moitié  çta  prodùif  brut,  i 

M.  Ricardo  désapprouve,  il  est  vrai,  les,  prohi- 
bitions ou  restrictions  sur  l’importation  du  .blé  y 
mais  on  voit  par  les  raisonn-mens  qui  l’anjènent 
à cette  conclusion , qu’il  regarde  comme  un  avan- 
tage pour  un  pays  d 'être  constamment  nourri  en 
partie  par  du  blé  importé  d’un  territoire  étran- 
ger. C’est  absolument  comme  ,si  l’on  souhaitait 
à son  pays  d’être  frappé,  tou?  les  ans,,  pat  l’un 
de  ces  fléaux  extraordinaires  qui  détruisent  une 
partie  des  récoltas  , et  qui  fbnt  quelles  se  trou- 
vent inférieures  aux  besoins  de  la  population. .. 

Il  y a certaines  nations  qui,  par  leur  situation  et 
par  suite  des  événemens  politiques  qui  ont  fondé 
leur  premier  établissement,  'se  trouvent  dans  la 
nécessité  constante  d’importer  du  dehors  une 
grande  partie  du  blé  qu’elles  consomment  tels 
sont  les  Hollandais  et  les  Suisses.  Ces  peuples 
travaillent  pour  les  pays  qui  Jes  nourrissent, 
comipe  un  ouvrier  travaille  pour  celui  qui  le 
fait  subsister*,  mais  leur  condition,  quant  à la 
portion  de  subsistance  qui  leur  est  fournie,  est  encore 
plus  désavantageuse  : ils  ne  paient  le  blé  qu’on 
leur  livre  qu’avec  du  travail  fait;- or,  il  est  évi- 
dent .qu’ils  sont  forcés  de  donner , en  travail  fait , 
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plus  que  les  subsistances  reçues  ne  peuvent  alimenter 
de  trayail  à faire.  Les  frais  et  risques  du  trans- 
port sont  une  charge  de  plus  qu’il  leur  faut  encore 
payer  avec  du  travail  fait.  Le  pays  vendeur  n’éva- 
lue le  travail  fait  qu’on  lui  envoie  que  d’après 
la  ÿalèur  qu’a  che^  lui  Te  travail  à faire,  et  le 
blé  transporté  chez  eux  ne  vaut  que  le  travail 
qu’il  peut  alimenter,  par  conséquent  moins  de 
travail  qu’on  n’a  sacrifié  de  travail  pour  l’obtenir. 
Il  y a dont  chez  ces  peuples  une  partie  du  travail 
fiatîonal  qui  nè  représente  aucune  jouissance  ou 
agrément,  mais  une  çorte  de  travail  de  corvée  au- 
quel ils  se  trouvent  condamnés,  comme  condition 
particulière  de  leur  existence  locale.  Lés  Hollan- 
dais sont  placés  sous  la  servitude  d’un  travail  forcé 
pour  empêcher  que  Ja  mer  n’envàhisse  leur  terri- 
toire, et  encore  d-’un  autre  travail  du  même  gerire 
pour  faire  venir  du  dehors  la  subsistance  que  leur 
pays  ne  peut  leur  donner.  ’ 

La  France,  dont  la ; consommation  annuelle  de- 
mande à l’agriculture  environ  90  millions  d’hecto- 
litres  de  graine,  et  dont  la  production  se  rè^lesur 
cette  demande,  importe  et  exporte,  anhêe  com- 
mune ,-des  quantités  de  grains  qui,  comparées  à la 
somme  totale  delà  consommation,  doivent  être  re- 
gardées comme  absolument  insignifiantes.  D’après 
les  tableaux  que  le  Gouvernement  a fait  distribuer 
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aux  Chambres  législatives , en  1819,  il  est  cons- 
taté que  depuis  1778  jusqués  et  y compris  1796, 
l’importation  des  grains  de  toute  espèce  s’est  élevée 
à la  quantité  de..,. ........  5,556,45  8 qu,int' 

et  l’importation  à celle  dé.. . 5,1  5<5,r7r  ' 


d’où  il  résulte.,  pour  ces  treize 

années.,  un. excédant  d’impop-  . j 

ta t ion  de. ..............  . 3 94, 1 8 ^ **“;**• 


ce  qui  donne  une  moyenne  dq  30,321  quintaux 
métriques ou  de  37,90a  'hectolitres  et  demi 
par  année.  ; 

Depuis  l’année  1800  jusqueS  et  y compris  l’an- 
née 1 8 1 T'y  mémorable  par  la  disette,  l'importa- 
tion s’est  élevée  â... 9,793,1  28  q.uint  m*t- 
Texpqrtâtion  à . . . , . . ... . , . 9,1 98,17 1 # 

■ ’ . • . -Lt: i : 

ce  qui  donne  un  exc.edant  ■. 

d’importation  de. . . • ■ ■5  94,9^7 

ou  pour  .l’armée  moyenne  de  cette  période  de 
18  années,  53*053  quintaux  métriques , équiva- 
lant à 41,316  hectolitres  un  quart. 

Ainsi  , dans  les' deux  périodes  réunies,  l’impor- 
tation. et  l’exportation  se  balancent  à peu  dé ‘chose 
près;  et  si  l’on  cons;  'ra  l’année  moyenne., d’ex- 
cédant des  importations  sur  les  exportations,  est  à 
l’égard  de  la  masse  totale  des  consoiVmiations  da/is 
un  rapport  plus  faible  que  n’est  r à 2000.. 


Il  eft  à observer  que  l'exportation  a été  pres- 
que toujours  gênée  ou  restreinte,  tandis  qu’au' 
contraire  l'importation  des  grains  étrangers  a été 
non-seulement  libre,  mais  souvent  même  favorisée 
et  encouragée.  En  :i8i7,  où  le  manque  de  sub- 
sistances s’est  fait  dyremenr  sentir  dans  une  grande 
partie  du  royaume,  l’impôrtation  fut  excitée  par 
une  prime  de  5 francs  par  quintal  métrique  de 
blé',’  et  cependant  tqutâ  la  quantité  importée  pen- 
dant le  cours  de  cette  année,-  ne  fut  que  de 
1 ,8  1 8 ,-fi6  hectolitres , ce  qui  n’est  qu’un  cinquan- 
tième de  la  consommation  ordinaire. 

Suivant  letat  que  Te  direcreqr-’général  des  doua- 
nes a présenté  à k législature  en  1 8 1 9 , la  quantité 
de  grains  importés  en  France  ,,.dans  le  courant  de 
1 8 1 8 ; n’a  pas  été  de  plus  de  1 76,400  hçctplicres. 
On  croit  qq’-en  1819  l’importation  des  blés  étran- 
gers a été  beaucoup  plus  considérable  ; toutefois  on 
ne  pense  pas  qu’elle  ait  été - au-delà  d’un  million 
d’ hectolitres,  ou  du  quatre-vingt-dixième  dés  be- 
soins ordinaires  de  la  consompiation. 

Cet  accroissement  dans  l’importation  n’a  point 
été  produit  pat  un  déficit  dans  la  récolte - inté- 
rieure; il  a été  tout  naturellement  l’effet  du  prix 
très-bas  auquel  les  blés  de  la  Crimée  sont  venus 
s’offrir  au  port  de  Marseille/  Les  riches  propriétaires 
de  Pologne  et  de' Russie,  chargés  d’une  grande 
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masse  de  subsistances  surabondantes,  et  ne  pouvant 
trouver  dans  le  travail  grossiêr  de  leurs  compa- 
triotes le  moyen' de  satisfaire  ces  goûts  de  mol- 
lesse et  d’ostentation  qui  suivent  toujours  ^ opu- 
lence,, ont  saisi  avec  empresseméni  l’occasion 
qui  leur  était  offerte  4’éçhanger  leurs  blés  super- 
flus contre  les  belles  productions  dy  travail  fran- 
çais* Les  grains  qui  encombraient  les  magasins 
d’Odessa  furent  bientôt^  dirigés  vers  le  marché 
que  la  France  leur  avait  Ouvert  Içrfrde  l artnée 
calamiteuse  de  11817/;  dans  laquelle  le  Gouverne-, 
ment  avait  appelé  , les  N grains  de '.l’étranger.,  par  . 
l’appât  d’une  forte  gratification.  Les  seigneurs 
russes  et  polonais  recherchèrent  des  échanges  qui 
leur  procuraient  la.  jouissance  de  se  vêtir  et  dé 
se  meubler  avec  lés  magnifiques  étoiles  fabriquées 
à Lyon.  Cette  ville  industrieuse  vit  ses  métiers 
monter  en  peu  de  temps  au  nombre  de  vingt  mille, 
et  jamais  ses  fabriéans  n’avaient  reçu  autant  de 
demandes  de.Té<rartger.  . ' ’ 

C’était,  sans  nuit  dôme  , • une  opération  fort 
lucrative  pour  la  France  que  de  faire  entrer  chez 
elle,  en  échange  d’un  profit  de  ( son  * travail , 
tieu*  fois,  plus  de  blé  que.  ce  travail  n’«n  avait 
consommé  pour  son  entretien , et  plus  les  grains 
de  la  Crimée  nous  étaient ‘livrés  à- bon  marché, 

T • 

plus  le  bénéfice  était  considérable  pour  notre 
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pays.  Mais  :1a  tâche  la  plus  difficile  pour  les 
gouvememëns,  c’est  de  soumettre  les  intérêts 
privés  à la  loi  suprême  de*  l’intérêt  général.  Les 
marchands  français  qui  approvisionnaient  de  blé 
la  Provence  'et  les  départfemens  voisins  , ne  pou- 
vaient pas  soutenir  4a  conçujrence  des  blés  arrivés 
de  là  mer  Noire  er  de  la  mer  Baltique.  Us 
n’eurent  pas,  de  -peine  à jeter  l’alarme  parmi  les 
cultivateurs,  dont- le  ^superflu  formait  la  matière 
de  cette  branche  de  notre  commerce,  intérieur.  Le 
fninistère  et  les  Chambres  furent- bientôt  assail- 
lis de  nombreuses  pétitions- daü?.  lesquelles  on-  ne 
manquait  pas,  snivant  l’usage,  de  prédire  la  ruine 
totâle  et!  imminente  de  la. culture  en  France, 
si  l’on  ne- se  hâtait  -de  -mettre  des  digues  â cette 
funeste  invasion  des  blés  étrangers.  La  manie  de 
réglementer  , qui  est  la  fajblesse  coramune  à tous 
les  gouvernem’ens , seconda  puissamment  les  pé- 
titionnaires, et  l’on  vit- sortir  'uUe  loi  qui  im- 
posa de  fortes  restrictions  â Centrée  de  ces  blés 
ennemis*  tandis  -que,  de  soq-côtë  * cédant  à des 
instigations,  suggérées  par  un  autre  intérêt  privé, 
l’emperéhr  de  Russie  défendait  à ses  sujets  *de 
se  fournir  des  étoffes  de  Fabrication -française.  , . * 

• C’est  ainsi  que  les  administrateurs  de  k.  for- 
tune publique,  aveuglés  par  lçs  illusions  què  leur 
présente  l’intérêt  des  particuliers,  semblent  conspi- 
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ter  encré  eux  ..contre  le  commerce  des"  natipns 
et  s’évertuer  à qui  pourra  lé  plus  entraver  ces 
relations  productives  et  ces  échanges  naturels  etl- 
tre  les  divers  fruits  du  travail,  qui  sont  cependant  la 
première  cause  de  cette  immense  supériorité  que 
L’Europe  s’est  acquise  sur  les  autres  parties  du 
Monde.  ' ' ' ' • 

Ce  qui  s’échange  le  plus  fréquemment  entre 
deux  peuples , ce  sont  les  productions  du  sol  de 
l’un  avec  les  produits  industriels  de  l’autre;  et 
si  l’on  prohibe  pu  que*  l’on  gêne  la  lortie  ou 
l’entrée  de  l’un  des  d'eufs  termes  de  l’échange* 
il  s’ensuit  de  toute  nécessité  qu’on  porte  atteinte 
en  même  temps  au  mouvement  Correspondant 
de  l’autre.  Le  gouvernement  français  ne  ^errait  pas 
assurément  sans  satisfaction  que  dans  une  année 
d’abondance  de  nos,  récoltés,  l'Angleterre  fît  de- 
mande de  nos  grains;  mais,  par  une  inconséquence 
•choquante  * il  empêchera  l’entrée  des  tissas  qu’elle 
peut  nous  offrir  en  échange.  De  même,  il  ap- 
plaudit aux  demandes  que  font  les, peuples  du 
Nord  de  nos  vins  et  de  nos  soieries,  mais  en 
même  temps  il  repbusse  ou  il  restreint 1 le  plus 
qu’il  peut  l’introduction  des  blés'  que  ceux-ci  en- 
tendent nous  donnée  en  retour  de  ces  vins  et  de 
ces  soieries.  Que  dés  propriétaires  ruraux  du  Lan- 
guedoc  ou  de  la  Saintonge , qui  ne  voient  rien  au- 
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dçll  du  petit  canton  qu’ils  cultivent,  simaginenc 
que  si  le  débit  de  leurs  grains  vient  à décroître  et 
qu’ils  se  voient  forcés  à restreindre  le  genre  de 
Culture  auquel  ils  vont  depuis  long- temps  l’habi- 
tqde  dé  se  livrer,  et  dont  ils  sont  accoutumés  à 
tirer  un  rbon  retenu  $ c’en  est'  fait  pour  jamais 
de  l’agriculture  française  et  que  le  royaume  sera 
indubitablement  exposé-,  chaque  année , aux  hor- 
reurs de  la  famine  ;•  que  des  fabricans  de  coton  se 
figurent  de  même  que  -l’industrie  nationale  touche 
à sa  ru’ute  et  que  toute  notre  classe  ouvrière  va 
rester  plongée  dans  H&action  et  "dans  là  misère, 
lorsqu’on  permettra  aifxl  tissus  anglais  de  se  pré- 
senter dans  la  consommation  intérieure  en  libre 
concurrence  avec  les  nôtres,  il  n’y  a rien  là  dont 
on  doive  s’étonner  quand  on  songe  que  les  vues 
égoïstes  et  rétrécies  de  L’intérêt  particulier  ne  s’é- 
tendent jamais  au-delà  de  la  petite  sphère  dans 
laquelle  il  est  renfermé,  et  qpé  cette  préven- 
tion, fortifiée  'par  l’habitude,  fascine  le  juge- 
aient des  plus  honnêtes  gens  j mais  que  les  hommes 
placésdans  un  poste  assez  élevé  pour  planer  au- 
dessus  de'  ces  intérêts  privés  et  pou*  embrasser 
dans  leur  horizon  l’ensemble  des  mouvemens  de 
la  fortune  publique,  que  des  hommes  spéciale- 
ment chargés  de  protéger  l’intérêt  général  de  la 
société  partagent  ces  puériles  préventions,  qu’ils 
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méconnaissent  que  toute  leuF  politique  commer- 
ciale consiste  à multiplier , le  plus  possible , le 
nombre  des  échanges,  parce  que,  pour  les  na- 
tions comme  pour  les  particuliers,  tout  échange 
est  une  occasion  de  gain  pour  chacune  des  deux 
parties  contractantes,  qu’il  est,  toujours  avantageux 
et  productif  pour  la  société*  que , dans  toute  tran- 
saction avec  l’étranger,  la  marchandise  qui  entre  a 
plus  de  valeur  relative  que  celle  qui  sort  en  contre- 
échange,  et  que  l'augmentation  dan)  les  valeurs 
relatives  ajoute  toujours  à la  richesse  publique, 
voilà  un  aveuglement  qui , poor  être  opiniâtre  et 
presque  universel , ne  doit  pas  moins  nous  sur- 
prendre. Il  y a. trinquante  ans  qu’Adam  Smith  a 
professé  tous  ce,s  principes  dans, un  ^pays  fécond 
etf  lumières  et  qui  possédait  le  germe  de  toutes  les 
libertés;  il,  a établi  ces  principes  sar  des  argumens 
invincibles  et  sur  des  faits  incontestables,  mais 
les  administrateurs  de;  la  richesse  nationale  se 
sont  à peine  détournés-  d’un  seul  pas  de  l’obs- 
cure et  pénible  routine  dans  laquelle  ils  .se  traî- 
nent constamment  depuis  d'eux  siècles , et  .il  est 
probable  que  la  doctrine -de  la  liberté  commer- 
ciale sera,  encore  longtemps  soutenue  dans  les 
livres  d'économie  politique,  sans  qu’elle. produise 
plus  de  fruits  pour  les  peuples. 


Digitized  by  Google 


324  RECHERCHES,  etc.  , 

WIUVU\U1l\tltfUUVlU.WMVMV\m  VVWlVlVlWWWWlMlVmlVWMlWi» 

..  . -NOTE  XV.IL  ' \ * ’ . 

Sur  les  'gratifications  à l’exportation  du  hlé. 

■ , r ..y-  ' 

(TOitB-.Uf,  SAGE  189.,)  . . .. 

...  *4  ‘ t • . .t  : 

A toutes  Igs  .objections  faites  par  Smith  pour 

. • *Vr.  • * ’i.‘  ’ • •'  y * • ** 

prouver  que  les  gratifications  accordées  à l'expor- 
tation des  qrains  sont  une  mesuré  aussi  absurde 
qu’impolitique  , on  pourrait’ encore  ajouter  un 
raisonnement  qui  semble  ramener  la  question  à ses 

*•  •»**..  «s  ^ t *\  * ,,-iV 

premiers  et  à ses  plus  simples  élémens. 

Le  blé  ne  se  paie  que  d’une  seule  manière  ; 
il  n’a  et  ne  peut  avoir  d’autre  priJc  que  du  travail. 
Soit  que  le  blé  se  paie  avec  du  travail  déjà  fait,  ou 
avec  du  travail  commandé  et  à faire  ,•  le  vendeur 
de  blé  ne  peufjamais  recevoir,  én.échange  de  cette 
denrée,  autre  chose  que  lé  produit  du  travail!  Or, 
qu’arrivait-il* lorsque  l’Angleterre  tirait  de  son 
trésor-  une  gratification  de  j’sehéliings  quelle 
donnait  pour  chaque  quatter  de  blé  exporté  chez 
l’étrangeV  , c’est -*7  dite , lorsqu’elle  gratifiait  le 
vendeur  de  blé  d’envirôn  ri  pour  cent  en  argent 
sur  la  valeur- du  blé  que  celui-ci  destinait  à nourrir 
des  ouvriers  étrangers  ? Le  véritable  résultat  d’une 
telle  opération , c’était  que  les’ ouvriers  étrangers  se 

trouvaient 
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Irouvâient  nourris  en  partie  aux  frais  de  l’échiquier 
anglais;  que  ce  trésor  contribuait  pour  un  8e  à 
leur  nourriture,  et  qu’ils  n’avaient  plus  à fournir  en 
travail  que  les  7 huitièmes  seulement  de  leur  subsis- 
tance.  On  peut  dire  que  dans  ce  cas , sur  800 
quarters  de  blé  anglais  exportés  en  Hollande,  700 
seulement  devaient  être  payés  aux  Anglais  par  le  ira* 
vail  hollandais,  et  que  les  1 00  aucres'éraient  fournis 
sans  nul  retour  de  la  part  de  la  Hollande  qui  les 
avoit  reçus , mais  qu’ils  étaient  payés  uniquement 
pat  une  impôt  levé  sur  la  population  de  l'Angle*- 
terre.  Naturellement  il  devait  arriver  qu’une  partie 
de  ces  ouvriers  étrangers  étaient  détournés  du  tra- 
vail de  la  culture  dans  leur  pays  pour  être  employés 
à quelque  autre  genre  de  travail  plus  lucratif,  donc 
le  produit  était  envoyé,  en  Angleterre  pour  payer 
ces  subsistances  anglaises*  Si  l’on  suppose  que  les 
facultés  productives  du  travail  étranger  étaient 
égales  à celles  du  travail  anglais  dans  le  genre  de 
produit  que  l’Angleterre  recevait  en  retour  (comme 
il  n’est  guère  possible  de  le  supposer  autrement  * 
car  on  ne  demande  pas  aux  étrangers  ce  qu’on  peut 
faire  chez  soi  à meilleur  marché  qu’eux-tnêmes) , 
alors,  il  est  constant  que  pour  chaque  800  quar- 
ters  de  blé  exportés , l’Angleterre  n’avait  en  retour 
qu’une  valeur  égale  au  plus  à ce  que  700  quarters 
auraient  pu  acheter  ou  commander  dans  son  intérieur. 

Tome  VT  P 
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L’argent,  comme  on  ne  peut  le  contester,  n’est 
autfe  chose  que  du  travail  fait,  et  toute  sa  valeur 
procède  de  la  quantité  de  travail  qu’il  a absorbée 
et  qu’il  représente  partout  où  il  a à se  mesurer 
contre  quelque  autre  valeur  échangeable.  Le  pos- 
sesseur des  800  quarters  de  blé  anglais  destinés  à 
l’exportation  , ayant  déjà  reçu,  en  travail  fait, 
sorti  des  coffrés  de' son  gouvernement,  uo  8e  de 
la  valeur  de  sa  denrée,  n’avait  plus  autre  chose  à 
demander  aux  étrangers  auxquels  il  vendait  son 
Blé,  que  les  sept  autres  huitièmes  qu’il  lui  fallait 
pour  compléter  son  prix  et  se  mettre  en  état  de 
continuer  le  même  commerce  avec  un  profit  con- 
venable. • * • ’ , 

Mais,  comme  l’observe  Smith, ,1a perte  du  peu- 
ple anglais  ne  se  bornait  pas  là.  Ce  .blé  exporté  à 
l’étranger,  et  qui  ne  ramenait  en  retour  dans  le 
pays  que  les  7 huitièmes  seulement  cju  travail  qu’il 
aurait  pu  entretenir  et  commander,  déterminait  les 
conditions  de  tous  les  autres  échanges  qui  avaient 
lieu  dans  l’intérieur  entre  le  blé  et  le  travail.  Il 
fallait  que  tout  Anglais  riche  payât,  en  travail  fait, 
soit  argent,  soit  autre  produit , un  8e  de  plus  pour 
acheter  son  blé,  et  il  fallait  que  chaque  ouvrier 
anglais  reçût  en  salaire  un  8e  de  subsistances  plus 
que  ce  qu’on  lui  aurait  donné  si  la  gratification 
n’eût  pas  été  établie,  et  si  tout  le  blé  anglais  fût 
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Iresté  dans  le  pays  ou  bien  n’en  fut  sorti  que  pour  la 
même  valeurqn  il  avait  dans  l’intérieur,  L’éx’por- 
tation  librement  permise  n’a  aucun  des  inconvé- 
mensde  l’exportation  gratifiée,  et  ne  présente- au 
contraire  que  des  avantages.  ■*  . 


NOTE  L V 1 1 1.  * 

1/  • « f T 

Sur  l’importation  des  fers. 

• • ' *■ 

/ • . ‘ ..  1 / 4 ' ' . ' 

(TOME,  III,  PAGE. 328.)- 

**î 

• » 

Apres  la  denrée  dont  l’ouvrier  se, nourrir 
celle  dont  le  bon  marché  contribue  davantage  à 
donner  de  l’activité  au  travail  jfy*i  augmenter 
l’aisance  générale  du  peuple,  c’est  le  fer.  II  y a 
peu  de  substances  dont  la1  consommation  soit 
aussi  étendue  et  dont  les  services  soient  â la 
fois  plus  utiles  et  plus  variés.  Le  fer  fournit  des 
instrumens  à presque  tous  les  arts  et  métiers, 
depuis  le  soc,  de  la  charrue  jusques  au  ciseau 
du  sculpteur  et  à la  lime  de  l’horloger;  il  sert  à 
mettre  eh  œuvre  les  autres  matières , le  bois , la 
pierre,  les  métaux  et  le  fer  lui-mêthe;  il  taille 
le  diamanc  et'  les  pierres  précieuses ;iAil  entre, 
comtrie  partie  essentielle,  dans  la  constructiôn 
des  édifices  et  des  vaisseaux,  ainsi  que  dans  la 

P a 


338  RECHERCHES,  etc. 

• fabrication  de  presque  tous  les  meubles  solides 
et  durables.  Il  sert  à fournir  une  quantité  d’us- 
tensiles  de  ménage  ; et  n’est  pas  moins  néces- 
saire dans' lé  foyer  et  dans  la  cuisine  du  pauvre 
que  dans»  ceux  du  tiché  ; enfin  , . il  contribue 
puissamment  à la  défense  du  pays  en  temps  de 
guerre. 

Mais  le  fej:,  tel  que  la'  nature  nous  le  donne, 
se  trouve  combiné  avec  certaines  substances  mi- 
nérales qui , d’après  les  proportions'-  dans  lesquelles 
elles  existent,  le  rendent  ou  plus  doux  ou  plus 
cassant*  et,  par  cette  raiàon , plus  ou  moins  pro- 
pre à des  usages  particuliers  ; et  comme  ces  qua- 
lités du.fer  varient  en  différentes  contrées,  fl  en 
résulte  que  certains  pays  possèdent  en  quantité 
surabondante  la  qualité  du  fer1*  recherchée  pour 
quelques  genres  de  travaux,. tandis  que  - d’autres 
pays,  ou  ne  la  trouvent  point  dans  leur  sol  dans 

' une  quantité  égale  à leurs  besoins,  ou  du  moins 
ne  peuvent  la  produire  chez  eux  qu’avec  de  très- 
grands  ftais.  . • * , v 

La  France,  avant  la  révolution  de  1789,  con- 
sommait, année  commune,  à ce  que  l’on  eroit, 
environ  180  millions  de  livres  ou  1800  mille 
quintaux  de" fer,  acier  et  fonte  moulée,  dans 
laquelle  somme  on  peut  compter  l’acier  pour 
8 millions  de  livres  et  la  fonte  moulée  pour  16. 
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Sur  ces  180  millions  de  livres  pesant  de  fer 
consommé  ou'  travaillé'  en  Ffanfee,  on  pense- 
que  près  des  quatre  cinquièmes  étaient  de  fabri- 
cation française,  et  qu’un  peu  plus  d’un  cinquième 

( trois  à quatre  mille  quintaux  du  poids  de  marc) 

• __  

était  importé  de  la  Suède  y de  l’Espagne  et  de 
rAHemagne,  mais  principalement  du  premier  de 
ces  trois  pays.  ....  , . • 

Quelques  personnes  ont  porté  beaucoup  plus 
haut  le  montant  de  la  fabrication  française , parce 
quelles  ont  établi  leur  calcul  sur  le  nombre  des 
Lauts  - fourneaux  existans  dans  le  royaume , et 
qu’elles  opt  supposés  tous  roulans  sans  interrup- 
tion,; c’est-à-dire,  9 à 10  mois  dans  l’année,  tan- 
dis qu’il  ên  est  plusieurs  qui  ne  sont  allumés  que 
tous  les  deux  ans  et  même  tous  les  rrois  ans  , 
et  d’autres  qui  ne  le  sont  que  5. et  6 mois  par 
année.  1 ’■ 

Une  partie  du  fer  travaillé  en  France,  soit 
qu’il  provînt  du  sol , soit  qu’il  eût  été  acquis 
par  l’importation , était  exporté  aux  colonies 
françaises  de  l’Amérique,  t 
'Le  fer  de  Suède  acquittait  à T'entrée  dans. le 
royaume  de  France  un  - droit  de  dix  sous  par  quin- 
tal du  poids  de  marc  , et  ce  modique  droit  subsis- 
tait ainsi  depuis  plus  de  cent  aps,-sa«s  exciter 
aucune  plainte  de  la  part  de  nos  maîtres  de  for- 
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ges,,  dont  l’exploitation  étant  partout  réglée  sur 
les  besoins  habituels  de  la  consommation,  tant 
pour  la- quantité  que  pour  la  qualité  des  fers,  ne  re- 
cevait aucune  atteinte  de  l’importation  étrangère, 
également  mesurée  sur  ceç  besoins;  Mais  ce  qui 
excitait  alors  avec  justice  de  vives  réclamations 
de  La  part  de  ces  fabricants,  c’était  la  taxe  per- 
çue dans  l’intérieur  sur  les  produits  de  leur  fabrica- 
tion, sous  le  nom  de  droit  de. ta  marque  des  fers  ^ 
taxe  dont  la  perçeprion  était  accompagnée  de  vi- 
sites gênantes”  et  même  de  mesures  vexatoires. 

L’assèmblée . qui  exerça  Ta  première  le  pouvoir 
législatif  en  France  , depuis  cette  révolution,  sup- 
prima le  droit  de  la  marque  des  fers  ; et  pour  que 
le  fisc  reçût  une  indemnité  de  cette  suppression , 
elle  doubla  le  droit  d’entrée  sur  les  fers  étrangers, 
et  le  porta,  par  une  loi  de. 1791  , à{uq  franc  par 
quintal,  poids  de  marc.  - • ' 

Mais  les  évéuemens  qui  suivirent,  amenèrent 
bientôt,  après  une  grande  secousse  dans  l’état  de 
la  fabrication  et  dé  la  consommation  dés  fers  en 
France.  La  guerre  qui  éclata  entre  ce  pays  et  les 
puissances  du  nord  et  de,  l’est  de  l’Éùrop,e,  ainsi 
que  l’interruption  de  tout  commerce^  maritime , 
empêchèrent  l’importation  ordinaire  des  fers  de 
la  Suède  et.  de  l’Espagne.  Quoique  les  mêmes 
causes  arrêtassent  aussi  l’exportation  du  fer  fabri- 
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qué  en  France  que  recevaient  les  colonies,  cepen- 
dant les  besoins,  immenses  d’une  guerre  dans  la- 
quelle on  armait  presque  tout  .individu  en  âge 
de  porter  les  armes,  joints  au  défaut  d’ordre  et 
d’économie  qui  est  inséparable  d un  état  dé  con- 
fusion et  de  turbulence,  élevèrent  la  demande  pour 
le  fer  à un  tel  point  qu’il  s’établit  de  toutes  parts 
des  forgés  nouvelles,  et  jusques  dans  des  cantons 
voisins  des  côtes  de  la  mer,  dans  lesquels  on  n au- 
rait jamais  songé  à en  établir,  dans  d autres. cir- 
constances, puisque  le  transport  d’une  telle  mar- 
chandise étant  très-dispendieux,  des  forges  ainsi 
situées  n’auraient  pu  soutenir  la  concurrence  des 
produits  étrangers  qui  étaient  transportés  par  mer. 
La  fabrication  du  fer  fut,  en  France,  fort  au- 
dessus  de.  ce  quelle  avait  jamais  été.  On  ht 
dans  quelques  écrivains  très-judicieux,  mais  qui 
n’ont  point  indiqué  la  source. où  ils  avaient  puise 
cette. information  (x),  que  la  fabrication  du  fer,  en 
France,  s’éleva  i u>  millions  de  kilogrammes j 
ce  qui  serait  presque  trois  fois  la  fabrication  anté- 
rieure À r 789  , et  ce  qui  semble  trop  peu  vraisem- 
blable pour  qu’on  ne  soit  pas  tenté  de  soupçon- 
ner ce.  calcul  d’une  forte  .exagération.  » , * 


(1)  M.  de  H«riif>pldt  : Essai  politique  surlct.Nouvelle- 

*46  Aie  l’éditiott  jn-8°. 
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Quand,  après  les  jours  de  tumulte  et  d'anâr- 
chie,  le  Gouvernement  eurpris,.en  France,  une 
forme  tégulière  et  que  les  relations  commerciales 
commencèrent  à se  renouer,  la  plupart  de  ces  forges, 
qui  ne  devaient  leur  naissance  qu’à  des  circons- 
tances tout-à-fair  extraordinaires,  ne  pouvaient 
plus  lutter  contre  les.fers  étrangers.  Ceux-ci  étaient 
le  produit  naturel  du  développement  de  l’indus- 
trie dans  des  pays  couverts  de  forêts  sans  utilité} 
mais  la  fabrication  française  était,  à certains 
égards,  une  véritable  superfétation  hors  de  toute 
proportion  avec  la  valeur  des  autres  produits  du 
pays.  Le  Gouvernement  crut  donc,  en  1S0 6, 
devoir  accorder  comme  encouragement  aux  for- 
ges françaises , un  doublement  du  droit  d’entrée 
sur  les  fers  étrangers,  ce  qui  quadrupla  le  droit  qui 
avait  été  perçu  jusques  à l’époque  de  i'/ya. 

Mais,  en  1806,  les  fabricans français  trouvaient 
dans  l’anéantissement  presque  total  du  commerce 
maritime  une  garantie  suffisante  contre  l’intro- 
duction'des  fers  du  Nord,  ceux  dont  ils  avaient 
le  plus  à redouter  la  concurrence.  Aussi  ces  fabri- 
cans durent-ils,  dans  le  fait , 4e  monopole  ibSolu 
de  la  fabrication  • des  fers  pour  tous  les.  besoins' 
de  la  consommation  de  leur  pays  ; et  comme 
l’état  permanent  de  guerre'  rendait  continuelles  les 
demandes  du  Gouvernement  poUr^cè-  genre  de 
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fournitùre,  .que  ce  consommateur  esc  le  moins 
économe  de  cous  et  le  moins  difficile  sur  les 
conditions  de  'ses  achats,  le  prix  du  fer  monta 
à une  hauteur  excessive,  au  grand  détriment  de 
tous  les  arts  mécaniques  et  de  tous  les  consom- 
mateurs privés. 

La  cherté  extrême  du  fer  ne  fut  pas  le  seul  dom- 
mage qui  résulta  de  cet  état  forcé  et  contraire  au 
cours  naturel  des  choses.  Une  autre  espèce  de 
denrée  de  consommation  générale  et  de  première 
nécessité  fut  entraînée  dans  le  renchérissement 
des  fers  et  obligée  de  suivre  le  mouvemént  qu’ils 
aVaieiit  pris,  parce  qu’elle  est  en  quelque  sotte 
la  matière  première  dont  ce  métal  est  fabriqué. 
Le  bois  entre  pour  plus  des  deux  tiers  dans 
les- frais  de  la,  fabrication,  du  fer,  et  forme, 
avec  la  subsistance  des  ouvriers-  et  employés,  de 
la  forge , la  totalité  des  valeurs  qui  se  consom- 
ment dans  ce  genre  d’exploitation;  le  minerai, 
la  casrirte.er  autres  substances  minérales  qui  entrenc 
dans  le  fourneau  avec  le  charbon  , n’ayant  presque 
d’aiitre  valeur  que  la  dépense  faite . pour  le  trans- 
port. Ainsi',  l’opération  du  maîcre  de  forges  con- 
siste principalement  à acheter  des  bois  qu’il  con- 
vertit en  charbon  , puis  en  fonte  et  en  fer,  et  c’est 
surtout  le  prix  auquel  il  achète -le  bois,  qui  déter- 
mine le  prix  auquel  il  peut  livrer  sa  marchandise 
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au  commerce.  Là  rareté  du  bois  esc  la  cause  qui 
force  à éteindre  les  fourneaux.  Au  commencement 
du  dix -huitième  siècle,  on  comptait  en  Angle- 
terre trois  cepts  hauts-fourneaux  en  activité;  ils  se 
rrouyaienc  réduits,  ' vers  le  milieu  du  même  siè- 
cle , au  nombre  de  cinquante-neuf  seulement , à 
cause  du  manque  de  bois;  mais  l’industrie  an- 
glaise vint  à bout  de  relever  cette  branche  im- 
portante de  manufacture,  en  substituant  au  bois 
un  combustible  minéral  dans  la  fabrication  de  la 
fonte  qui  n’était  pas  destinée  à.  être  convertie  en 
fer,  et  en  adoptant  plusieurs  procédés  ingénieux 
tendant  à économiser  la  consommation  du  bois 
dans  les  diverses  manipulations  qui  avaient  pour 
objet  de  donner  au  fer  en  barres  ces  formes  car- 
rées du  cylindriques,  plates  ou  laminées  qu’exi- 
gent les  Services  diftérens  auxquels  il  doit  être 
employé.^  1 

L’épuisémenr  de  bois  a mis 'également  les 
maîtres  de  forges  de  la  Russie  dan*s  la  nécessité 
d’abandonner  leurs  exploitations,  mais  sariç  que  ce 
genre  d’industrie  en  éprouvât  aucune  diminution, 
de  nouvelles  forges  s’étânt- élevées- à mesure  dans 
d’autres  parties  de  l’Etnpire  où  le  bois  se  trou- 
vait surabondant.’ 

» 

Le  bois  propre  au  service  des  forges,  et  qui  est 
désigné  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  char ■* 
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bonnette,  forme,  en  France,  environ  un  quart, 
quanr  à sa  valeur,  du  produit  cotai  de  nos  bois ,'ec 
fournit  annuellement,  à ce  que  l’on  croit,  deux 
millions  huit  cent  mille  cordes.  La  corde  de  ce 
bois  est  de  quatre-vingts  pieds  cubes.  D’après  ce 
qu’on  lit  dans  le  Journal  des  Mines  (i),  on 
bride  dans  les  fourneaux  du  département  du  Cher 
deux  cent  quarante  pieds  cubes  de  bois  pour 
obtenir  un  quintal  métrique  de  fer,  et  d’après  les 
observations  faites  par  le  baron  de  Dietrich  (a), 
on  brûle,  en  Alsace,  130  pieds  cubes  de  bois  pour 
fabriquer  la  même  quancité  de  cent  kilogrammes 
de  fer.  En  prenant  pour  moyenne  deux  cent  qua- 
rante pieds  cubes  de  bois,  il  s’ensuivrait  qvepour 
obtenir  les  quatre-vingt- huit  millions  de  kilo- 
grammes de  fer  auxquels’ on  évalue  la  consom- 
mation de  la  ‘ France  actuelle,  année  commune , 
il  faudraic  consommer  deux  millions  six  cent  qua- 
rante mille  cordes.  Il  ne  resterait  donc  pour  le 
charbon'  des  villes , celui  des  autres  manufactures 
et  des  cuisines  , que  cent  soixante  mille  cordes. 
Mais  Paris  seuPbrûle,  par  an , quatre  millions  de 
pijgds  cubes  de  charbon  ; qui  sont  le  produit  de 
cent  soixante  mille  cordes  de  bois  de  cliarbori- 

_t 1 : 

• / ■ 

(1)  Tome  XXVI , pag^  321.  . 

(2)  Description  des  gîtes  de  minerai , tomes  III  et  IV. 
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nette.  Comme  l’emploi  de  la  houille  dans  les 
procédés  de  là  fonte  est  si  peu  répandu  qu’il  ne 
mérite  pas  d’entrer  en  compte,  on  doit  inférer 
des  calculs  ci-dessus,,  que  le  travail  des  forges  , 
poussé  au-delà  de  sa  mesure  naturelle , a entrain  é 
nécessairement  une-cherté  permanente  et  un  ren- 
chérissement dans  le  charbon  du  commerce , 
ainsi  que  dans  les  bois  destinés  au  même  chauf- 
fage, âu  même  service  de  la  boulangerie  et  à quel- 
ques autres  usages  semblables.  . - 

D’après  les  recherches*  les  plus  étendues  et  les 
plus  exactes,  on  s’est  assuré'. que,  en  1814,  la 
consommation  du  charbon  dans  les  forges  fran- 
çaises était  de  cinq  cents  à cinq  cent  vingt -cinq 
parties  pondérables  pour  cent  parties  de  fer,  er 
c’est  sur  cette  proportion  que  les  maîtres  de  for- 
ges ont  établi  le  prix  de  Jeurs  fers  au  taux  de  a 7 à 
30  fr.  les  cinquante  kilogrammes.  . v>  <■  \ 

. Mais  si  Ton  compare  cette  consommation  des 
forges  françaises  à celle  qui  a lieu  dans  les  autres 
forges  de  l’Europe  y on  se  convaincra  aisément 
combien  le  travail  du  fer- en, France,  à cette 

V -X  • f * 

époque,  était  éloigné  du  point  d'amélio'rati^a 
auquel  jl  lui  étai't  facile  de 'parvenir.  •- 

Dans  le  travail  ordinaire  du  fer,  la  consomma- 
tion de  çhatbon  se  divise  eyu  deux  parties  ou  en 
deux  degtés  différens  de  main-d'œuvre,  qui  sont» 
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i*  la  conversion  dtf  minerai  en  fonte \ i°  l’affi** 
nage  de  la  fonte  ou  sa  conversion  en  fer. 

Dans  la  première  de  ces  opérations , la  consottf 
mation  varie  de  soixante-six  à cinq  cent  quarante- 
neuf  parcies  pondérables  pour  cent  parties  j et  , sur 
plus  de  cent  hauts-fourneaux  de  diftérens  pays,  la 
moyenne  s’est  trouvée  être  de  cent  soixante- deux 
parties  (i).  La  consommation  de  fonte  et  de 
charbon,  pour  obtenir  du  fer,  est  de  cent  dix  à 
cent  cinquante  parties  pondérables  de  fonte,  et  de 
cent  dix  à deux  cent  soixante  parties  de  charbon 
pour  obtenir  cent  parties  de  fer  (i). 

En  général,  la  consommation  moyenne  de 
charbon  pour  obtenir  ioo  parties  pondérables  de 
fer,  par  la  méthode  des  hauts-fourneaux  et  de 
l’affinage  de  la  fonte,  varie  entre  185  et  440  par- 
ties ($);  en  sorte  que  la  plus  forte  consommation, 
dans  ces  différens  pays,  est  encore  de  1 5 à 10  pour 
cent  plus  faible  que  celle  qui  a été  observée  dans 
nos  forges.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  se  figurer 
que  cette  différence  dans  la  proportion  du  charbon 
consommé  procédât  delà  nature  du  minerai  qu’on 


(1)  Siddrotechnie  , tome  I,  page  208  à 210;  et 
tome  II,,  pages  38  et  5i. 

(2) .  Idem,  tome  III , page  75.  t-  ‘ ' 1 2 3 

(3)  Idem,  tome  III,  page  148- 
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traite  en  France;  on  voit  dans  l’ouvrage  déjà 
cité  (i)  ÿ que  cette  différence  doit  être  uniquement 
attribuée  au* mode  de  procéder  dans  les  deux  opéra- 
tions , et  qu’il  suffirait  d’adoprer  de  meilleures 
méthodes  pour  obtenir  une  économie  de  deux  cin- 
quièmes dans  la  quantité  du  charbon  brûlé. 

Dégagés  de  toute  concurrence  étrangère , les 
maîtres  de  forges  de  France  n’avaient  guère 
d’intérêt  à économiser  la  consommation  de  char- 
bon , et  ils  préféraient  de  suivre  les  vieilles  routines 
plutôt  que  de  travailler  à introduire  les  méthodes 
nouvelles.  Gomme  ils  étaient  assurés  de  se  faire 
rembourser  de  leurs  avances,  et  qu’ils  pouvaient 
élever  le  prix  de  leur  marchandise  en  raison  de 
leurs  frais  de  fabrication.,  ils  ne  songèrent  qu’à  se 
procurer  les  bois  qui  leur  étaient  nécessaires.  Aussi 
la  corde  de  çharbonnette  qui , dans  quelques 
cantons  du  royaume , ne  se  vendait  guère , én 
1790,  que  30  à 40  sous,  tripla  de  valeur  dans  ces 
mêmes  endroits,  et  même  elle  se  paya  jusques 
à 8 et  9 francs  dans  quelque  districts  de  la  Nor- 
mandie où  l’on  s’était  avisé  d’élever  des  fourneaux 
pour  la  fabrication  de  la  fonte  moulée. 

Tel  était  l’état  des  choses  au  moment  où  la 
! , ! 

(1)  Idem  , tome  I , page  23a}  et  tome  III , page  145 
et  suivantes. 
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paix  générale  fur  rétablie  en  Europe , et  que  leste- 
larions  corpmercialcs  purent  reprendre  entre  la 
France  et  les  pays  du  Nord , sur  le  pied  où  elles 
étaient  avant  1789.  .Alors  les  maîtres  de  forges 
virent  avec  effroi  l’introduction-des  fers-de  la  Suède 
et  de  la  Russie  , qui  peuvent  entrer  dans, les  ports 
de  France  au  prix  de  10  à 1 i francs  les  50  kilo^ 
grammes  , c’est-à-dire , à moins  de  moitié  du  prix 
qu’avaient  chez  nous  les  fers  d’une  qualité  à peu 
près  pareille.  Ils  se  liguèrent  donc  entre  eux  et  ré- 
clamèrent en  corps  contre  cette  invasion  des  fers 
étrangers , en  invoquant  la  protection  due  par  le 
Gouvernement  à l’industrie  nàtionale  , et,  suivant 
le  langage  toujours  usité  en  pareil  cas,  ils  ne  man- 
quèrent pas  de  prédire  les  plus  sinistres  consé- 
quènces  et  de,  montreç  la  France  comme  sur  le 
point  de  manquer  de  fer  môme  pour  sa  défense  et 
pour  ses  premiers  besoins , ou  du  moins  réduite  & 
subir  le  joug  de  l’étranger  pour  se  procurer  un  des 
articles  les  plus  importans.de  notre  consommation; 

Les  clam.eurs  de  l'intérêt  privé  n’ont  pas  de  peine 
à étouffer  la  voix  toujours  calme  de  la  raison  et  de 
la  justice.  Quelques  autres  intérêts  particuliers  qui 
se  trouvaient  menacés  par  la  prohibition  des  fers 
étrangers  ne  parvinrent  pas  à se  faire  entendre, 
parce  que  la  masse  de  ces  intéressés  était  peu 
nombreuse.  Les  maîtres  de  forges , au  contraire , 
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se  fortifièrent  encore  de  l’alliance  des  propriétaire* 
de  bois  qu’ils  entraînèrent  dans  leur  ligue  , en  leur 
persuadant  que  l’introduction  des  fers  étranger* 
anéantissant  toutes  les  forges  en  France , laisserait 
une  grande  partie  de  bois  sans  aucune  espèce  de 
valeur.  Enfin  une  loi  fut  rendue  en  décembre  1814, 
dont  la  première  disposition  fut  de  prohiber  l’entrée 
des  fontes  en  gueuse  dont  le  poids  sérait  au-dessot» 
de  400  kilogrammes  j ce  qui  a pour  but  de  réservel 
aux  seuls  maîtres  de  forges  français  la  fourniture  do 
lest  des  vaisseaux  de  la  marine  royale  , au  grand 
préjudice  de  l’administration , qui  eût  pu  se  procurer 
ce  lest  à très-bon  marché,  et  qui  se  trouve  forcée  de 
le  faire  venir  de  loin  et  de  supporter , outre  l’élé- 
vation du  prix  d’achat , les  frais  d’un  transport  très- 
dispendieux.  Par  les  autres  dispositions  de.  cette 
loi , Jes  fers  en  barres  ou  fers  de  comtherçe  sont 
chargés  d’un  droit  d’entrée  de  15  francs  par  cent 
kilogrammes , ce  qui  est  quinze  fois  le  droit  que 
payaient  les  fers  de  Suède  avant  x 79 1 . Le  droit  fixe 
porté  à 15  fr.  pour  les  petits  fers  et  à 40  fir.  pour 
le  fer  de  platinerie , connu  sous  le  nom.  de  tôle. 
Enfin  l’acier  fur  grevé  du  droit  énôrmëde  45  fr.  par 
quintal  métrique,  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
une  prohibition  absolue  dç  l’aciér  d’Allemagne, 
qui,  jusques  alors,  avait  été  employé  ayec  grand 
avantage  pour  la  fabrication  des  ressorts  de  voiture 
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et  pour  quelques  autres  usages;  Heureusement,  sut 
ce  point,  l’activité  de  notce  industrie,  si  puissant 
ment. secondée  parles  recherches  et  les  études  de 
nossayans,  est  venue  à bout  de  se  passer  du  secours 
des  aciers  étrangers.  Mais  la  cRerté  générale  du  fer 
de  commerce , 'maintenue  par  la  loi'de  1814,  est 
une  calamité  contre  laquelle  ne.  peuvent  rien  les 
efforts  de  l’industrie,  ni  les  découvertes  de  là  Science. 

' ‘ ' « • » • » Jl  4*  *'*.  T • * • - « » • 

Cette  calamité  affecte  presque  tqus  les  arts  et' mé- 
tiers, ét  pèse  particulièrement  sur  l’agriculture.  Ôn 
croit  que,  dans  le  cours  de  l’année  , chaque  charrue 
qui  travaille.,  donne  lieu  à une  consommation  de 
50  liyres  pesant  de  fet  que  le  laboureur  pouvait 
aisément  se  procurer,  avaw  1790,  pour  une  somme 
de  7 liv  t.o  s.' au  plus,  et  qui  maintenant  lui  coûte 

au  moins  trois  fois  cette  somme.  Ainsi , s’il  y a, 

• % /.  . • 

comme  onde  suppose  , 9 10  mille  châtrées  mou- 
vantes en  'France,  le  renchérissement-seul  du  fer 
grève  l’agriculture  d’ttnnouvelirripôt  dé  1 4 millions, 
ûtfc  assure  que  la  construction  d’un  vaisseau  de 
premier  rang  coûte  aujourd’hui  trois  cinquièmes 
de.pjùs  qq’aup’àtavant,  par  le  seul  effet  de  l'éléva- 
tion. survenue  dans  le  prix  du  fer  qui  doit  entrer 
- 4 ' ' * *"  • * ‘ w * • 
dans ‘cette  construction.  ^ . '■■■y-'--  > . 

On  ne  sàurait  donc  trop  se  hâter  de  févoquer 
une  loi  .aussi  désastreuse  pour  revenin  à cét  ancien 
état  de  choses,  qu’une  épreuve  de  plus'd’un  siècle  a 
Tome  VI.  Q 


S/fS  N&ÏÈ 

dû  fàirc suffisamment  apprécier.  La  concurrence  des 

fers  érrangers  ramènera  parmi  nos  maîrres  de 

forges  une  émulation  et  une  Activité  dont  ils  ont 

depuis  long-temps  perdu  l’iiabitude , et  les  forcera  à 

sortir  de  cette  ornière  dans  laquelle,  leur  industrie 

reste  immobile.  On  se  rassurera  contre  cette  crainte 

• 

chimériquedel’anéantissementdes-forges en  France, 
éjuatid  on  observera  qu’il  existe  dans  ce  royaume 
sieurs  districts  très-étendus , abondans  en  mi- 
nerai, et  dont  les  bois  ne  peuvent  être  employés  à 
caücun  autre  service  qu’à  alimenter  les  fourneaux. 
11  faut  songer  aussi  que  le  fer  étranger  ne  peut 
pénétrer  fort  avant  dans  l’intérieur  des  terres, 
parce  que  cette  marchandise  n’ayant  qu’une  valeur 
très-faible  relativement  à son  poids  ,•  renchérit 
.au  double  de  son  premier  prix  lorsqu’elle  est  trans- 
portée par  terre  à une  distance  tant  soit  peu  consi- 
dérable; qu’en  conséquence,  dès  qqe  notre  industrie 
en  ce  genre  d’exploitation  se  sera  élevée  au  niveau 
de  celle  des  autres  pays  de  l’Europe , il  est  extrême- 
ment probable  que  les  consommateurs  français 
trouveront  presque  toujours  de  l’avantage, à se  four- 
nir de  fer  de  fabrication  nationale,  et  que  l’impor- 
. ration  des  fers  de  l’étranger  n’aura  jamais  intérêt  à 
.dépasser  l£s  limites  dans  lesquelles  elle  se  tenait 
autrefois  circonscrire , et  qui  fte  comprenait  pas  plus 
d’un  cinquième  dé  notre  consommation  totale. 
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» Sur  les  volâmes. 

■iV'l  : ' *•  • 

ÇtOME  ni,  RAGE  4®6.  ) 

tES  prehiferj  moûvèmens  dje  l’insurrection 
îinléricaine  venaient  à peine  déclarer,  que  le  coup 
d oeil  sût  et  pénétrant  d’Adam  Smith  avait  prlvu 
l’issue  de  la  lutte  qui  allait  s’engager , et  en  avait 
découvert  tqujëS  les  conséquences.  Frappés  d’un 
aveuglement  îteéiihal  * »ê  pdkjjal^-tnglais  et  les 
conseils  chars®  le  diîSger , regardent  l’indé- 
pèndance  de%  Colonies  camme^R  ruine  totale  du 
commercé  et  de  là  prospérité*  de  l'Angleterre  , et 
ils  Se  précipitaient  dans  une  guerre  qu'ils  croyaient 
inévitable  y nuis  dont  le  succès  ne  leur  semblaic 
pas  douteux.  Nt  calculant  que  l’inégalité  apparente 
des  forces,  ils  traitaient  avec  hauteur  un  ennemi 
qu'ils  dédaignaient , oajv  plutôt,  suivant  eux,  • 
rebelle  ^u’il  fallait  châtier  sévèrement  pour  le  faire 
rentrer  dahs  lé  devoir.  Mais  le  temps,  dont  la 
màtche  , quoique  tardive , est  toujours  déterminée 
par 'k  liaison  nécessaire  des  effets  avec  leurs  causes , 
nous  a appris  que  le  philosophe  qui  ne  partageait 
alors  ni  les  craintés  de  sa'  nation  sur  lés  suites  de 

Q * 
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cette  indépendance , ni  la  confiancp  qu’elle  avait 
dans  ses  armes , avait  seul  raison  contre  tous.  Si 
l’on  eût  suivi  les  conseils  que  lui  dictait  sa  sage 
prévoyance , et  que  l’on  eût  consenti  une  union 
franche  et  loyale  entre  ces  deux  branches  d’une 
même  famille,'  du  accordant  aux  Américains  une 
représentation  au  parlement,  proportionnée  au 
contingent  de  leurs  contributions  , qui  peiït  dire  à 
quel  degré  de  richesse  et  de  grandeur  ne  se  serait 
pas’  élevée  la  puissance  anglaise  par  la  combinaison 
des  moyens  qu’offrent  la  nature  et  la  situation  des 
deux  pays,  embrassant  ainsi  les  deux  mondes, 
dominant  sur  toutes  les 'mers,  et  maîtresse  d’un 
territoire  presque  sans  bornes  qui  eût  pu  donner 
une  assiette  réelle  à sa  dette  nationale , et  rendre 
producriv^  et  industrieuse  cette  partie  oisive  et 
turbulente  de  sa  population  qui  devient^  tous  les 
Jours  plus  menaçante  pour  la  tranquillité  publique  ? 

Au  lieu  d’une  si  brillante  perspective  qui  s’ou- 
vrait dévant  elle  , l’Angleterre  a semé  entre  ses* 
dlfans  d’Europe  et  ceux  d’Amérique  des  germes 
de  ressentiment  et  de  rivalité  qui  éclatent  en  toute 
occasion  , et  qui  de  plus  en  plus  font  Contracter  des 
habitudes  hostiles  à deux  peuples  originairement 
frères. 

Ce  que  l’union  entre  l'Angleterre  et  l’Amérique 
eût  pu  faire  dans  une  période  de  temps  assez  courte, 
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le  développement  progressif  des  moyens  naturels 
pourra  l’opérer  dans  le  cours  de  quelques  siècles. 
Les  prédictions  faites  par  Adam  Smith  marchent 
vers  leur  accomplissement.  Les  provinces  améri- 
caines lyi  paraissaient  déjà  destinées  à former  un 
jour  un  des  plus  grands  empires  et  des  plus  formi- 
dables qui  eussent  jamais  été  au  monde  ( p . 410)  •> 
et  dans  le  cas  d’une  union  avec  la  métropole  , il  ne 
doutait  guère  que,  dans  l’eSpace  d’un  siècle,  le 
siège  de  l'Empire  britannique  ne  vînt  à être  trans- 
porté sur  le  continent  américain  [pag.  4A4). 

D’autres  circonstances  amèneront  des  effets 
semblables,  presque  par  une  route  différente.  Les 
nations  du  nord  et  du  midi  de  l’Amérique  ne  tar- 
deront pas  à sentir  qu’elles  sont  liées  par  une 
communauté  d’intérêts  et  appelées  aux  plus  glo- 
rieuses destinées  , en  agissant  de  concert  entr’ell.es 
et  en  réunissant  les  forces  qu’elles  tiennent  de  là 
nature.  Maîtresses  du  sol  le  plus  étendu  et  le  plus 
fertile  ypossédantpresque exclusivement  ces  métaux . 
précieux  qui  allument  la  cupidité  des  hommes  d’un 
bout  de  TUiiivers  à l’autre  , soumises  à des  insti- 
tutions dignes  d’un  âge  de  raison  et  de  lumjère , 
dégagées  de  ces  fers  qui  oppriment  et  dégradent 
l’espèce  humaine  , et  lancées  dans  la  .carrière  de 
la  liberté  avec  toute  l’énergie  du  premier  essor, 
quelle  supériorité  n’auront-elles  pas  sur  cet  autre 
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hémisphère,  dont  les  gouvernemens  succombent 
sous  le  poids  de  leur  décrépitude  et  avancent  de 
jour  en  jour  vers  une  complète  dissolution  , impuis- 
sans  à dompter  , comme  inhabiles  à calmer  la 
fièvre  intestine  qui  les  consume  ? 

Mais,  en  laissant  à part, un  avenir  qui  n’est 
réservé  qu’à  nos  neveux  nous  pouvons  , dès-  à 
présent  , observer  quels  sont  les  avantages  que  la 
France  retire  de  ses  colonies.  Assurément  aucune 
(telles,  si  nous  en  exceptons  nos  possessions  de 
llnde,  ne  fournit  à la  métropole  ni  hommes  ni 
tributs  pour  la  défense  et  pour  le  soutien 'de  la  com- 
muue  patrie.  Nous  retirons  annuellement  un  mil- 
lion environ  de  revenu  de  notre  établissement  de 
Pondichéry;  mais  quant  aux  colonies  de. l’Amé- 
rique, loin  d’en  recevoir  aucune  contribution, 
nqus  leur  fournissons,  chaque  année,  six  à sept 
militons  pour  suppléer  à ce  que  leur  propre  revenu 
ne  peut  couvrir  dans  leurs  dépenses  d’administia- 
rion  civile  et  militaire.  y y , 

Cette  charge  est  bien  loin  d’être  la  seule  que 
nous  ayions  à supporter  pour  nos  colonies.  La 
plus  forte  des.  dépenses  qu’exigent  de  tels  établisse- 
mens,  c est  1 entretien  d’une  marine  royale  ; et  une 
telle  dépense  est  d’absolue  nécessité  , si  l’on  veut 
assurer  une  communication  constante  entre  le  pays 
souverain  et  ces  possessions  lointaines  : car  ce  n’esc 
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pas  jouir  d’une  possession  que  de;  ne  pouvoir  en 
tout  temps  communiquer  avec  elle  , et  que  d’avoir 
sans  cesse  à craindre  quelle  ne  devienne  , au  pre- 
mier moment  , la  proie  de  quiconque  voudta  s’en 
emparer.  Une  nation  ne  peut  donc  prétendre  avoir 
des  colonies  qu’autant  qu’elle  a aussi  une  marine 
militaire  sur  un  pied  respectable,  et  en  état  de  pré- 
senter quelque  résistance  à l’ennemi  qui  tenterait 
une  attaque  sur  ces  établissemens. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  dans  son 
état  actuel  , la  marine  française  offre  une  telle  ga- 
rantie. Dans  le  rapport  présenté  au  Roi  et  publié  en 
janvier  t8zo,  le  ministre  déclare  que  depuis  cinq 
ans,  une  somme  de  16 8 millions  a été  consommée 
pour  l’entretien  de  notre  marine , et  que  cette 
grande  dépense  n’a  servi  à autre  chose  qu’à  retarder 
de  quelque  temps  l’anéantissement  complet  de  cette 
marine  , de  sorte  que  d’ici  à l’année  1830,  elle 
aura  totalement  cessé  d’exister,  après  avoir  encore 
absorbé  5 00  autres  millions.  Tçut  ce  qu’il  peut 
espérer,  en  demandant  une  augmentation  de  crédit 
annuel  de  15  millions,  c’est-à-dire,  en  portant  à 
6 5 millions  l’état  ordinaire,  c’est  d’entretenir  cette 
partie  du  service  public  sur  le  pied  actuellement 
existant.  Notre  force  maritime  est  cependant  dans 
une  mesure  tellement  insuffisante  et  dispropor- 
tionnée aux  moyens  d’attaque  qui  lui  seraient 
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opposés  en  càs  d’hostilité,  que  toute  tentative  de 
résistance  serait  évidemment  impraticable,  ce  qui 
est  absolument  la  même  chose  que  de  n’avoir 
point  du  tout  de  marine.  Ne  pouvant  donc  aspirer 
à un  accroissement  de  forces  , ce  ne  serait  que  l’af- 
faiblissement de  celles  de  qotre  adversaire  naturel 
qui  nous  permettrait  de  nous  replacer  dans  un 
équilibre  convenable.  Or;  il  n’y  a que  de  grands 
événement  politiques  , y’ne  révolution  extraordi- 
naire qui  puisse  amener  un  tel  affaiblissement.  Un 
ou  deux  siècles  s’écouleront  peut-être  encore  avant 
que  la  puissance  navale  qui  nous  tient  continuelle- 
ment en  échec  tombe  dans  cet  état  de  décadence  ; 
et  alors  qou$  aurions  consommé  dix  à douze  mil- 
liards à construire  successivement  des  vaisseaux  qui 
tous  les  r^  ou  10  ans  se  seraient  détruits,  et  à for- 
mer ou  instruire  des  marins  de  tout  grade  que  la 
mort  aurait  enlevés  a sept  ou  huit  générations,  sans 
que  nousaÿionsà  recueillir  aucun  fruit  réel  ni  même  *■' 
aucune  sécurité  momenranée  de  fous  ces  sacri- 
fices. Cette  charge  énorme  et  vraiment  infructueuse 
ne  nous  est  cependant  imposée  en  grande  partie 
que  par  nos  colonies  j car  si  nous  ne  les  avions  pas 
en-vue,  et  que  toute  notre  dépense  à ’cçr  égard  fût 
restreinte  à ce  qu’exige  la  défense  de  nos  côtes,  elle 
se  réduirait  à peu  de  chose,  bjous  n’aurions  plus  i 
armer  des  bâtimens  pour  le  long  cours.,  ni  à entre- 
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tenir  des  stations  régulières  dans  les  difFérens  pa- 
rages <le  l’Afrique  et  de  l’Amérique.  Si  l’on  ajoutait 
à cette  réforme  celle  de  né  plus  charger  nos  ports 
de  la  garde  des  criminels  condamnés  aux  travaux 
forcés,  ce  qui  est  sans  objet  depuis  la  suppression 
des  galères  à rames,  il  en  résulterait  non-seulement 
que  le  travail  de  ces  individus , réparti  en  différeris 
emplois,  serait^ mis  e,n  œuvre  d’une  manière  plus 
profitable  à la  société  , mais  de  plus  qu’on  éviterait 
l’inconvénient  de  réunir  sur  un  point  ce  foyer 
actif  de  vices  et  de  séditions , dont  les  élémens  étant 
disséminés,  seraient  moins  dangereux  pour  la  tran- 
quillité publique  et  seraient  plus  disposés  d rentrer 
dans  la  ligne  commune  de  la  morale  et  de  la  soumis- 
sion aux  lois.  •'*  ; 

A quoi  se  réduisent  pourtant  les  avantages  que 
l’on  attribue  à la  possession  des  colonies  ? Les  per- 
sonnes qui  sont  le  plus-  portées  à soutenir  ce  genre 
d’établissement  évaluenr'les  services  rendus  1 notre 
commerce , par  ce  moyen  , à un  mouvement  de 
capitaux  montant  à i jo  millions  au  plus  de  part  et 
d’autre;  et  si  les  profits  de  ces  capitaux  sont  ap- 
préciés à i 2 pour  cent , et  qu’on  admettè  que  par 

l’effer  du  monopole  , le  commerce  français  vienne 
4 * » , . . 
à bout  de  s’eçt  réserver  les  deux  tiers  , ce  serait  un 

bénéfice  annuel  de  i 2 millions,  somme  assurément 

fort  inférieure  à tous  les  sacrifices  au  prix  desquels 
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nous  cherchons  à nous  la  conser  ver.  Mais  pense-t-on 
que  si  nous  n’avions  aucun  commerce  direct  avec 
nos  colonies,  le  capital  français  qui  est  employé 
dans  ce  commerce  ne  trouverait  pas  à se  porter 

t 

dans  quelque  autre  branche  ? et  quand  même  ce 
capital  serait  alors  consacré  à des  opérations  moins 
lucratives  (ce  qui  n’est  nullement  probable  ) * l’in- 
fériorité des  bénéfices  ne  serait-elle  pas  compensée 
par  la  plus  grande  sécurité  dans  Tes  placemens  ? 

Comme  ,1a  consommation  des  dentées  coloniales 

- ( 

n’aurait  pas  à souffrir  de  diminution  par  cette  cir- 
constance , il  faudrait  Toujours  se  procurer  ces 
denrées  par  une  même  quantité  de  travail  équiva- 
lente à leur  importation  , et  vendre  à quelque  autre 
pays  les  marchandises  que  nous  faisions  passer  à 
nos  colonies,  ou  en  fabriquer  d’autres  pour  payer 
cet  article  du  commerce  étranger.  Les  consomma- 
teurs n’en  paieraient  pas  pour  cela  leur  sucje  et  leur 
c.\fé  plus  cher , et  l’expérience  démontre  que  des  na- 
tions puissantes  qui  n’ont  ni  colonies  ni  marine , 
telles  que  la  Prusse  et  l’Autriche , ne  sont  pas 
moins  abondamment  ni  moins  facilement  pourvues 
dé  denrées  coloniales  que  les  nations  investies  d’une 
grande  force  maritime.  Ne  nous  flattons  pas  cepen- 
dant que  jamais  le  gouvernement  français  prenne 
la  sage  et  courageuse  résolution  de  renoncer  à ses 
colonies.  Quand  nous  possédions  celle  de  Saiqt- 
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Domingue,  la  plus  fertile  des  Aptilles  , qui  seule 
donnait  l’impulsion  à un  mouvement  de  5 à 600 
millions  de  capitaux  de  commerce  , on  avait  l’ha- 
bitude déconsidérer  ces  possessionsloi  lirai  nés  comme 
une  des  sources  de  la  prospérité  de  la  France  j et 
aujourd’hui  que  cette  source  est  réduite  au  cin- 
quième de  ce  qu’elle  était  alors,  et  que  pourtantles 
efforts  et  les  dépenses  pour  l’alimenter  doivent 
restes?  à peu  près  les  mêmes  qu  auparavant , on  ne 
peut  venir  à bout  de  se  défaire  des  idées  auxquelles 
on  a été- si  long-temps  .accoutumé.  D’ailleurs,  les 
nations  ne  sont  pas  moins  sujettes  que  l'es  individus 
à ces  faiblesses  de  vanité  qui  nous  portent,  à con- 
servep  les  apparences  d’une  grandeur  dont  on  a 
joui  ,même  quand  elle  a perdu  ce  .qui  lui  servait  de 
fondement , et.  à nous  figurer  qu’en  nous  faisane  ainsi 
illusion  à .pous  - mêmes  sur  riorre  importance ;* 
nous  réussirons  à faire  partager  aux  autres  la 
même  illusion,.  .•  •.  - v 

Les  dépensés  dont  on,  vient  de  parler  he  sont 
pas  encore*  là  limite  des  sacrifices  que  nous  nous 
imposons' en  faveur  de  nos  colonies.  C’est  une 
pï^xime  reçue  dans  la  jurisprudence  des  douanes 
d’accéder  une  diminution  de  droits  d’entrée,  àtn 
produits  des  colonies  françaises,  et  on  croirait  s’é- 
carter des  bons  principes  si  on  trairait  ces  produits  de 
la  même  maniéré  que  les  deprlfes  venues,  des  autres 
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colonies.  Ainsi,  par  la  loi  du  17  décembre  1814, 
le  sucre  brot  venafit  de  nos  colonies  et  importé  par 
navires /tançais  ne  paie  que  les  deux  tiers  seule- 
ment du  droit  per^u  snr  le  sucre  brut  des  autres 
colonies,  importé  également  par  des  navires  fran- 
çais. Cette  rémise  est  un  présent  gratuitement  fait 
aux  planteurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
qui  seuls  en  profitent , sans  que  nos  marchands , 
et  encore  moins  nos  consommateurs,  en  retirent 
le  moindre  avantage.  Comme  ces  colonies  ne  four- 
nissent pas  entre  elles  deux  la  totalité  du  sucre  qui 
se  consomme  en  France,. et  que  le  sucre  qu’on 
qualifie  d’étranger  concourt  aussi  pour  quelque 
chose  à ^approvisionnement , c’eSt  sur  le  prix  coû- 
tant de  la  denrée  la  plus  imposée  que  se  règle  le 
prix  général  du  marché , et  le  consommateur  paie 
son  sucre  tout  aussi  cher  que  si  l’approvisionnement 
entier  était  assujetti  au  plus  fort  droit  d’entrée. 
Le  marchand  qui  achète  dans  ces  deux  colonies 
des  sucres  qu’il  destine  à la  consommation  de  la 
France,  fait  son  marché  avec  les  producteurs  , en 
conséquence  du  prix  qu’il  peut  raisonnablement 
espérer  de  retirer  à la  vente.  Les  producteurs  sont 
les  maîtres  d’éléver  le  prix  de  leur  denrée  en  raison  du 
privilège  particulier  dont  elle  jouit  d’entrer  en  F rance 
à des  conditions  plus  favorables.  Ainsi  le  peuple 
français  paie  le  sucre  un  peu  plus  cher  qu’il  ne  le 
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paierait  naturellement,  et  cela  uniquement  pour 
ajouter  au  revenu  <le  ces  colons  qui  sont  réputés 
français,  quoiqu’ils  ne  supportent  aucune  part  des 
charges  publiques  de  là  France. 

Quant  à la  remise  d’environ  8 pour  cent  açeordée 
aux  armateurs  français  pour  les  favoriser-contre  la 
concurrence  de  la  navigation  étrangère  f c’est  un  de 
ces  expédiens  ingénieux  du  système  de  commerce 
que  Smith  a combattu  dans  les  huit  premiers 
chapitres  de  son  quatrième  livre  , une  de  ces  inven- 
tions à l’aide  desquelles  or^croir  augmenter  l’in- 
dustrie du  pays  en  l’encourageant  par  des  gratifica- 
tions à entrer  dans  les  branches  particulières  de 
commerce  où  elle  rencontre  l’industrie  étrangère 
en  concurrence.  On  doit  appliquer  à cette  gracifi- 
tion  accordée  à la  navigation  française,  toutes  les 
objections  faites  .par  Smith  contre  ces  sortes 
d’encouragemens  qui  ont  pour  effet  de  détourner 
une  partie  du  travail  et  des  capitaux  du  pays,  et  de 
les  pousser  forcément  dans  une  route  particulière,  au 
lieu  de  leur  laisser  suivre  celle  qu’ils  auraient  prise 
si  on  les  eût  tout  simplement  abandonnés  à leurim- 

1 V * * ‘ w 

pulsion  naturelle.  *■ 
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Le  principe  dominant  de  la  dàctrin’e  d’Adam 
■Smith,  la'Vègle  vers  laquelle  iL  nous  ramène  sans 
cesse  , le  résultat  définitif  de  ses  recherches  et  de 
ses  Observations,  yës^qUe  le  travail,  f industrie  et 
les  capitaux,  laissés  à leur  impulsion  naturelle  , Sui- 
vent d’eux- thèmes  là  route  qui  leur  est  la  plus 
avantageuse  , et  cfèe  cette  route  est  presque  toujours 
aussi  celle  qui  est  la  plus  profitable  à la  société, 
celle  qui  tend  à conduitè  la  nation  vers  lé  gfand 
accroissement  possible  du  revenu  de  sëi  terrés' et  de 
sqn, travail  ; qu’ainsi  tout  réglement , toute  îrisjtîtu- 
tion,  toute  n&fcsure  ,qui  a po^r  objet  de  déranget 
e'ett-e  marche  naturelle  du  travail,  de  l’industrie  et 
des  çapicaux  !,  ' qui  se 'propose  de  favoriser  une 
branche  particulière  dé  travail  pour  y àftirer  une 
plus  grande  masse  d’industfie  et  de  capital  que  celle 
qui  s’y  serait  portée  naturellement,  est  un  icte 
injuste  et' absurde,  qui,  en  violant  la  liberté  , 
tnàiique  *'  même  le  but  qu’il  veut  atteindre.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  que  l’auteur  a considéré , dans 
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les  huit  premiers  chapitres  de  son  quatrième)  livre, 
les  différens  ëxpédiens  imaginés  par  ce  système 
mercantile  qu’il  s’est  attaché  à combattre , expé- 
dions que  les  partisans  intéressés  de  ce  système 
ont  réussi  à convertir  en  réglemens  et  en  mesures 
d’administration  publique. 

Les  mêmes  raisons  s’élèvent  contre  le  système 
agricole,  si,,  par  ce  mot,  on  entend  un  système 
réglementaire  qui , suivant  la  définition  donnée 
par  l’auteur  (p.  5 5 5 ),  veut  assurer  à l’agriculture  une 
préférence  sur  les  autres,  emplois , cherche  à la 
favoriser  en  imposant  des  gênçs  aux  manufactures 
et  au  commerce  étranger,  et  agit  ainsi  contre  son 
but  en  décourageant  indirectement  l’espèce  même 
d’industrie  qu’il  prétend  encourager.  Ces  reproches 
s’appliquent  parfaitement  à l’institution  établie  en 
Angleterre  pendant  une  grande  partie  du  siècle 

dernier,  d’une  gratification  accordée  à l’exportation 
***  **  ‘ * . 
des  grains , à l’effet  <Lencouraget>non-seulement  le 

commerce,  mais  encore  ^production  de  la  denrée 

dans  l’intérieur.  Notre  auteur  a clairement  fait 

voit  combien  cette  mesure  était  illusoire , et  corn- 

«*  • » . * ' 

ment  , en  élevant  de  quelque  chose  la  valeur  no- 
minale du  blé,,  ou  sor>  prix  purement  pécuniaire, 
elle  n’ajoutait  rieii .à  sa  vaient  réelle  , et  pat  con- 
séquent ne  pouvait  rendre  la  ptQduction  plus  pro- 
fitable ni  plus  abondante.  . . ; 
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Mais,  à côté  de  ces  systèmes  .agricoles  contre 
lesquels  il  a raison  de  s’élever,  pourquoi  Smith  a- 
t-il  placé  la  doctrine  des  économistes  français  , qui , 
bien  loin  de  réclamer  pour  l’agriculture  aucune  pré- 
férence légale,,  aucune  mesure  extraordinaire, 
aucun  réglement  de  faveur,  ont  .constamment 
soutenu  qu'il  ne  fallait , pour  l’encourager , que  la 
laisser  jouir  en  pleine  liberté  du  privilège  quelle 
a reçu  de  la  nature? 

Toutefois  l’auteur  reconnaît  jque  pe  noble  et 
généreux  système,  ainsi  qü’jl  l’appelle  , n’a  jamais 
causé  de  malj  il  reconnaît  que  la  parfaite. justice, 
la  patfaitè  liberté,  la  parfaite  égalité  entre. tous 
les  genres  d’industrie,  est  .le,  secret  extrêmement 
simple  qu’indiquent  ces  philosophes,  pour  assurer 
de  la  manière  la  plus  efficace  à toutes  les  classes  de 
la  société  le  plus  haut  degré  de  prospérité  ( p . 5 19). 

Il  est  vrai  que,  dans  leur  théorie  , ils  tepfésen- 
tent  le  produit.de  la  terre,.comme  la  source  de  tout 
revenu  et  de  toute  richesse  ; et,  en  se  reportant  au 
titre  du  chapitre  IX,  c’csrsous  ce  rapport  qu’011 
les  trouve  compris  dans  la  même  catégorie  que  les 
partisans  des  systèmes  agricoles.. Mais,  lorsque  les 
disciples  de  Quesnay  ont  considéré  le  produit  de  la 
terre  comme  la  seule  source  de  richèsse  'et  de  re- 
venu  , ce  n’était  certainement  pas  en  ce  sens  qu’un 
individu  ou  qu’une  nation  même  ne. pouvait  s’enri- 
? • chir 
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cbir  que  par  ia  culture  de  la  terre.  Us  n’ignoraienÊ 
pas  que  tous  fes  joutsil  s’élève  de  grandes  for- 
tunes dans  le  commerce  ou  dans  quelque  âutte 
genre  d’industrie.;  que  des  particuliers  ont  acquis 
d’immenses  richesses  , sans  avoir  cultivé,  un  arpent 
de  terre  ; que  la  Hollande  et  quetqüès  autres  pays, 
presque  sans  territoire  cultivable , sont  parvenus  au 
plus  haut  degré; d’opulence  et  de  prospérité.  Mais 
ils  considétaient  la  tetre  comme  l’unique  source 
des  ri£tesses,  en  ce  sens  que  toute  richesse  mobi- 
lière quelconque,  tout  capital  accumulé  procède 
nécessai re m en t^d’u n produit  de  la  terre  qui'  a été 
mis  en  réserve.  C’est,  ce  que  Smith  lui-même  a 
ptpfessé  j pag.^iaaS  et  109  ) , ldrsqu’il  a dit 

.que  tourcapiçal ,,soic  fixe,  soit  circulant,  tout  fonds 

de  consommation  provenait  de  trois  sources , qui 
-• 

sont  la  jerre , les  mines  et  les  pêcheries  ; et  ce  sont 
cçs  trois,sources  que  les  économistes  ont  comprises 
sous  b nom  générique  de  la  terre.  En  efbt,  repré- 
senter la  terre  comme  la  source  primitive,  dans 
laquelle  le  travail  humain  va  puiset  toutes  les 
richesses  , est  une  vérité  incontestable  par  son  évi- 
dence même.  Nous  ne  confondons  point  la-source 
•d’eau  qui  alimente  un  puitsavec  la  corde, b. Sëau , 
la  poulie  j la  force  des  bras  er  tous  les  moyens  mis 
èn. usage  pour'  élevet  cette  eau  i notre  portée; 
■et  sans,  doute  l’économie  politique  a pu  , en  éta- 
Tome  Vli  * R 
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blissanc  sa  théorie  , faire  une  distinction  du  même 
genre.  ‘ 

On  n’a  pais  moins  de  peine  à comprendre  fe 
sens  du  reproche  adressé  à M.  Quesnay , que  Smith 
appelle  l’ingénieux  et  profond  auteur  de  ce  système 
(pug.  5 î8  ).  ««  De  même , dit-il , que  ces  médecins 
spéculatifs  qui  ont  imaginé  que  la  santé  du  corps 
humain  ne  pouvait  se  maintenir  qu’à  l’aide  d’un 
régime  précis  de  diète  et  d’exercice  , de  même  ce 
docteur  paraît  s’être  figuré  que  le  corps  politique 
ne  pourrait  fleurir  et  prospérer  qu’autant  qu’il 
serait  administré  avec  la  plus  parfaite  liberté  et  la  plus 
parfaite  justice.  »»  Il  n’a  pas  considéré , à ce  qu’il 
semble,  ajoute  notre  auteur,  que,  dans  le  corps 
politique,  il  existe  un  principe  de  conservation  ca- 
pable de  corriger  les  mauvais  effets  d’une  économie 
partiale  et  même  oppressive  (pag.  5 19). 

Mais  de  ce  que  le  corps  social  est  assez  robuste, 
par  sa  constitution , pour  se  soutenir  et  même  pour 
prendre  de  l’accroissement,  malgré  les  erreurs  et  les 
vices  de  l’administration  qui  le  gouverne , est-ce  une 
raison  pour  .ne  pas  signaler  ce?  vices  et  ces  erreurs , et 
pourne  pas  indiquer  le  meilleur  régime  qu’il  soit  con- 
venable de  lui  appliquer  ? Celui  qui  établit  une 
théorie  ne  doit-il  pas  toujours  présenter  les  principes 
dans  toute  leur  pureté  et  les  règles  dans  toute  leur  ri- 
gueur ? En  vingt  endroits  de  son  livre,  tout  en 
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'tecdrinàissant  que  la  société  augmentç  en  richesse 
par  les  efforts  cdnstans  de  l’intérêt  privé  de  chacun 
pour  améliorer  sa  condition  , et  riialgré  les  mau- 
vais lois  du  les  folles  dépenses  des  gouvernemens, 
Smith  lui-même  ne  manque  pas  d’en  revenir  sans 
cesse  au  principe  de  la  parfaite  liberté  de  travail  et 
d’industrie,  comme  au  régime  le  plus  propre  à 
donner  aux  progrès  de  la  richesse  tout  le  dévelop- 
pement et  toute  l’étendue  dont  iî?sontjsuscepti- 
blej.  ÆTcet  égard , il  ne  parle  pas  autrement  .que 
les  disciples  de  Quesnay.  La  comparaison  faite 
entre  les  préceptes  de  l’Hygiène  et  ceux  de  l’écono- 
}ue*  de  juif  esse , en  ce  ljue  les 


mie 

premiers^ oûrBj|ronSj^téltt  jpèr^u^rn poser  des 
privations  et  aïépfimer  des  appétits  , sont  presque 
toujours  en  opposition  avec  les  penchans  les  plus 
ordinaires  et  les  plus  irripérieux,  tandis  que  les 
autres  sont  un  retour  continuel  au  cours  naturel  des 
choses  et  se  bornent  à repousser  des  entraves  qui  ne 
Sont  qile  d’institution  humaine. 

En  général,  toute  cette  discussion  contrent 
doctrine  des  économistes  français  se  réduit  à*  une 
querelle  $ur  les  mots  qu’ils  ont  employés  pour 
distinguer  leS  différentes  classes  qui  concourent  i 
fournir  à la  société  les  divers  articles  dont  sa  con-* 
sommation  se  compose.  La  classe  des  cultivateurs* 
dit  Smith , a été  honorée  par  eux  du  nom  de  clasvi 

R * 
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productive  [pag.  507  ) ; elle  a été  distinguée  sous 
l’honorable  dénomination  de  classe  productive 
[pag.  510),  tandis  qu’ils  affectent  de  dégrader  la 
classe  des  marchands  et  manufacturiers , en  les  dé- 
signant sous  la  dénomination  de  classe  stérile  et 
• * , • / . ■ 
non-productive  [pag.  507)., 

Mais  les  disciples  de'  Quesnay  n’ont  jamais 
entendu  honorer  ni  dégrader  par  ces  définitions  les 
classes  auxquelles  ils  les  appliquaient*  Ils  ont  re-‘ 
connu  que  la  classe  noji-productive  était  non-seu- 
lement utile  , mais  extrêmement  utile  aux  deux 
autres  classes  [pag.  518).  On  ne  cherche  point  à 
dégrader  ceux  qu’on  regardé  comme  rrès-utiles.  Si 


des  principes  dont  on  est  parti.  Si  la  terre  est  la 
seule  source  des  produits,  il  n’y  a de  productif  que 
le  travail  qui  s’applique  à la  terre  et  qui  dirige  la 
faculté  productive  dont  elle  est  douée  vers  les  subs- 
tances propres  aux  besoins  de  "ï  homme.  Ce  ne 
sont  pas  les  cultivateurs  qui  sont  productifs , c’est  la 
machine  sur  laquelle  ils  travaillent  qui  a cette  qua- 
lité particulière.  Considérés  séparément  de  la  ma- 
chine productive  , les  ouvriers  et  les  entrepreneurs 
de  la  culture  ne  seraient  que  des  ouvriers  et  des 
entrepreneurs  d’ouvrage,  comme  tous  les  autres, 
ne  gagnant  -que  des  salaires  et  des  profits.  Ce  qui 
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les  distingue  des  autres  ouvriers  et  entrepreneurs, 
c’est  la  nature  productive  de  la  puissance  à laquelle 
ils  associent  leur  travail  et  leur  industrie.  Les  ma- 
chines  les  plus  ingénieuses  que  les  hommes  aient 
construites  ne  font  jamais  que  modifier  les  matières 
premières  qu’on  leur  confie  •,  elles  filent  la  laine  ou 
le  chanvre,  elles  tissent  le  lin  ou  la  soie  ; elles 
fondent  le  fer,  l’aplatissent,  le  laminent  ou  l'ar- 
rondissent; elles  broyent  ou  hachent  les  chiffons 
de  la  papeterie  ; elles  impriment  des  couleurs  ou 
des  dessins  sur  des  tissus  : dans  toutes  ces  opérations,' 
elles  varient  les  formes  ou  donnent  un  mouvement 
à des  êtres  déjà  existans.  La  terre  seule  multiplie 
la  matière  première  qu’on  dépose  dans  son  sein  ; 
elle  rend  dix  ou  vingt  grains  pour  un  seul  qu’elle  a 
reçu}  une  graine  qu’on  lui  donne  à féconder  for- 
mera une  plante  , un  arbre  qui  reproduira  des 
milliers  de  graines  toutes  semblables  à la  première, 
et  propres  à être  fécondées  comme  elle.  Voilà  ce 
que  les  économistes  appellent  produire.  Ils  ne  don- 
neut  pas  ce  nom  à ce  qui  ne  fait  que  changer  les 
formes  et  les  apparences  des  choses  produites  , ou 
bien  les  déplacer* d’un  lieu  pour  les  porter  dans 
un  autre , quelque  utiles  ,'  quelque  indispensables 
même  que  soient  ces  changemens  de  forme  et  ces 
dépTacemens.  Le  blé  produit  serait  d’une  bien  fai- 
ble utilité  , si  on  n’en  'faisait  du  pain.  Le  batteur  eu 
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grange,  le  cribleur,  le  meunier,  le  boulanger,  sonr 

quatre  espèces  d’ouvriers  d.e  la  classe  stérile  et  non- 

productive  ; 'et  cependant  la  société  ne  saurait 

guère  plus  se  passer  d eux  que  de  l’ouvrier  qui  sème 

et  qui  laboure.  Les  définitions  ne  constituent  pas  un 

système  ; elles  n’ont  pour  but  que  d’analyser  les 

objets  pour  les  présenter  séparément  à l’intelligence 

et  les  rendre  plus  (.£iciles  à saisir.  Dans  le  langage 

commun  ,o  n entend  par  travail  stérile,,  un  travail 

sans  résultat,  une  peine  et  du  temps  perdus , une 

tentative  infructueuse,  en  un  mot, un  travail  dont 

l’effet  est  le  même  que  si  l’ouvrier  fût  resté  oisif. 

C’est  ainsi  qu’on  qualifie  de  stérile  un  mariage  qui 

n’a  point  donné  d’enfans , le  résultat  de  ce  mariage, 

quant  à la  population , étant  le  même  que  si  les 

époux  eussent  demeuré  dans  le  célibat.  Or,  on 
t>  t < ’ . 
sait  bien  que  ce  n est  pas  sous^ette  acception  que 

les  économistes  ont  appelé  stérile  la  classe  des 
artisans  et  des  marchands , et  ils  se  sont  trop  clai- 
rement expliqués  pour,  que  personne  pût  s’.y  mé-, 
prendre.  ' n , . . . , p . 

Smith  fait  l’objection  suivante.  On  convient , 
dit-il , que  céttfc  classe  des  artüans  et  marchands 
reproduit  la  valeur  de  sa  propre  conrotnmation , 
et  continue  au  moins  l’existence  du  fonds  qui  la 
tient  employée  et  qui  la  fait  subsister.  donc 
improprement  qu’on  la  qualifie  de  stérile.  Nous 
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n'appellerions  pas  stérile  un  mariage  qui,  ne  repro- 
duisant qu’un  fils  et  une  fille  pour  remplacer  le  père 
et  la  mère  , n’augmenterait  en-  rien  le  nombre  des 
individus  et  ne  ferait  que  continuer  la  population 
[pag.  550);  Je-répondrais  à cette  objection  que  le 
travail  des  artisans  et  des  marchands  , quoique  très- 
utile  , quoique  même  nécessaire  pour  entretenir  le 
mouvement  de  la  consommation  , peut  être  téputé 
stérile  si  on  le  compare  à l’autre , attendu  qu’il  n’a 
pu  donner  naissance  à des  êtres  nouveaux  , comme 
celui  des  cultivateurs  a contribué  à le  faire.  Dans 

> t ■ * J , i • - 

un  mariage  qui  11’a  donné  que  deux  enfans,  ces 
enfans  sont  de  nouveaux  individus,  totalement 
distincts  du  père  et  de  la  mère , pouvant  exister 
simultanément  avec  ceux-ci,  et  commençant  une 
carrière  toute  neuve  et  toute  différente.  L’ouvrier 
qui  a employé  son  temps  et  son  adresse  à filer  le 
lin  et  à le  convertir  en  toile,  n’a  rien  créé  qui  n’exis- 
tât pas  avant  son  travail  commencé;  il  n’a  pas 
remplacé  en  réalité  les  subsistances  qu’il  a con- 
sommées pendant  son  travail , puisque  ces  subsis- 
tances ont  été  irrévocablement  détruites  et  que 
c’est  la  terre  sieule  qui  pourra  les  remplacer.  Ce 
n’est  que  par  une  fiction  que  l’on  peut  dire  qu’il  a 
reprodfiit^  la  valeur  de  ces  subsistances , ce  qui 
signifie  que  le  consommateur  qui  usera  du  temps  et 
de  la  peine  de  cctf^auvrier  sent  tenu  de  remplacer 
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par  un  équivalent  les- subsistances  consommées  et 
détruites  par  cet  ouvrier,  et  même  encore  quelque 
chose  de  plusj  mais  cet  équivalent,  où  le.  con- 
sommateur ira-t-il  le  prendre,  si  ce  11’esr  parmi 
d’autres  produits  de  la  terre?  C’est  en  détournanc 
le  sens  propre  du  mot  qu'on  dit  que  le  travail  du 
manufacturier  ou  du  marchand  est  productif,  parce 
que  ce  travail  produit  à l’ouvrier  et  à celui  qui  le 
met  à l’ouvrage  des  revenus  qui  leur  sont  fournis 
par  un  tiers  j c’est  ainsi  qu’on  dit  d’un  capital  prêté 
qu’il  produit  des  intérêts , et  d’une  maison  qu’elle 
produit  des  loyers  , quoique , dans  la  réalité , de 
l’argent  et  une  maison  soient  des  choses  impro- 
ductives. Cette  façon  de  parler  métaphorique 
s’étend  encore  plus  loin  : ou  dit  souvent  qu’uu 
homme  a acquis  une  terre  avec  le  produit  de  ses 
épargnes  , avec  le  fruit  de  ses  économies  , quoi- 
que l’épargne  et  l’économie  ne  consistant  que  dans 
une  abstinence  de  consommation  et  dans  une  at- 
tention continue  à détruire  le  moins  possible  des 
produits  dont  on  dispose.  Une  langue  savante  s’ac- 
commode difficilement  de  ces  expressions  vagues  et 
figurées  ; il  lui  faut  des  termes  précis  et  spéciaux , à 
chacun  desquels  se  fixe  une  idée  nettement  tranchée 
et  qui  ne  secon  fonde  avec  aucune  autre. 

La  seconde- objection  n’est^ondée  que  sur  cette 
définition  du  mot  productif x airtfuel  Les  économistes 
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on:  attaché  un  sens  tout- différent  de  celui  adopté 
pat  Smith.  J’ai  cherché  à faire  voir  dans  une  note 
précédente  , que  l’acception  dans  laquelle  notre  au- 
teur emploie  les  mots  de  productif  et  de  non-pro- 
ductif laisse  beaucoup  de  difficultés  et  d'incertitudes 
dans  l’application.  Sans  doute  il  répugne  à nos 
habitudes  et  à nos  usages  de  regarder  un  gros  ma- 
nufacturier , un  riche  commercant  comme  le  servi- 
teur  ou  l’employé  du  plus  petit  consommateur 
auquel  il  fournit  des  objets  de  consommation; 
cependant , philosophiquement  parlant , et-  dans  les 
principes  même  de  la  doctrine  de  Smith,  le  con- 
sommateur ne  paie  que  parce  qu’il  use  d’un  travail 
fait  pour  ldi  et  dont  on  lui  a épargné  la  peine.  Cette 
manière  d’envisager  les' emplois  du  travail  sous  un 
rapport  purement  spéculatif  ne  saurait  porter  la 
moindre  atteinte  à la  considération  des  personnes 
qui  les  exercent.  Smith  ne  s’est  fait  aucun  scrupule 
de  placer  dans  une  même  catégorie , comme  appar- 
tenant tous  à la  classe  non-productive,  les  profes- 
sions les  plus  honorables,  et  les  plus  élevées  de  la 
société  avec  les-danseurs  de  l’Opéra  , les  comédiens 
et  les  domestiques  à gages.  Il  a considéré  les  fonc- 
tionnaires publics  du  plus  haut  rang  comme  les 
salariés  de  l’Etat  ; ce  ne  serait  donc  pas  dégrader 
nos  fabricans  et  nos  comnierçans  que  de  les  pré- 
senter , d^ns  un  ouvrage  de  théorie , comme  les 
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serviteurs  de  leurs  pratiques  , et  comme  recevant  de* 
mains  de  .celles-ci  le  salaire  et  l'indemnité  de  ser- 
vices  rendus.  -, 

La  troisième  objection  rentre  dans  les  deux  pre- 
mières , car  elle  consiste  à regarder  toujours  le 
travail  fait  par  l’artisan  ou  le  marchand  comme  un 
produit , tandis  que  les  économistes  soutiennent 
que  ce  travail  fait  n’est  point  un  produit , mais  bien 
un  service  rendu  au  consommateur  du  produit , afin 
qu’il  puisse  en  faire  usage.  C’ést  ai«si  qu'on  dirait 
qu’une  chasse  ou’  une  pêcjhe  a été  abondante  eu 
gibier  ou  eu  poisson  ,•  mais  que  le  travail  du  cuisi- 
nier» tout  indispensable  qu’il  était,  n’a  pas  ajouté 
la  moindre  chose  à ce  qn’on  peut  appeler,  le  pro- 
duit de  la  chasse  ou  de  la  pêche.  Dans  les  temps  où 
il  n’existait  encor, e aucunes  manufactures  en  grand  » 
et  où  presque  tout  léttçavail  s’exécutait  par  les  mains 
de  domestiques  libres  Ou  esclaves , un  propriétaire 
estimait  son  revenu  de  l’année  d’après  l’abondance 
de.  fis  récoltes  en, geai  ns  , fourrage , chanvre  , lin., 
olives , raisins,  etc.,  selon  la  fécondité  de  ses- trou- 
peaux , selon  le  nombre  et  le  poids  de  ses  toisons  ; 
et- lorsqu’au  bout  de  quelques  mois  , son  blé  était 
battu  et  serré' dans  ses  granges son  chanvre  et  son 
lin  étaient  filés  et  convertis  en  toile’ et  ei^  tissus  ^ 
que  ses  olives  et  ses  raisins  étaient  en  tonneau  sous 
formé  d’huile  et  de  vin , il  ne  croyait  pas  pour  cela 
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être  devenu  plus  riche  qu’ifrW  l’étair  air  moment 
des  récoltes.  Faire  une  addition  de 'la  subsistance 

que  les  domestiques  ont  consommée  pendant  leurs 
travaux,  et  de  ce  que  cette  même  consommation 
ajoute  de  valeur  à la  chose  pour  celui  qui  doit  la 
consommer , c’est  faire  un  double  emploi  de  la 
même  valeur,  ajouter  à la  fois  l’avance  faite  et  le 
remboursement  qui  en  est  dû.  Si  tin  tisserand  a 
dépensé  une  valeur  de  300  fr.  pour  sa  subsistance , 
en  fabriquant  une  pièce  de  toile,  et  que  je  desire 
appliquer  ànjes  commodités  personnelles  le  temps 
et’la  peine  de  cet  ouvrier',  il  faut  bien  qu’outre  le 
prix  du  chanvre  qu’il  a avancé  , je  lui  rembourse 
la  subsistance  qu’il  a consommée  et  dont  il  a fait 
également  l’avance  , tant  qu’a  duré  cet  ouvrage,.  Il 
faut  que  je  prenne  sur  quelque  autre  fonds  de  quoi 
remplacer  entre  ses  mains  les  denrées-  qui  l’ont 
nourri  et  entretenu,  pendant  tout  le  temps  qu’il 
était  occupé  à travailler  pour  moi.  Mais  les  dentées 
qu’il  a usées  et  détruites  pour  se  vêtir  et  se  nourrir,  et 
l’équivalent  que  je  lui  donne  en  remplacement  de 
ces  denrées  anéanties  en  tout  ou  partie,  ne  forment 
assurément  pas  deux  valeurs  coexistantes  simultané- 
ment dans  la  masse  des  richesses. 

Il  est  objecté , en  quatrième  ligne , que  le  tra- 
vail des  artisans  et  manufacturiers  est  plus  suscep»- 
tifcd,e  de  perfectionnement  par  les  procédés , les 
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méthodes , .les  machines,  etc.,  que  le  travail  des 
cultivateurs,  etqu’ainsi  il  doit,  par  sa  nature,  com 
tribuer  plus  efficacement  et  plus  activement  à l’auge 
men ration  de  la  richesse. 

Personne  ne  contestera  que,  sous -ce  rapport,  le 
travail  des  manufacturiers  et  des  commerçans  ne 
l’emporte  de  beaucoup  sur  celui  des  cultivateurs  j 
mais  qu’impofte  , puisque  le  progrès  que  peut  faire 
le  premier  de  ces  travaux  est  de  toute  nécessité 
borné  parles  progrès  de  l’autre , attendu  que  ce  sont 
les  cultivateurs  seulement  qui  peuvent  fournir  aux 
fabricans  des  matières  premières  et  des  subsistances? 

A quoi  vous  servirait-il  d’imaginer  et  de  construire 
une  machine  qui  pût  fabriquer  mille  aunes  de  drap 
par  jour , si  vous  ne  pouvez  vou$  procurer,  soit  par 
le  produit  national , Soit  par  des  échanges  avec  le 
produit  étranger , une  assez  grande  provision  de 
laine  pour  suffire  au  travail  de  cette  machine  ? Ainsi 
la  quintiré  possible  du  travail  des  fabriques  et  du 
commerce  ayant  pour  limites  la  somme  des  produits 
sur  lesquels  ce  travail  peut  s’exercer , ce  sont  ces 
produits  dont  il  faut  commencer  d’abord  par  aug- 
menter la  quantité,  pour  pouvoir  réellement  ajouter  - 
à la  masse  commune  des  richesses. 

Enfin , dans  la  cinquième  et  dernière  des  objec- 
tions qu’il  a élevées,contre  la  dctptrine  des  écono- 
mistes, Smith  suppose  deux  pays-  indépendans. 
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dont  l’un  serait  purement  agricole  et  dénué  de 
tnarfSfâctures , tandis  que  l’autre  , au  contraire, 
serait  peuplé  d’artisans  et  de  manufacturiers  j et  il 
fait  voir  que  dans  les  relations  de  commerce  qui 
s’établiraient  entre  ces  deux  pays , l’un  exportant 
ses  produits  bruts,  l’autre  donnant  en  échange  ses 
articles  de  manufacture  , le  pays  manufacturier 
recevrait  annuellement  une  plus  grande  valeur,  une 
masse  plus  considérable  d’objets  consommables,  er* 
en  conséquence  , jouirait  'd’un  plus  >gfos  revenu 
réel  que  le  pays  agricole.  * * , 

Ce  résultat  est  extrêmement  probable,  parce 
que , dans  l’hypothèse  dans  laquelle  on  raisonne , 
il  y'aurait  infiniment^  plus  de  travail  exécuté  datas  le 
pays  manufacturier , à égalité  de  population  dans  la 
classe  laborieuse  de  chacun  des  deux  pays.  Les 
travaux  de  la  campagne  n’occupent  le$  cultivateurs 
qu’à  certains  momens  et  par  intervalles  i il  y a 
même  quelques  sortes  de  produits  qui  n’exigent 
presque  auctfti  travail.  Il  en  est  bien  autrement  du 
travail  des  artisans  et  manufacturiers , qui  esc 
continu  pendant  tous  le  cours  de  l’année , et  dont  les 
effets  sont  multipliés  par  une  grande  division  et 
subdivion  des  tâches  et  par  l’emploi  de  toutes 
sortes  de  machines  et  de  procédés  ingénieux.  Cette 
classe  d’ouvrie'rs,  livrés,  pour  la  plupart,  à un 
travail  simplê  et  uniforme , y acquièrent  une  dex-> 
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rérité  et  une  promptitude  de  main  qui  les  met  efi 
état,  après  quelque-  exercice,  d’exécuter  dix  Fois 
plus  d’ouvrage  , dans  un  temps  donné , que  ne  le 
ferait  un  homme  ordinaire  qui  n’aurait  pas  con- 
tracté la  même  habitude.  Ainsi,  en  mesurant  lé 
temps  donné  au  travail  et  la  quantité  d’ouvrage  fait 
dé  part  et  d’autre  , °np£  fut  dire  , sans  exagération , 
que  mille  ouvriers  de  manufacturé  auront , dans  le 
cours  d’un  an  , travaillé  quatre  fois  plus  que  le 
pareil  nombre  de  cultivateurs  durant  le  même  espace 
de  temps  ; et  d’après  lé  mode  de  travailler  , l’ou- 
vrage fait  des  deux  parts  sera  dans  une  proportion 
encore  plus  différente.  Or , comme  le  travail  des 
ouvriers  de  manufacture  doit  être. payé  à sa  juste 
valeur,  tout  comme  celui  des  ouvres  de  la  culture, 
la  plus  grande  quantité  de  travail  attirera  à soi  une 
plus  forte  somme  de  valeüft  équivalentes.  Les 
cultivateurs  auront  subsisté  de  leur  travail  , mais  ils 
auront  été  oisi^pendant  une  grande  partie  de  l’an- 
née j et  si  l’on  compte  pour  quelque  chose  la  jouis- 
sance  de  ces  intervalles  de  repos,  ils  auront  subsisté 
d’une  manière  beaucoup  plus  agréable  et  plus  com- 
mode que  les  ouvriers  de  manufacture^  Avec  cela  il 
n’y  a nul  doute  qu’en  admettant  la  supposition , le 
pays  manufacturier,  tant  que  cet  état  de  choses  pourrai 
durer,  s’enrichira  beaucoup  plus  rapidement  que  lé 
pays  tout  agricole,  qui , étant  dépourvu  de  touf» 
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objet  de  manufacture  , sera  forcé  de  cirer  ces  objets 
de  letranger.  Mais  un  tel  état  de  choses  est  contre 
nature  et  ne  peut  être  durable.  Le  pays  manufac- 
turier serait  dans  une  situation  tout-à-fait  précaire, 
et  il  seratc  placé , pour  sa  subsistance  et  pour  toutes 
ses  premières  nécessités , spus  la  plus  absolue  dépen- 
dance du  pays  agricole  dont  il  tirerait  sa  nourriture 
et  la  matière  première  de  tous  ses  ouvrages.  Le 
pays  agricole  ; au  contraire , ne  dépendrait  d’aucun 
bras  écranger,  et  du  moment  où  il  consentirait  à se 
priver  des  articles  superflus  qui  ne  sont  destinés  qu’à 
l’agrément  ou  au  luxe  , il  s’affranchirait  aussitôt  du 
besoin  de  recourir  au  travail  d’autrui.  Les  disciples  1 
de  Quesnay  ont  fait  voir  comment , en  suivant  la 
marche  naturelle  de  l’industrie  humaine  et  le  dé- 
veloppement spontané  de  ses  progrès,  le  pays 
agricole  devient  manufacturier  et  commerçant , et 
comment  il  acquiert  sur  les  autres  pays  une  supé- 
riorité qui  lui  assure  l’avantage  dans  son  marché 
intérieur  et  même  dans  les  marchés  étrangers. 
Toute  cette  partie  de  la  doctrine  des  économistes  a 
été  si  clairement  exposée  par  Smith  ( pag . 518  et 
suiv.  ) , que  c’est  dans  son  livre  même  qu’il  faut 
l’étudier. 

Mais  si , en  écartant  cette  supposition  d’un  pays 
purement  agricole  et  dépourvu  de  toutes  manufac- 
tures, ce  qui  ne  peut  être  qu’une  condition  acc&» 
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dentelle  et  passagère , nous  voulons  observer  que! 
esr,  en  particulier , le  résultat  d’un  échange  que  fait 
un  pays  de  -son  produit  agricole  avec  le  produit 
manufacturé  d’un  autre  pays,  nous  verrons  que, 
toutes  choses  égales  d’ailleurs  , le  pays  qui  donne 
le  produit  agricole  reçoit  beaucoup  plus  que  celui 
qui  livre  ses  articles  de  manufacture,  j • 

En  effet,  observons  deux  pays  qui  sont  parvenus 
à peu  près  au  même  degré  d’habileté*et  de  perfec- 
tionnement dans  leur  industrie  respective,  tels  que 
sont  la  France  et  l’Angleterre  j si,  entre  ces  deux 
pays,  il  se  fait  uh  échange  en  articles  de  manufac- 
ture, l'échange  sera  probablement  fait  avec  égalité 
d’avantages  de  part  et  d’autre.  Qu’un  négociant 
français  expédie  pour  Londres  une  partie  de  batistes 
et  qu’il  se  fasse  donner  en  retour  une  partie  équi- 
valente de  tissus  de  coton  , il  esc  à croire  que, 
déduction  faite  de  la  valeur  des  matières , il  se  sera 
fait,  dans  cette  opération  , l’échange  d’une  quan- 
tité de  travail’ français  contra  une  quantité  égale 
de  travail  anglais  ; les  ouvriers  anglais  auront  tra- 
vaillé pour  nos  consommateurs  pendant,  le  même 
nombre  de  journées  que  nos  ouvriers  auront  tra- 
vaillé de  leur  côté  pour  le  service  des  consommateurs 
anglais.  Mais  si  nous  payons  ces  mêmes  tissus  de 
coton  avec  une  cargaison  de  blé,  alors  les  Anglais 
nous  auront  payé  avec  leur  travail,  non-seulement 

la 
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le  va  Y^de  nos  ouvriers  de  culture,  mais  encore 

Brie  de  travail  qui  est  exécutée  par  la  .nature 
ui  n’est  point  salariée  par  celui  qui  en 
t qui  constitue  Je  revenu  du  propriétaire 
foncier.  Ce  qui  est  un  don  gratuit  du  sol  de  las  _ 
France  se  trouvera  remplacé  par  du  travail  anglais;, 
les  ouvriers  de  la  fabrique  anglaise  auront  travaillé 
pour  le  service  du  propriétaire  français,  qui  lé^r  a 
donné  pou^  salaires  des  subsistances  atquis'es.par 
lui  sans  a ucahe  espèce  de  travail.  * , 

Telles  sont  toutes  les  objections  employées  par 
Smith  pour  combattre  la  théorie  des'disciplesde 
Quesnay^t  iTj^Jpar  ), 

qu’avec  coure*; sj^inipeffêctfbns,  catsystème  esc 
peut-jtre,  de  tout  ce  qu’on  a encore  publié  sur  l’éco- 
nomie politique,  ce  qui  se  rapproche  le  plus  de  la 
vérité,  et  que,  si  l’on  en  retranche  le  paradoxe  sut 
la  nature  non-productive  du  travaij,  cetce  doctrine 
paraît  être,  à tous  égards,  aussi  juste  qu’elle  esc 
grande  et  généreuse.  Aitjsi  route  cetce  discussion 
se  réduit  à ùne  simple  logomachie  sut  l’acçejnion 
qu’on  doit  donner  au  mot  productif , ec  même,  sut 
ce  point  si  peu  important,  il  serait  difficile  de 
contester  avec  succès  la  définition  adoptée  par  les 
économistes.  Peut-être  Smith  a-t-il  été,  sans  le 
savoir , plus  entraîné  qu’il  ne  le  pensait  par  cet 
esprit  de  prévention  nationale  donc  il  a su  s’affran- 
Tome  VI.  S 
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chir  partout  ailleurs  ; ce  qu’il  y a de  certS»,  c est 
qu’il  aurait  pu  très-bien  reconnaître  toutes-les  obli- 
gations qu’il  avait  aux  philosophes  français,  qui  les 
premiers  ont 'su  analyser  la  nature  dea  richesses, 
les  causes  de  leur  formation,  et  la  marche  de  leur 
■distribution  dans  les  différentes  classes  de  la  société; 
il  serait  encore  resté  à l’illustre  professeur  d’Kdim- 
bourg  une  assez  riche  ponion  de  gloire.  * . 
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s de  l’ inégalité' 
tans  du  Iné, 

(tome  iii , page  43. ) •’ ’w: 

* ' V 

A ces  quatre  circonstances  qui  assurent  une 
classe  d’hommes  Ja  supériorité  sur  le  reste  de  leurs 
semblables  et  disposent  ceux-ci  à la'  subordina- 
tion, antérieurement  iv  toutes  institutions  civi- 
les, ou  indépendamment  de  ces  institutions,  il 
semble  que  Smith  aurait  dû  en  ajouter  une  cin- 
quième; et  cette  cinquiètrie  ^é’est  la  conquête, 
dont  l’effet  a été  quelquefois  de  tenir  là  descèn- 
dahce  de  la  har’ron  vaincue  dans  une  infériorité 
perpétuelle  à l’égard  de  la  descendance  du  peu- 
ple Vainqueur,  nonobstant  tous  les.  avantages. 
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soit. naturels,  soit  acquis,  des  vertus,  du  courage, 
,au  savoir  ou  dç  la  fortuné.  Cette  supériorité  se 
continue,  il  est  vrai,  par  la  naissance,  mais  ce- 
pendant elle  diffère. de  la  destination  que  notre 
auteur  fonde  sur  la  naissançe,  et  qui  suppose,  dit- 
il,  dans  celui  qui  y prétend,  une  ancienne  supé- 
riorité de  fortune*Toutes  les  familles  ajoute-t-il , 
étant  également  anciens , l’aifbienneté  de  famille 
signifie  partout  une  r.ncienneté“de  richesses  ou  de 
cetSj-fcspèce  de  giandeur  qui  esl*'oïdilfàirfirnent.•  la 
suite  ou  la  compagne  de  la  richesse  [pag.  44). 
La  conquête  cré^une  distinction  qui  11e  prdcède 
que  de  la  fc  nce,  et  qui , se  maintenant  long-temps 
par  l’emploi  du  même  moyen,  accoutume  le  su- 
périeur à dédaigner  et  "a'  mépriser  l’inférieur,  et 
inspiî-e^niême  au  premier  une  telle  idée  de  son 
importance,  qu’il  finit  par  se  regarder  comme  formé 
d’une  autre  chair  et  d’un  autre  sang  que  le  reste  des 
hommes»  S’il  vient  même  par  la  suite  à tomber 
dans  l’indigence  , il  ne  se  départira  pas  de  scn^or- 
gueit  fantastique , et  repoussera  bien  loin  dg.dui  , 
cômme  une  ressource  avilissante,  le  travail  salarié 
dont  il  pourraic  subsister.  ■ • • 

Cette  cinquième  soûrce  des  distinctions  sociales 
devrait  d’autant  moins  être  passée  sous  silence  , 
qu’eile  constitue  l’origine  de  la  noblesse  qui  s’est 
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formée,  i!  y a environ  quatorze  siècles,  dansj% 
divers  É,  cars  de.  l’Europe.  m. 

L’invasion  et  la  conquête  des  provinces  romai-  *i 
nés  par  les  peuples  de  race  gerrpanique  est  une  révo- 
lution qu’on  peur  considérer  cpmme  la  plus  impor- 
tante qu’ait  subie  l’espèce  huptaine , et  la  première 
de  cette  nature.  Les  annales  de  l’afitiquité  nous  indi- 
quent, il  esc  vrai,  à une  époque  qui  aurait  précédé 
notre  ère  d’environ  deux  mille  ans  , une  irrup- 
tion de  pasteurs  Arabes  dans  une  \grande  partie 
du  royaume  d’Égypte  ; mais  cette  invasion  n’au- 
rait étéque'passagèrç,  et  les  Égyptiens  se  seraient, 
au  bout  de  quelques  années 'ii  ataançliis  du  joug  de 
ces  barbares,  et  auraient  conservé  tous  les  avaur 
tages  de  leur  ancienne  civilisation. 

L’Europe  a moimé  pour  la  première  foi?  au 
monde  le  spectacle  de  nations  riches,  industrieuses 
et  commerçantes,  envahies  et  subjuguées  en  peu 
d’années  par  des  peuples  féroces  à peine  sortis 
de  l’état  pastoral,  eç  forcées  de  soumettre  leurs 
anciennes  institutions  politiques  aux  mœurs  ettmx 
usages  de  ces  sauvages  conquérans. 

Les  Gaules,  à la  fip  du  cinquième  siècle,  n’é- 
taient plus  qu’une  proie  que  se  disputaient  les 
Francs,  les  Bourguignons  et  les  Visjgorhs,  qui 
avaicu; -déjà  pris  pied  sur  ses  Lontières  et  dàns;sou 
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voisinage.  *Êe  clief.des^rancS  consomma  la  con- 
quête  de  cette  belle  province  de  l'Empire  d’oc- 
cident. Sa  marnère  de  faire *la  guêtre  fat  celle  de 
Jét  peuples  nomades^»  elle  consistait  £ mas- 
vaincus  pour  s’assurer  le  fruit  de  la  vic- 
f^t  à piller  touf  Ce  qui  tentait  la  Cupidité  du 
vainqueur. '|1  n’épar^HP de  toute  II  population  cjtie 
ce  qui  ne  pouvait  plus  lui  ^poser  c£e  résistance, 
les^mmes,  les  enfans  et  les  esclaves  wfisac'rés  à la 
culture  des  terres, ‘Toute  s»  politique  se  réduisit  â 
se  procurer  l’appui  du  clergé  chrétien,  qui  avait  une 
grfhde  influence  sur  la  mult'itudp.  w 
.«  7 eut- dès-lots  deux  ordres  dans  l’Etat  ,v  le 
clergé  ec  les  gens  de  guerre.  Tour  le  reste  fut 
serf  ou  réputé  tel.  La  population  fut  séparée  en 
deux  câyrês;  lesffamilles  franques  6u  de  toute  autre 
ra&  gërrhamflftœi‘  exclùsivem^ht  admises  à por- 
ifeles  ajtmes  ’H^fcs  famiflfés  romainetou  gauloises, 
réduites  à là  condition  servile, i mais  qui  pouvaient 
sortir  de  cette  condition  pftr  ^affranchissement. 
Les  ec'clésiastiqdçf  formaient  une  sorte  de  no- 
blesse viagçjra  qui  se  recrutait  presque  toujours 
parmi  fes  serfs  oü  affranchis , tfiez  lesquels  seuls 
les  cÉrnlfehnces  littéraires,  même  les  plus  sim- 
p|e?,'  furenc'lJLo’ftg  temps  concentrées.  Les  digni- 
e cet  ordre  tenaient  partbut  le  premier 
même  'dans  les  assemblées  politiques,  et 
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une  telle  prééminence  /^onfortrife  â^esprit  reli- 
gieux de  cet'  âge,  ne*pôrtait  aucun  ombrage  à 
la  caste  miijtâÿe.'  Lés  évêfches  éffnt  conférés  par 
le  Rôi,  celui-ci  avai^  par-là  le  «pbuvoir'adaj(|^tf 
passer  un.  serf  dans  le  premier  ordre  de 
mais  tirait  pu , sans  choquer  les  m< 
sâb  peuple,  attéibner  à'ftjdRomain  ou  à un  Gau- 
lois laïque  les  prérogatives  réservées  à la  race  ger- 
manique, "^lui  conférer  le  titre  tnême  de  miltti  ou 
soldat,  qui  était  le  moindî'e  grade  qu’un  Franc 
pût  occuper  dans  l’armée,  et  qtii  toutefois  éraic 
une  désignation-  nobiliaire.  G’est  dans  ce  sen$*qtie 
doit  s’interpréter  le  discours  tenu  par  Tégan  à 
Hébon,  archevêque  de  Reims,  que  le  Roi  avait 
tiré  de  la  seçvirude  pour  l’élever  à cette  dignité. 
u Le  Rot,  lui  jlitril,  t’a  f^ir  libre,  mais ^il  ne  t’a 
» pas  fait  «tfble , sçart  cela  n‘ér*riptei-«iï-^on  p*u- 
u voir.  » Q*  voit  dansée  réc 
de  son  temps,,, il  y avait  des  évfitjue's  dé  race 
franque,  et  que  peys-ci  se  targuaienc  de  leur  eXr 
traction  germàniqu^  ou  barbàse,  wisrà-viç  de  ceux 

qui  avaient  été :tit^  des  familles  server. 

1 t i * ‘ .1  t 

Ce  qui  a pu  ]é#er  ae  Id^con fusion  darç.*les  -opi- 
nions sur  l’écat  des  personnes , soùs  ldÇUefbc-  pre- 
mières races  de  ne?  rois , c’est<qujalissitÔ£  i 
la  conquête , il  est  arrivé  ce  que  le^ciccbij 
devaient  naturellement  amener.  f Le  chef 
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sentie  le  besoin  de  s’aider , dans  son  gouverne- 
ment, des  lumières  et  des  talens  que  possédait 
exclusivement  le  peuple  vaincu.  Des  hommes  qui 
savaient  life^  écrire,  calculer,  mesurer,  fondre 
et  travailler  Cor  et  l’argent  et  en  fabriquer  des 
monnaies,  étaient  des  instrumens  indispensables 

A ef  . 1^, 

d’administration  civile.  Ilsjiûrent  naturellement 

obtenir  la  faveur  du  prince,  non  seulement. d cause 

de  l’utilité  de  leurs  services  et  de  l’agrément  de 

leur  commerce,  mais  encore  d cause  de  leur 

condition  même.  Un  monarque  absolu  aime  mieux 

voir  autour  de  lui  ses  propres  créatures  que  des 

hommes  qui  l’ont  aidé  à conquérir  son  trône  , 

et  qui  prétendent  d un  partage  quelconque  dans 

une  autorité  qu’il»  ont  contribué  d fonder.  C’est 

par  une  suite  de  cet  usage  qu’on  trouve  dans  les 

lois  saliques  des  dispositions  relative^  au  Romain 

commensal  du  Roi.,  Dans  l’éahelle  des  amendes 
• • * r’  . 0 • , 

ou  compositions  pour  meurtres,  on  voit  que  le 

Romain,  convive  du  prince,  est  estimé  valoir 
300  sou$,  ce  qui  était  la  moitié  de' ce  qui  de- 
vait être  payé  pour  le  meurtre  d’uu  autrastion  ou 
féal  du  Roi , et  qn  tiers  de  plus  que  la  taxe  réglée 
pour  le  meurtre  d’un  Franc.  Quel  que  fût  l’emploi 
de  ce  Fr  âne,  ou  son  grade  dans  l’armée , sa  mort 
devait  corner  100  sous , d moins  qu’il  ne  fut  l’un 
des  autrastlons  ou  /éaux  du  Roi.  Quant  aux  Ro- 
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mains,  il  y avait  trois  prix  différens,  selon  leur 
condition.  Le  Romain  commensal  du  Roi,  le 
Romain^ libre,  pourvu  d’un  bénéfice  laïque  de 
concession  royale,,  et  le  Romain  serkou  tributaire. 
Le  meurtre  du  premier  emportait  une  amende  de 
ÿ3,Q/sousj  celui  du  second  en  emportait  une  de 
. voo  sous*,  et  celui  du  troisième  une  de  sous. 
Mais  quoique  le  meurtre  d’un  Romain , convive 
du  Roi,  fût  taxé  à un  prix  d’un  tiers -plus  haut 
que  le  meurtre  jj’un  simple  Franc,  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  que  ce  Romain  fût  pour  cela  ré- 
puté noble.  , ■* 

Des'  circonstances  semblables  ont  amené  un 
pareil  état  de  chose§  de  nos  jours,  dans  une  des 
îles  de  l’Amérique.  Après  le  massacre  général 
des  Européens,!  colons  ou^résidans  à Sajnt-Do- 
xmngi£„  levAfricains ,.  devçnus  maîtres*  s’étant 
choisi  un  chef,  otf  rpi,  talÿhci  n’a^pas  |j.rdé  à 
s’entourer  d’une  foule  de  blancs  dont  il  composa 
ses  conseils  et  ses  tribunaux,  et  Auxquels.- il  ac- 
corda des  biens,  des  tjtres  et.  des  décorations. 
Mais  il  n’eutfcpas  la  pensée  de  confier  à aucun  de 
ses  affidés  1^  nibindre  cotnmandeqjent  militaire, 
et  jamais  le  soldat  noir  n’eût  vt^Jfij  4tobéir  à un 
homme  d’une  couleur  essentiellement  ennemie. 
S’il  s’établissait  dans  lé  royaume  d’Ha^jj^dés  idées 
de  noblesse  telles  que  celles  qui  prévalurent  parmi 

/ 


Digitized  by  Googli 


tîSl 


N 0 T E V X I. 

les  Francs,  la  nuahce  lj  pluÿ  foncée  dans  la  cou- 
leur de  k peau  seraî$v-au  bout  d’une  suite  de 
générations , le  titre  évident  et  irrécusable  de  l’an- 
cienneté de  l’extraction  et  de  là  pureté  du  sang.  On 
ne  doit  pas  se  faire  une  objection  de  ce  que  lesmonu- 
théns  de  ceS'  âges  font  quelquefois  mention  d’un  serf 
franc  ou  de  race  germanique  ; il  n’est  qiifcstion, 
dans  cé  cas,' que  de  celui  qui  avait  été  fait  captif 
dans  l’*ne  de  Ces  guerres  qui  s’élevaient  fréquem- 
ment entré  les  diverses  tribus  de  ces’ barbares , et 
mime  entre^Francs  et  Francs,  quand  cette  tribu 
*particulÆft*fut  sépar^lfcrtle  plusieurs  différehs  rois. 
Cet  étâc  de  captivité,  purement  accidentel,  n’a 
aucun  rapport  avec  la  condition  native  de  servi- 
tude .qui  formait  essentiéll^en£Térat  des  fa- 
milles' totiiaineS'et  gauloises.  " 

Ce  ne’  fut  que  plus  de  sept  cents-ans  après  la 
cbnquèié  de  k Gaule , que  les  rbU'de  France  com- 
mencèrent'adonner  des  lettres  d’ennora^gment 
au’iàloyeti^desqueHés  un  hommé  de  fafrâilrç^ioii 
germfafïique 'était  mis  au  nombre  des  nobk-s.Wers 
k’fin.dü'  trékième  siècle,  Philippe  III,  dit  7e 
Hardi' j ennoblit  son  orfèvre  ou  argentier  -,  Raoul 
ou  Rouhauc,  et  cet  exemple  fut  suivi  par  les  suc- 
cesseurs de' ce  ptÜîcei  Peu  à peu  les  familles  de 
,>jace  fra^üe  by  germaniqu^enant  à s’éteindre  bu 
à tomber  dans  Pübscutfcé,  pîa*suité’  d’indigence^ 
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il  fallut  bien  recruter  jj;»r  des  agrégations  l’or- 
dre de  la  noblesse,  qui ,;«oojointement  avec  le 
clergé,  formait  tout  le  corps  politique  -ou  tout 
ce  qu’on  appelait  la  nation  française.  Dès- lors 
commença  une  distinction  entre  la  noblesse  de 
race  ou  d’extraction  et  la  noblesse  de  concession  ou 
issue  d’ennoblis.  Ce?  ennoblissemens  ont  été  de- 
puis, et  notamment  sous  les  derniers  règnes,  pro- 
digués au-delà  de  toute  mesure;  la  noblesse  a été 
attachée  à l’exercice  de  certains  offices  sans  nulle 
importance , et  dont  tout  le  monde  pouvait  se  faire 
pourvoir,  moyennant  une  finance;  ce  qui  jeta 
dans  l’opinion  une  grande  défaveur  sur  les  enno- 
blis et  rehaussa  l’éclat  des  familles  nobles  d’ex- 
traction, ou  au  moins  dont  la  concessiop  remon- 
tait aux  quatorzième  ou  treizième  siècles;  mais 
encore  ces  dernières  familles  mirent-elles  tous  leurs 
soins  à faire  disparaître  tous  les  vestiges  de  la  con- 
cession pour  se  prétendre  isîues  de  race  germanique , 
et  r<rosçurité  des  temps  favorisa  leur  prétention. 
La  fraude,  d’  ailleurs , fut  dlautant  plus  facile  à pra- 
tiquer, que  jusques.au  onzième  siècle,  les  indi- 
vidus ne  .furent  distingués  l’es  uns  des  autres  que 
par  des  snrnpms  qui  ne  passaient  point  du  père 
au  fils  , et  que  les  possesseurs  de^erres  étaient  dans 
l’usage  d’ajouter  à leur  surnom  le  nom  du  domaine 
dont  ils  avaient  la  jouissance  ,^n  sorte  que  les  pos- 
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sesseurs  successifs  du  mêmé  domaine , quoique  de 
famille  différente,  succédaient  .au  même  nom. 
Personne  n’eut  intérêt  de  disputer  ces  substitutions 
de  familles , et  il  ne  fallut  qu’une  possession  de 
quelques  générations  pour  reftlrc  cette  sorte  d’u- 
surpatnSn  tout-à-fajt  inattaquable.  , . 

Rien  ne  semble  pourtant  plus  absurde  q^e  cett^ 
vaine  prétention  qu’ont  eue  certaines  maisons  an- 
ciennement ^pioblies,  de  s’enter, -à  la  faveur  de 
cette  équivoque  de  nom , sur  des  familles  d’ex- 
traction germaniqile,  éteintes  ou  ignorées.  Si  nous 
vou  Ions  fonder  la-distiiicrion  des, familles  et  l’illus- 
tration de  race  sur  quelque  motif  de  justice  et  de  rai- 
son, si  nous  voulons  concilier  ce  genre  d’aristocratie 
avec  les  principes  du  gouvernement  monarchique, 
nous  trouverons  sans  doute  qu’il  y a plus  de  sujet  de 
s’enorgueillir  d’aïeux  qui  ont  mérité  d’obtenir,  par 
unê  concession  du  souverain , la  récompense  écla- 
tante de  quelques  grands  services  publics,  telle 
qu’étaient  les  erlfioblissemens  des  temps  anciens^ 
que  d’une  origine  purement  barbare  , et  qui  ne- 
peut  rappeler  d’autres  souvenirs  que  ceux  d’une 
injuste  et  violente  oppression. 

L'établissement  des  nations  germaniques  dans 
les  provinces  romaines,  outre  ce  changement  dans 
l’état  des  personnes , amtna  une  révolution  non 
moins  importante  dans  l’état  de'la  propriété  fort-* 
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cière  et  dans  toutes  lès  autres  parties  essentielle* 
de  l’organisation,  -sociale.  Les  barbares , nourris 
dans  les  habitudes  de  la  Vie  pastorale,  formèrent , 
dans  les  contrées  dont  ils  s’étaient  rendus  les 
maîtres,  des  instituions  analogues  à Jeiirs  moeurs 
et  à leurs  coutumes.  Le  pouvoir  du  foi  des 
francs*  était  Semblable  à celui  d’un  cliérif  arabe 
ou  d’an  kan  tartare.  Ce  pouvoir  consistait  à Com- 
mander l’armée,  à rendre  la  justice^  à assigner  à 
ses  principaux  1 capitaines  la  portion  .de  territoire 
dont  on.  leur  permettait  la  jouissance.  Il  n’y  eut 
d’autre  propriétaiie^Siritofîal  qu^|>  Roi  , et  tout 
le  pays  conquis,  qui  était  censé  lui  appartenir,  fut 
distribué  en  bénéfices  proportionnés  au  rang  et 
à l’officejd-és  JJjerriers  qui  commandaient  sous  ses 
ordres.  Les'  évêques  reçurent  également  des  béné- 
fices, et  quoique  la  religion  toute  superstitieuse  de 
ce^  temps  de  grossièreté  et  d’ignorance  eût  adopté 
pour  maxime  qu’une  terre  une  fois  possédée  par  un 
’écdésiastique  ne  pouvait  , sans  profanation , être 
^conférée  à un  laïque,  cependant,  penflantja  va- 
cance, les  fruits  du  bénéfice  ecclesiastique  appar- 
tenaient au  Roi  y- en  * vçrtu  de  son  droit  de  pro- 
priété £xclusive^  Lorsque  Guillaume  et  ses  Nor- 
mands conquirent  i’-Angl^erre  * cç  chef  ne  fit 
qu’user  d’un  droit  alors  reconnu  généralement’,  en 


se  déclarant  lé  propriétaire  de  conr  le  territoire 
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et  en  le  distribuant  eh  fiefs  etjfre  tous  les  com- 
pagnon^ sou  entreprise.  Ce  fut  cette  propriété 
foncière,  attachée  à lj^pyauté,  qui  constitua  le 
premier  anneau  de  la  chaîne  féhd'ale  et  fie  des 
grands  vassaux  des  tenanciers  directs  de  la  cou- 
ronne. ■ 

Sur  la  fin  de  la  seconde  race  de  noS'rois,  les 
titulaires  des  grands  bénéfices  conférés  par  le  Roi , 
et  ceux  des  bénéfices  secondaires1  conférés  par  les 
vassaux  en  chef,  profitèrent  de  la  confusioiï  gé- 
nérale et  de  la  faiblesse  du  gouvernement  royal 
pour  se  perpétuer  dans  la  jouissance  de  ^eurs  do- 
maines, sous  la  seule  îjondition*  deAl  ft^ec 
hommage  au  seigneut$hnmédiar.  P ans  cejnoff' 
vel  état  de  choses^il  hfy  eut  pas  un  seul  fier  qui 
ne  relevât  du  RoL,  soit  cjirectemery:,  Soit  indirec- 
tement, et  la  suzeraineté  de  la  ct>urpnnè4lJmeura 
comme  une  ima^è  de  la  proprié^mûverselle 
que  le  Roi  avait  autrefois  exercée  sur  leîxmicoirc 
conduis.  » - * .. 

Pendant  le  coi^rs  des  deux  premiètes  races  ,<  La 
succession  au  trône  ne  fut  pas,-  comme  elle  l’esf 
devenue  sous  la  troisième  de  ces  races , une  subs- 
titution à perpétuité,  fixité  dans  la  ligne  masculine 
par  ordre  xie  primogéniture.  Selon  ^coutume  des 
peuples  pasteurs.  Le  commandement  de  toute  la-^ 
tribu  était,  circonscrit  dans  une  seuls  famille, 
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soit  que  cette  fanjille  fût  celle  du  fondateur  ori- 
ginaire, soit  qu’elle  se  fût  fait  reconnaître  comme 
la  plus  puissante.  Mais  il  41'^  avait* point  de  droit 
exclusif  poilr  l’aîné  des  enfaris;  les  fils  naturels  en- 
traient, comité  les  autres,  en  partage  de  l’auto- 
rité; ceux  qui  étaient  appelés  par  la  naissance  ré- 
gnaient conjointement , ou  se  divisaient  le  rerri- 
idirç.  S’ils  ne  pouvaient  s’accorder,  la  faveur  du 
peuplé,  c’est-à-dire,  de  la  noblesse,  et.surtout  la 
grande  influence  du  clergé , décidaient  entre  les 
parties^  contendantes;  mais  toutefois,  sans  que  le 
éhoix  pût^endre  au-delà  de  la  descendance  royale. 

sieurs  d^  nos  historiens,  et  entre  autres  le 
président  Hénault , se  sofit  arrêtés  à la  moins 
vraisemblable  de  toutes  les  conjectures,  en  sou- 
tenant que  l’institution  dune  noblesse  en  France 
dar^B^ue  de  Téreciion^des.  bénéfices  en  fiefs 


ne 


héréditaires, au.  neuvième  siècle',  'et  qu’avant  cette 
révolution , tous  les  habitans,  ou,  comme  ils  le 


disent,  tousses  citoyens  éfa'ient  égaux*  quelque 
fût  leur  origine,  romaine,  galloise  ou  barbare. 

Si  cette  égalité  eût  existé  jusques  alors,  et 
quelle  eu  eût  lieu  après  la  conquête,  il  semble  qu’il 
eût  été  impossible  de.  la  détruire  et  d’imposer 
tout-à-coup  une  condition  ayilissanre  à l’immense 
majorité  d’une  nation.  Il  semble  encore  que  ce 
n’était  pas.  au  moment  où  les  premiers  officiers 
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du  Roi  se  mettaient  en*- révolte  contre  so*  an- 

* I 

torité  et  ie  dépouillaient  de  la  libre  collation 
des  bénéfices  r^tt^oriaux , le  plus  important , 
sans  doute  , de  ses  moyens  de  gouvernement,  que 
çes  seigneurs  auraient  renté  en  même  temps  de 
s’arroger  une  supériorité  d’un  genre  tout  nouveau 
sur  la  multitude  des  villes  et  des  campagnes,  et  au- 
raient ainsi  soulevé  contre  eux  de  toutes  parts  la 
plus  intraitable  de  toutes  les  passions  humaines, 
cette  fierté  naturelle  qui  ne  plie  “jamais,  qu’avec  ef- 
fort sous  les  institutions  les  plus  salutaires,  et  qui 
.tend  sans  cesse  vers  l’égalité^ primitive.  Ce  qui 
est  infiniment  plus  probable,  cour  au  contraire, 
c’est  que  l’érection  des  bénéfices  en  fiefs  hérédi- 
taires fut  d’époque  et  l’occasion  naturelle  d’un 
adoucissement  considérable  dans  la  condition  des 
serfs  affranchis  qu’on  nommait  ré  uriers.  Il  est  .1 


croire 


que  ce  grand  événement  politique  fut  l’ori- 
gine des  baux  ,à  cens."  perpétuel , ou  de  la  pro- 
priété héréditaire  des  terres  non  inféodées,  de 
l’établissement  des  communes,  de  leurs  proprié- 
tés communales,  des  premières  corporations  dé 
métiers  dans  les  villes,  ct.de  toutes  les  agréga- 
tions qui,  en  favorisant,  par  un  plus  libre  exer- 
cice du  travail,  le  développement  de  l’industrie, 
disposèrent  déjà  la  nation  vaincue  à prendijg  un 
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jour  rang  dans  les  couse  iL  politiques  de  la  France, 

sous  le  nom  de  troisième  ou  tiers-état. 

Le  service  njilitaire  étant  la^  condition  inhé- 
rente à l’iilféodation , l’hérédité  des  fiefs  amena 
nécessairement  dans  ia  succession  des  biens  dont 
ils  se  composaient,  le  droiîid’aînesse,  l’exclusion 
des  filles  et  la  garde  défierée  au  plus  proche  pa- 
rent en  état  de  porter  lesarmes. 

Quand  les  gruqds  officiers  de  la  nation  franque, 
de  simples  capitaines  ou  délégués  de  leur  roi,  se 
furent  constitués  en  petits  souverains  investis  à 
perpétuité  d’un^territoire  ou  de  sujets  dans  leur  # 
dépendance , quand  ils  ne  furent  plus  engagés  en- 
vers leurclu^-'  suprême  que  par  le  strment  de  fidé- 
lité et  parTrtbligation  de  le  secourir  àja  guerre, 
la  conséquence  nécessaire  dé  cette  révolution  fut 
qu’ils  choisirent  «le  plus  riche  et  ïe  plus  pujssapt 
.d’entre,  eux  pour  occulter  le  fi^f  dominant , celui 
duquel  devaienc  relever,  tous  les  autres.  Ce  fut 
ainsi  que  le  duê^de'1  France., ‘Llugues  Capst,  fut 
élevé  à la  royauté,  quoique  la  descendance  de 
Charlemagne  ne  fût  pas  encore  éteinte.  Là  «suc- 
cession au  trôn,e  fut  réglée  sur . le  même  .principe 
que  celle  des  - Çefs  dépepdans^^t  il  fut  die,  dahs 
le  langage  du  temps ^ue  le  fiefisuprême  ne  rele- 
vait cuta  de  Dieu  et  de  l’épée  du  prince*  ,J 

Mais 


it^cj^o  t 
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Mais  ii  est  rare  que  le  pouvoir  qui  a fait  les 
rois  se  résigne  à une  soumission  complète  et  ne 
conserve  pas  la  prétention  de  contrôler  l’autorité 
qu’il  a créée,  et  même  d’en  ressaisir  la  dis- 
position. L’empire  romain  avait  été  conféré 
parles  légions,  et  celles-ci  ne  tardèrent  pas  à 
déposer  les  empereurs.  Les  grands  feudataires 
ne  restèrent  pas  non  plus  long -temps  sans  se 
montrer  redoutables  aux  successeurs  de  Hugues 
Capet,  et  toute  la  politique  de  ces  princes  con- 
sista à affaiblir  ce  dangereux  pouvoir.  La  réunion 
successive  des  grands  fiefs  à la  couronne  fut  le 
moyen  le  plus  efficace  d’arriver  à ce  but,  puis- 
que, au  moyen  de  cette  réunion,  le  Roi  n’avait 
plus  sous  lui  qu’une  multitude  de  feudataires  trop 
peu  importans  pour  songer  à lui  faire  la  guerret 
Les  ennoblissemens , la  faculté  d’appeler  à la  jus- 
tice du  Roi  des  jugemens  seigneuriaux,  les  fran- 
chises accordées  aux  communes  et  la  protection 
qu'elles  trouvaient  toujours  auprès  du  Roi  dans 
leurs  contestations  avec  le  seigneur,  l’introduc- 
tion du  troisième  état  dans  les  conseils  généraux 
de  la  nation,  et  enfin  des  mesures  de  force  et  d’ha- 
bileté toujours  dirigées  vers  ce  même  but,  finirent 
par  consolider  l’autorité  royale  et  par  lui  assurer 
l’obéissance  de  tous  les  sujets,  quelle  que  pût 
être  la  prétention  de  quelques-uns  d’eux  aux  dis- 
Tomc  FI.  T 
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tinctions  de  naissance.  Nos  rois  nç  furent  pas 
aussi  heureux  à s’affranchir  du  joug  que  leur  avait 
imposé  le  clergé,  et  le  prétendu  droit  de  donner 
et  d’ôter  la  couronne  dans  tous  les  royaumes  qui 
ont  embrassé  la  communion  catholique  n’a  ja- 
mais été  formellement  abandonné  par  la  cour  de 
Rome. 


La  puissance  du  travail  et  de  l’industrie , source 
primitive  de  la  formation  et  du  progrès  de  toutes 
les  sociétés,  cette  action  toujours  croissance  et 
accélérée  qui  multiplie  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  organisée  les  moyens  de  subsister  avec 
aisance  et  de  développer  les  facultés  morales  et 
intellectuelles,  qui  rapproche  peu  à peu  les  con- 
ditions , en  neutralisant  par  des  besoins  récipro- 
ques l’effervescence  des  passions  politiques , esc 
ce  qui  a affranchi  les  rois  de  la  tyrannie  et  ensuite 
de  l’exigence  des  seigneurs.  Celui  de  nos  rois 
qui  a peut-être  le  mieux  compris  les  véritables 
intérêts  de  la  monarchie  et  qui  a si  bien  su 
approprier  la  forme  de  son  gouvernement  aux 
lumières  et  aux  mœurs  de  son  siècle,  Louis  XIV 


mit  tous  ses  soins  à abaisser,  autant  que  possible, 
ces  antiques  barrières  qui  semblaient  séparer  les 
Français  en  deux  nations  distinctes.  Il  ouvrit  i 
tous  ses  sujets  toutes  les  carrières  de  fortune  et 
d’illustration.  Pendant  le  coûts  de  ce  long  rè- 
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gne  , les  ministres  du  Roi  qui  furent  investis  d’un 
pouvoir  très-étendu  et  environnés  d’une  graftdô 
considération,  furent  tous  choisis  dans  les  fa^ 
milles  bourgeoises  ou  très-récemment  ennoblies, 
mais  le  prince  les  éleva  tellement  en  honneurs 
et  en  fortune,  que  leur  alliance  fut  recherchée 
par  les  plus  anciennes  maisons.  Des  hommes 
qui  n’étaient  distingués  que  par  leurs  talens  fu- 
rent admis  dans  les  cercles  du  Roi  et  montèrent 
dans  ses  carrosses.  Le  monarque  exigea  que  toutes 
les  prétentions  de  naissance  cédassent  aux  di- 
gnités qui  émanaient  de  son  choix,  et,  malgré 
leur  résistance  opiniâtre  , il  obligea  les  gentils- 
hommes, quelle  que  pût  être  l’ancienneté  de  leur 
nom,  à donner  le  titre  de  monseigneur  aux  ma- 
réchaux de  France.  « Messieurs  les  grands -sei* 
» gneurs,  votre  règne  est  passé,  » écrit  à ce  sujet 
madame  de  Sévigné  , qui  était  liée  avec  beaucoup 
de  ces  grands -seigneurs.  Si  les  successeurs  de 
Louis  XIV  ne  se  fussent  point  écartés  de  son  sys- 
tème; si,  au  lieu  de  redonner  une  vie  nouvelle  à 
ces  vaines  illusions,  lorsqu’elles  étaient  en  train 
de  se  dissiper  ; si , au  lieu  de  les  fixer  par  des  préfé- 
. rences  et  par  des  exclusions  injurieuses  à la  gé- 
néralisé de  la  nation,  ils  eussent  constamment  suivi 
la  sage  polî^que  du  grand  roi,  l’aristocratie  na- 
turelle de  la  propriété  se  fût  établie  d’elle-même 
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et  eût  peu  à peu  fait  entièrement  disparaître  le» 
derniers  vestiges  des  gothiques  et  odieuses  insti* 
tutions  des  temps  barbares.  Les  noms  n’eussent 
pu  conserver  d’autre  décoration  que  celle  qui  ré- 
sulte de  grands  services  publics  et  de  tout  ce  qui 
se  grave  dans  la  mémoire  des  hommes  j et  c’est 
ainsi  que  les  souvenirs  laissés  par  les  pères  devien- 
nent un  sujet  d’émulation  pour  les  enfans.  En- 
fin , il  esc  à croire  que  sans  en  venir  jusques  à 
remuer  et  à mettre  en  péril  les  premiers  fonde- 
mens  de  l’organisation  sociale,  nous  serions  ar- 
rivés, par  une  marche  douce  et  insensible,  à jouir 
de  toute  cette  portion  de  liberté  et  d’égalité  qui 
est  compatible  avec  le  bon  ordre  et  avec  la  tran- 
quillité publique. 

NOTE  _L  XI I. 

Sur  la  production j la  fabrication  et  le  commerce 

des  laines  en  Angleterre. 

* » * 

(TOME  III,  PAGE  48ï.  ) * , ' 

COMME  c’est  une  opinion  généralement  ré-  * 
pandue  parmi  le  peuple  en  Angleterre,  que  la 
richesse  et  la  puissance  du  pays  sor#  fondées  sur 
le  commerce  étranger,  que  celui-ci  est  princi- 
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paiement  soutenu  par  les  manufactures  de  laines, 
et  qu’enfin  la  prospérité  de  ces  manufactures 
dépend  de  l’abondance  et  du  bon  marché  de  la 
matière  première  qu’elles  emploient,  il  est  à pro- 
pos de  se  faire  une  juste  idée  de  l’état  actuel  de 
ce  genre  de  produit.  ' 

Le  parlement  d’Angleterre,  dont  les  décisions, 
comme  celles  de  tous  les  autres  gouvernemens , 
sont  plutôt  dirigées , dans  toutes  ces  matières , 
d’après  les  opinions  accréditées  parmi  la  multi- 
tude que  d’après  celles  adoptées  pat  le  petit  nom- 
bre d’hommes  instruits  et  éclairés,  a paru  par- 
tager l’inquiétude  populaire  qui  s’est  manifestée 
au  commencement  de  ce  siècle  à l’occasion  de 
la  rareté  des  laines,  et  il  a ordonné  une  enquête 
pour  rechercher  les  causes  de  cette  rareté. 

L’enquête  faite  en  i8co,  dans  laquelle  ont 

, * 

été  entendus  les  principaux  marchands  et  fabri- 
cans  de  laines,  -offre  les  résultats  suivans. 

La  quantité  de  laine,  tant  laine  longue  ou  à 
peigner,  que  laine  courte  ou  à carder,  produite 
annuellement  en  Angleterre,  peut  être  évaluée, 
anhée  commune,  à 600  mille  balles  de  Z40  livres 
pesant  chacune,  c’est-à-dire,  à 144  millions  de 
livres  anglaises  qui  répondent  à 135  millions  et 
demi  de  livres  françaises  (ancien  poids).  Cette 
évaluation  a été  faite  d’après  le  nombre  des  mou- 
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tons,  qu’on  portait  à z8  millions  800  mille  , don-* 
nant  chacun,  pour  terme  moyen,  une  toison  du 
poids  de  cinq  livres.  C’était  ainsi  qu’on  avait 
calculé  en  178a,  et  les  mêmes  recherches,  faites 
depuis  à différentes  époques,  1788,  1791  et 
179Z,  avaient  donné  de  semblables  résultats.  Le 
poids  des  toisons  de  laine  fine  à carder  varie  de- 
puis une  livre  et  demie  jusquesà  quatre  livres  ; les 
grosses  laines  d’Ecosse  pèsent  cinq  livres  par  toi- 
son. Le  poids  des  toisons  de  laine  à peigner  va- 
rie de  six  livres  à quinze  ou  seize;  on  en  a 4m  qui 
pesaient  jusques  à trente  livres.  Dans  cette  éva- 
luation totale  du  produit  annuel  des  laines,  on 
pense  que  la  laine  à peigner  et  celle  à carder 
peuvent  entrer  pour  des  quantités  à peu  près 
égales. 

Depuis  plus  de  trente  années  antérieurement 
à cette  enquête,  qui  est  l’époque  la  plus  reculée 
sur  laquelle  les  marchands  interrogés  ont  pu  four- 
nir des  informations,  la  quantité  de  laine  produite 
annuellement  a suffi  pour  remplit  facilement  les 
demandes  du  commerce,  excepté  en  179a,  où  des 
demandes  extraordinaires  qui  avaient  pour  objet 
la  fourniture  de  l’habillement  des  armées  fran- 
çaises, firent  éprouver  quelque  embarras  dans  l’ap- 
provisionnement  des  fabriques;  mais  à cela  grès, 
ia  demande  a toujours  été  complètement  satisfaite 
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jusques  en  1800,  année  dans  laquelle  la  rareté 
des  laines  s’est  fortement  fait  sentir.  Cependant, 
dès  1794  on  avait  pu  s’apercevoir  d’une  diminu- 
tion dans  la  provision  ordinaire,  soit  dan.  les  ma- 
gasins des  marchands,  soit  entre  les  mains  des  fer- 
miers, en  sorte  qu’on  s’était  vu,  dès  cette  époque, 
dans  la  nécessité  d’employer  des  laines  plus  fraî- 
chement tondues  que  ne  le  comporte  une  bonne 
fabrication.  Dans  les  deux  ou  trois  années  qui 
ont  précédé  1800,  la  quantité  de  laine  chez  les 
fermiers  n’était  plus  que  moitié  de  ce  quelle  avait 
été  auparavant. 

Mais  en  1800,  la  laine  a manqué  dans  les 
marchés  ; quelques  marchands  n’ont  pu  à tout 
prix  venir  à bout  de  s’en  procurer.  Certaines 
commandes  ont  été  refusées  faute  de  matière 
première.  C’est  principalement  dans  les  laines 
communes  que  le  déficit  a été  sensible.  » 

Quant  à la  cherté,  elle  remonte  de  plus  haut. 
En  178 z et  1784,  le  prix  moyen  de  la  balle 
de  240  livres  était  de  trois  à cinq  livres  sterling. 
Alors  les  cultivateurs  se  plaignaient  du  bas  prix  ec 
sollicitaient  la  permission  d’exporter  leurs  laines. 
En  1791,  le  prix  monta  à 9 livres,  et  en  1792 
il  alla  jusques  à 11  livres;  les  années  suivantes, 
il  redescendit  un  peu,  et  il  varia  entre  7,  8 et 
8 livres  10  sous;  de  1795  ® 1798,  il  se  soutint 
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à 9 livres  et  9 livres  10  sous;  en  1799,  il  monta 
à 1 1 livres , et  en  1 800  à 1 1 livres  1 o sous  ( 1 ). 

Cette  rareté  des  laines  et  cette  hausse  de  leur 
prix  paraissent  être  le  résultat  de  deux  causes  dif- 
férentes ; savoir  : une  diminution  dans  la  produc- 
tion de  la  matière  première,  et  une  augmentation 
dans  la  demande  des  fabriques. 

Tous  les  marchands  qui  ont  été  entendus  dans 
l’enquête,  s’accordent  à reconnaître  une  diminu- 
tion sensible  dans  la  production,  et  tous  l’attri- 
buent à la  multiplication  des  enclos.  Cette  in- 
novation dans  le  système  de  la  culture  influe,  à 
ce  qu’ils  disent,  et  sur  la  quantité  des  laines  et 
sur  leur  qualité.  Elle  influe  sur  leur  quantité, 
parce  que  les  pâturages  clos  et  améliorés  se  trou- 
vant propres  à la  nourriture  du  gros  bétail,  cette 
nourriture  a été  préférée  comme  plus  lucrative,  er 
on  a fait  d’autant  moins  d’élèves  en  moutons.  Dans 
les  comtés  de  Sommerset  et  d’Yorck,  la  diminu- 
tion du  nombre  des  moutons,  depuis  l’introduc- 
tion des  enclos , est  particulièrement  remar- 

Cette  même  cause  a influé  sur  la  qualité  des 


(1)  Les  24°  livres  anglaises  à n livres  10  sous  ster- 
ling, mettent  la  laine  au  prix  de  1 franc  24  centimes  la, 
livre  de  France  ( ancien  poids). 
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laines.  Les  moutons  nourris  sur  les  rerres  incul- 
tes donnent , dit-on , une  laine  plus  fine  j un 
meilleur  pâturage , une  nourriture  plus  abondante 
fait  gagner  du  poids  à la  toison , mais  c’est  aux 
dépens  de  la  finesse,  On  croit  que  la  quantité 
des  laines  fines  a souffert  de  là  une  diminution  qui 
n’a  nullement  été  compensée  par  l'augmentation 
résultant  des  nouvelles  races  introduites  en  quel- 
ques contrées,  et  notamment  dans  le  Wiltshire. 

L’autre  cause  est  encore  plus  facile  à reconnaître. 
Dès  1799,  les  demandes  de  draperie  pour  le  con- 
tinent et  pour  l’Amérique  ont  excédé  les  moyens 
du  commerce,  Depuis  1791,  la  demande  pour 
l’étranger  a considérablement  augmenté  dans  le 
marché  de  Leeds  ; celle  pour  Londres  ne  paraît  ' 
pas  avoir  éprouvé  d’augmentation  bien  sensible. 
Les  fabriques  se  multiplient  d’une  manière  remar- 
quable dans  le  comté  d’Yorck  j il  s’y  établit  jour- 
nellement de  nouvelles  manufactures  de  draps 
fins,  dont  la  plus  grande  partie  est  destinée  à 
l’exportation. 

La  quantité  de  draps,  tant  larges  qu’ étroits , 
fabriqués  dans  le  comté  d’Yorck,  qui,  en  1770, 
n’allait  pas  à cinq  millions  d’aunes,  était  en  1800 
plus  que  trois  fois  ce  nombre. 

On  évalue  la  totalité  des  laineries  fabriquées  en 
Angleterre,  année  commune,  à une  valeur  de  19 
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millions  800  mille  livres  sterling,  dont  la  con- 
sommation intérieure  paie  environ  1 1 millions. 
Les  ouvrages  de  mailles , qui  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  évaluation,  forment  à peu  près  une 
valeur  d’un  million  sterling. 

On  suppose  que  la  valeur  ajoutée  à la  laine 
par  la  fabrication  est,  pour  certaines  laines,  le 
double  de  la  valeur  de  la  matière  première,  et 
pour  d’autres  laines , jusques  à neuf  fois  cette  va- 
leur y en  sorte  que  sur  le  tout  on  peut  compter  au 
moins  un  triplement  de  valeur.  Or,  la  totalité  de 
la  matière  première  employée  peut  être  évaluée, 
à 6 millions  600  mille  livres  sterling,  ce  qui,  sui- 
vant cette  règle,  donnerait  la  somme  ci-dessus 
pour  le  montant  de  la  valeur  des  ouvrages  fa- 
briqués. 

La  quantité  de  laines  étrangères  employées  dans 
les  manufactures  anglaises  dans  les  dernières  années 
antérieures  à l’enquête,  est  évaluée  à 16,650  bal- 
les, dont  11,500  de  laine  d’Espagne. 

Un  autre  calcul,  appliqué  aux  fabriques  de 
l’Yorkshire,  peut  encore  servir  à faire  connaître 
le  rapport  entre  la  valeur  de  la  laine  brute  et 
celle  de  la  laine  convertie  en  draps.  Il  a été  fa- 
briqué en  175^,  dans  ce  comté,  180,168  pièces 
de  draps  étroits  (J.  30  pouces  anglais  de  largeur 
pnoyenne)*,  chacune  de  ces  pièces  emploie  40  livres 
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de  laine  ; donc  on  a dû  employer  pour  cette  fa--> 
brication  7 millions  106  mille  710  livres,  ou 
30,018  balles  qui,  au  prix  de  14  livres  sterling 
Ja  balle,  ont  coûté  410,591  livres  scerling. 

Il  a été  fabriqué  pendant  la  même  année  et 
dans  le  même  comté,  131,749  pièces  de  draps 
larges  (à  56  pouces  anglais  de  largeur  moyenne). 
Chacune  de  ces  pièces  emploie  75  livres  de 
laine.  Ainsi  cette  seconde  sotte  de  fabrication 
a mis  en  œuvre  71,734  balles  qui,  au  prix  de 
1 1 livres  sterling  chacune,  donnent  une  somme  de 
800,074  livres  sterling, 

La  totalité  de  la  fabrication  des  draps  étroits  et 
des  draps  larges  a dû  produire  à la  vente  un  pri* 
de  ...  4,800,000  liy,  st. 

La  matière  première  em- 
ployée a été  évaluée  1,110,456 

' La  valeur  de  celle-ci  s’esç  donc  trouvée  à peu 
près  quadruplée  après  la  fabrication. 

Les  machines , moulins  et  autres  capitaux  ïxes 
employés  à cette  fabrication  sont  évalués  par  tous 
les  fabricans  au  tiers  de  valeur  de  la  fabrication 
annuelle , c’est-à-dire  que  le  manufacturier  qui 
fabrique,  année  commune,  pour  3000  livres  des 
draps,  a communément  pour  1000  livres  de  ma- 
chines ou  de  capital  fixe.  D’après  cette  base  de 
calcul,  une  fabrication  annuelle  de  19,800,000  Iw. 
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sterling  supposerait  qu’il  existe  en  Angleterre  , 
pour  une  valeur  de  6,600,000  livres  sterling  en 
machines,  moulins  et  instrumens  de  tout  genre 
employés  dans  les  manufactures  d’étoffes  de 
laine. 

On  estime  que  les  laines,  à compter  depuis 
le  travail  de  la  production  jusques  à celui  de  la 
dernière  main-d’œuvre,  tiennent  occupés  annuel- 
lement plus  de  deux  millions  et  demi  d’indivi- 
dus. Une  manufacture  à mécanique  roulant  par 
le  moyen  du  feu,  occupe  communément  mille 
personnes  depuis  le  triage  de  la  laine  jusques  et 
y compris  le  lustrage  du  drap.  Sur  ces  mille  ou- 
vriers on  peut  supposer  deux  cents  hommes  faits, 
qui,  l’un  dans  l’autre,  gagnent  18  à ao  schellings 
par  semaine  ; les  vieillards  gagnent  de  9 à 1 1 schel- 
lings; les  femmes  et  les  enfans  déjà  forts  gar 
gnent  de  5 à 6 schellings;  les  enfans  faibles  re- 
çoivent 3 schellings,  ce  qui  donne  un  salaire  moyen 
par  tête  d’environ  1 3 schellings  par  semaine. 

Les  neuf  dixièmes  de  l’ouvrage  se  font  à la 
lâche.  L’invention  des  machines  introduites  de- 
puis plus  de  quarante  ans  dans  ce  genre  de  rna- 
nefactures,  y a amené  deux  sortes  d’améliorations, 
l’épargne  de  la  main-d’œuvre  et  l’économie  de  la 
matière.  Les  ouvriers  briseurs,  çardeurs  et  dé- 
gsaisseurs,  ainsi  que  les  fileuses,  sont  réduits  au 
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quart  du  nombre  où  iis  étaient  précédemment. 
Au  moyen  des  machines,  on  brise  les  laines 
trop  longues;  ainsi  on  y gagne  l’emploi  d'une 
matière  première  qui  autrefois  était  mise  au  rebut. 

On  a vu  que  la  consommation  intérieure  n’ab- 
sorbait guère  que  les  cinq  neuvièmes  de  la  fabri- 
cation annuelle , et  que  les  quatre  autres  neuviè- 
mes étaient  exportés.  Une  grande  partie  des  gros 
draps  s’écoule  en  Amérique  et  en  Irlande.  On 
envoie  dans  ce  dernier  pays  certains  draps  qui 
ne  coûtent  pas  plus  de  i sou  8 deniers  sterling 
l’aune,  et  les  plus  chers  qu’on  y transporte  n’ex- 
cèdent pas  le  prix  de  18  sous  sterling  l’aune. 

Lors  de  l’union  de  l’Irlande  à l’Angleterre,' 
les  fabricans  anglais  ont  été  vivement  alarmés 
de  la  proposition  qui  fut  faite  de  rendre  libre  l’ex- 
portation des  laines  anglaises  en  Irlande.  On  saie 
que,  pour  l’ordinaire,  lorsque  cette  classe  de 
gens  s’allarme  et  s’inquiète,  il  est  probable  que 
la  mesure  que  leur  inspire  ces  crainces  tend  1 
se  rapprocher  de  l’ordre  naturel  et  de  ce  qui 
est  le  plus  avantageux  au  bien-être  général.  Mais 
si  l’on  voulait  ne  consulter  que  l’intérêt  des  con- 
sommateurs, le  seul  qui  dût  diriger  constamment 
l’administration;  si  ceux  qui  dirigent  les  affaires 
de  l’Empire  britannique  traitaient  avec  une  égale 
impartialité  les  diverses  parties  qui  le  composent, 
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et; , sans  égard  pour  les  noms  d’Anglais  ôu  d’Ir-  i, 

landais,  ne  s’attachaient  qu’aux  moyens  de  ren-  s 

dre  moins  dispendieuses  les  productions  de  l’in- 
dustrie pour  les  mettre  à la  portée  du  plus  grand 
nombre , ils  seraient  fort  peu  touchés  des  récla-  3 


mations  des  manufactures  anglaises,  et  ils  laisse- 
raient à la  matière  première  la  faculté  d’aller 
librement  dans  les  endroits  où  elle  peut  être  tra- 
vaillée à moins  de  frais.  Or , il  y aurait  une  éco- 
nomie considérable  dans  la  dépense  du  trans- 
port, si  les  laines  produites  dans  les  comtés  méri- 
dionaux de  l’Angleterre  étaient  fabriquées  en  Ir- 
lande, au  lieu  d’aller  chercher  des  fabricans  dans 
l’Yorkshire  et  dans  les  provinces  de  l’est  et  du 
nord  de  cette  partie  de  l’Empire.  D’Excester  à 
Leeds,  une  balle  de  laine  de  140  livres, «trans- 
portée par  terre  et  passant  par  Londres,  coûte 
1 livre  9 sous  3 deniers  sterling  de  frais.  Si,' 
à Londres,  on  prend  la  voie  de  la  mer , les  frais 
ne  seront  plus,  il  est  vrai,  que  de  1 liv.  1 sou 
j deniers , et  l’on  économiserait  ainsi  8 schellings 
par  balle  ; mais  il  faut  observer  que , pour  les 
laines  fines , on  prend  toujours  la  route  de  terre , et 
qu’en  général  on  préfère  celle-ci , à cause  des  re- 
tards qu’on  éprouve  souvent  sur  mer  et  des  ava- 
ries qui  peuvent  quelquefois  en  résulter.  Ces  mê- 
mes laines,  transportées  de  la  côte  occidentale 
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d’Angleterre  aux  ports  d’Irlande  les  plus  voisins, 
coûteraient  au  plus  4 schellings  de  fret  par  balle. 
Il  y aurait  ainsi  à gagner  par  le  fabricant  d’Ir- 
lande sur  celui  de  Leeds , et , par  conséquent , 
par  le  consommateur,  presque  toujours  1 livre 
5 sous  3 deniers , et  au  moins  1 7 sous  3 deniers' 
par  chaque  balle  de  laine.  Des  quatre  comtés  de 
Wilts,  Dorset,  Sussex  et  Hamps  jusques  à Lon- 
dres, le  taux  moyen  des  frais  de  transport  esc 
de  10  schellings  par  balle;  de  Londres  à Leeds, 
il  est  de  15  sous  9 deniers  sterling  ; ainsi , pour 
la  totalité  de  la  route,  il  est  de  x livre  5 sous 
9 deniers  sterling.  Or,  de  ces  quatre  comtés , 
on  transporterait  en  Irlande , à raison  de  j schet- 
lings  par  balle.  Il  y aurait  donc  une  économie 
de  plus  de  zi  schellings  par  balle,  en  faveur  de 
la  consommation , si  la  fabrication  se  faisait  en 
Irlande,  au  lieu  de  se  faire  à Leeds.  Le  trans- 
port des  charbons  qui  se  consomment  pour  le 
service  des  manufactures  de  laine,  présente  les 
mêmes  différences.  De  Liverpool  jusques  à Du- 
blin et  Newry,  les  frais  sont  de  5 ï 6 deniers 
le  tonneau;  tandis  que  du  même  port  de  Li- 
verpool jusques  aux  endroits  où  sont  travaillées  les 
laines  anglaises,  ce  transport  coûte  le  double  et 
quelquefois  même  le  triple. 

Comme  l’esprit  qui  dirige  les  manufacturiers 
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est  le  même  dans  tous  les  pays , on  ne  doit  pas 
s’étonner  que  nos  manufacturiers  aient  cherché 
dans  toutes  les  occasions  à se  donner  les  moyens 
d’acheter  la  matière  première  de  leur  fabrique  au 
meilleur  marché  possible,  sans  aucun  égard  pour 
‘les  droits  de  ceux  qui  avaient  un  tout  autre  in- 
térêt. Mais  on  serait  plus  fondé  à s’étonner  qu’un 
gouvernement  qui  a fait  de  grands  pas  vers  les 
libertés  civile  et  politique,  ait  pu  céder  aux  récla- 
mations intéressées  de  nos  fabricans  de  draperie, 
au  point  de  leur  sacrifier  l’intérêt  et  le  droit  des 
producteurs. 

La  loi  du  2 5 novembre  i S 1 4 porte , article  5 , 
que  les  laines  mérinos,  pures  et  métisses,  ainsi 
que  les  laines  communes,  lavées  ou  en  suint, 
venues  de  l’étranger,  seront  admises  à l’entrée 
dans  le  royaume,  sous  le  simple  droit  de  ba- 
lance. On  ne  pouvait  faire  plus  pour  l’avantage 
de  nos  fabricans  de  draperie  et  de  bonneterie  que 
de  les  autoriser  à tirer  de  l’étranger  leur  matière 
première,  franche  de  tous  droits  de  douanes j et 
quoique  cette  disposition  fût  contraire  I l’intérêt 
de  nos  propriétaires  de  troupeaux , en  ce  que  les 
laines  étrangères  viennent  en  concurrence  dans 
notre  marché,  avec  celles  du  crû  français,  cepen- 
dant elle  n’en  est  pas  moins  conforme  à l’ordre 
naturel  et  à l’avantage  général  de  la  société.  Il 

est 
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est  de  toute  justice  que  le  manufacturier  puisse 
prendre  la  matière  de  son  industrie  partout  où 
il  peut  acheter  cette  matière  à de  meilleures 
Conditions  j ec  si  le  propriétaire  français  ne  peut 
pas  soutenir  la  concurrence  de  l’étranger  dans  ce 
ginre  de  produit,  c’est  à lui  à s’arranger  du  mieux 
qu’il  peut,  ou  pour  produfre  sa  laine  à moins 
de  frais , ou  pour  changer  la  nature  de  son  ex- 
ploitation. L’intérêt  du  consommateur  est  ici  d’ac-r 
cord  avec  l’intérêt  du  fabricant}  car,  plus  celui- 
ci  pourra  acheter  ses  laines  à bon  marché,  plus 
il  pourra  fournir  à bas  prix  les  articles  fabriqués 
que  lui  demande  la  consommation.  Mais  d’un 
autre  côté,  il  n’est  pas  d’une  justice  moins  évi- 
dente que  le  producteur  de  laines  doit  jouir  du 
droit  naturel  de  vendre  sa  production,  sans  gêne 
et  sans  restriction , partout  où  il  en  trouvera  un 
meilleur  prix.  Il  doit  rester  libre  de  disposer  de 
sa  propriété  comme  bon  lui  semble  ÿ et  puisque 
je  droit  de  propriété  est,  selon  la  définition , le 
droit  d’user  et  d’abuser,  puisque  ce  propriétaire 
était  le  maître  de  gâter  ou  de  brûler  ses  laines, 
sans  que  le  magistrat  pût  intervenir  pour  l’en 
empêcher,  comment  la  loi  pourrait-elle  lui  in- 
terdire de  vendre  cette  même  denrée  dans  un 

* r 

marché  étranger,  ou  lui  imposer,  dans  ce  cas, 
des  conditions  ? Si  le  législateur  impartial  eut 
Tomt  VI.  V 
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voulu  couvrir  d'une  même  protection  l'industrie 
rurale  comme  l’industrie  manufacturière , de  même 
qu’il  n’impose  pas  au  fabricant  l’obligation  d’em- 
ployer la  laine  produite  en  France  plutôt  que 
toute  autre , il  n’eût  pas  non  plus  imposé  au  pro- 
ducteur de  laine  l’obligation  de  vendre  au  fabft* 
cant  de  France  plutôt  qu’à  tout  autre. 

Cependant  l’article  a de  cette  loi  du  25  no- 
vembre 1814  ordonne  qu’il  sera  perçu  à l’ex- 
portation des  laines  mérinos  et  métisses  un  droit 
de  30  fr.  par  quintal  métrique  et  de  15  fr.  pour 
la  laine  en  suint.  Ce  n’est  pas  l’intérêt  du  con- 
sommateur qui  a pu  dicter  cette  disposition,  car 
elle  tend  à décourager  la  production  de  la  laine, 
tandis  que  la  pleine  liberté  d’exporter  eût  amené 
nécessairement  la  plus  grande  abondance  possible 
et  le  plus  bas  prix  auquel  la  denrée  puisse  être 
produire,  et  que  le  fabricant  français  aurait  pro- 
fité de  cette  abondance  et  de  ce  bas  prix,  le 
producteur  ayant  toujours  intérêt , à prix  égal , 
à préférer  l’acheteur  du  pays,i  l’acheteur  étranger. 

Dans  le  temps  où  notre  législation  ouvrait 
l’entrée  du  royaume  aux  laines  étrangères,  en 
franchise  de  tous  droits  de  douanes,  on  regardait 
en  Angleterre  comme  urgent  et  indispensable 
de  suivre  une  marche  tout  opposée. 

La  guerre  générale  qui  avait  duré  presque  sans 
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interruption  pendant  plus  de  vingt  ans,  avait  oc- 
casionné une  immense  consommation  de  draps 
pour  l’approvisionnement  des  armées,  et  une 
grande  partie  de  cette  fourniture  avait  été  faite 
par  les  manufactures  anglaises.  En  même  temps 
et  tandis  que  ces  fabriques  surchargées  de  de- 
mandes étaient  dans  la  plus  forte  activité,  une 
autre  cause  plus  impérieuse,  le  prix  excessif  des 
grains,  tendait  à restreindre  la  production  des 
laines  sur  le  territoire  anglais.  Ces  circonstances 
avaient  donné  lieu  à une  abondante  importation 
de  laines  étrangères.  Au  retour  de  la  paix,  quand 
la  demande  vint  à baisser,  les  producteurs  de 
laine  s’aperçurent  du  ralentissement  qu’éprouvait 
le  débit  de  leur  denrée  et  du  préjudice  que  leur 
causait  la  concurrence  des  laines  étrangères.  Dans 
• un  rapport  que  lord  Sheffield  fit  à l’assemblée 
tenue  après  la  foire  des  laines  à Leewrs,  le  16 
juillet  1816,  il  exposa  qu’avant  les  guerres  de 
la  révolution  française,  l’Angleterre  n’importait 
d’autres  laines  étrangères  que  celles  d’Espagne,  et 
que  cette  importation,  année  moyenne,  n’allaic 
pas  au-dessus  de  1,700,000  livres  pesant  \ tandis 
que , dans  les  deux  seules  années  de  1814  et  1815, 
♦l’importation  avait  été  composée,  non-seulement 
de  laines  d’Espagne,  mais  encore  de  laines  fines  et 
améliorées  de  Saxe  et  de  France,  et  de  laines  com- 
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munes  de  première  qualité  tirées  d’Allemagne, 
des  Pays-Bas  et  de  la  France,  et  que  la  quan- 
tité importée  avait  excédé  jo  millions  700  mille 
livres  pesant.  Il  avança  que  l’importation  des  laines 
de  toutes  sortes , et  principalement  celles  venues 
des  Pays-Bas  et  de  la  France , qui  entraient  pour 
plus  de  trois  quarts  dans  cette  masse,  faisaient 
sortir  annuellement  d’Angleterre  une  valeur  de 
plus  de  6 millions  de  livres  sterling.  Il  finit  pat 
proposer  qu’il  fut  adressé  au  Parlement  une  pé- 
tition pour  gêner  pat  de  fqrts  droits  l’importation 
des  laines  étrangères. 

C’est  ainsi  que  le  gouvernement  de  chaque 
nation  s’exerce  à comprimer  chez  les  nations  ri- 
vales le  développement  naturel  de  la  culture  et 
de  l’industrie,  dans  l’idée  de  réserver  par-là  à 
la  sienne  une  plus  grande  part  dans  la  masse 
générale  des  productions.  C’est  cette  législation 
si  mobile  et  si  contradictoire  que  certains  admi- 
nistrateurs honorent  du  nom  de  politique  commer- 
ciale. Ce  sont  ces  mesures  absurdes  et  mesquines  , 
dictées  par  l’esprit  d’égoïsme  et  de  jalousie  ordi- 
naire aux  professions  mercantiles,  qu’ils  appellent 
d’habiles  et  savantes  combinaisons,  tandis  qu’ils 
traitent  de  rêveurs  systématiques  ceq§t  qui,  sui- 
vant la  doctrine  simple,  naturelle  et  élevée  de 
Quesnay  et  d’Adam  Smith , soutiennent  que  tous 
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les  peuples  doivent,  pour  l’avantage  commun, 
concourir  en  pleine  liberté  à accroître  le  plus  pos- 
sible la  masse  générale  des  richesses , et  que  plus 
cette  masse  sera  considérable,  plus  sera  grande  la 
part  qui  sera  naturellement  assignée  à chaque  peu- 
ple d’après  l’étendue,  la  nature  et  la  situation 
de  son  territoire,  la  somme  de  sa  population  et 
le  degré  de.  perfectionnement  de  son  industrie. 

NOTE  LXIII. 

Sur  le  produit  de  la  poste  aux  lettres. 
(tome  iv,  pages  66  et  260.) 

La  poste,  dans  l’origine  de  son  établissement, 
ne  dut  être  qu’une  charge  pour  le  Gouverne- 
ment. Dans  un  Etat  d’une  certaine  étendue , 
c’était  une  nécessité  que  le  prince  eût  le  moyen  de 
transporter  avec  célérité  les  courriers  porteurs  de 
ses  dépêches,  afin  de  transmettre  à ses  agens  et 
préposés  les  ordres  qu’il  avait  à leur  donner,  et 
de  recevoir  d’eux  les  informations  qu’il  en  atten- 
dait. Cette  correspondance  devait  être  constam- 
ment entretenue  ; la  méthode  qui  s’offrit  naturel- 
lement à l’esprit,  ce  fut  d’établir,  sur  les  différen- 
tes routes,  des  relais  à distances  convenables.  Il 
est  extrêmement  vraisemblable  que,  lorsque  cette 
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institution  fut  régulièrement  organisée , les  parti- 
culiers qui  avaient  quelque  lettre  à faire  parve- 
nir à leurs  parens  ou  amis  qui  résidaient  dans  le 
lieu  de  la  destination  du  courrier,  ou  sur  la  route 
qu’il  parcourait,  le  prièrent  de  se  charger  de 
leur  dépêche,  et  reconnurent  cette  complaisance 
par  une  légère  rétribution;  et  comme  ces  servi- 
ces particuliers  ne  portaient  ni  retard  ni  dom- 
mage au  service  public,  le  prince  n’eut  aucun  mo- 
tif pour  s’y  opposer.  Mais  quand  les  profits  éven- 
tuels des  courriers  se  montèrent  à des  sommes  as- 
sez considérables  pour  fixer  l’attention  du  Gouver- 
nement, il  se  réserva  la  perception  de  ces  rétribu- 
tions d’après  un  tarif , et  il  s’en  forma  une  bran- 
che de  revenu  qui  contribua  à défrayer  une  partie 
de  la  dépense  des  relais. 

, Les  employés  chargés  de  l’entretien  de  ces  relais, 
et  qu’on  nomme  maîtres  de  postes  , se  firent  natu- 
rellement un  revenu  du  transport  des  effets,  et 

.même  des  voyageurs  auxquels  ils  pQUVaient  louer 
des  chevaux , sans  manquer  au  service  du  Roi  ; 
et  pour  prévenir  les  vexations  si  faciles  à exercer 
en  de  telles  circonstances,  on  fixa  la  rétribution 
qui  pouvait  être  exigée.  Enfin,  pour  faciliter  en- 
core davantage  aux  particuliers  le  moyen  de  voya- 
ger avec  célérité  d’une  manière  plus  économique , 
ou  établit  des  messageries  ec  diligences  dont  le 
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transport  se  faisait  éalement  par  les  chevaux 
des  maîtres  de  postes.  En  1775,  il  n’y  avait  en- 
core en  France  que  deux  messageries  royales 

de  ce  genre,  celle  de  Lyon  et  celle  de  Lille \ 
il  en  fur  établi  alors  à la  destination  des  principa- 
les villes  du  royaume. 

Outre  le  louage  qu’ils  recevaient  des  voyageurs, 
les  maîtres  de  postes  jouissaient  de  diverses  fran- 
chises et  exemptions,  et  ces  avantages  réunis 
durent  les  indemniser  des  frais  de  leur  entreprise 
et  leur  assurer  un  juste  profit  de  leur  capital. 
Mais  la  révolution  de  1789  et  l’esprit  qui  domina 
alors  dans  la  législation,  entraînèrent  sans  dis- 
tinction tout  ce  qui  avait  même  l’apparence  de 
privilège  ou  de  monopole.  On  ne  considéra  pas 
que  le  service  si  important  de  la  poste  aux  lettres 
ne  pouvait  se  faire  qu’au  moyen  d’une  organisa- 
tion non  interrompue  de  relais,  et  que  le  droic 
exclusif  de  fournir  des  chevaux  aux  messageries 
et  voitures  publiques  était  une  condition  de  l’o- 
bligation d’entretenir  les  relais , et  cette  condition 
constituait  une  partie  du  salaire  des  entrepreneurs. 
Il  fut  permis  à tout  particulier  de  faire  l’entre- 
prise d’une  voiture  publique  et  de  la  faire  con- 
duire par  ses  propres  chevaux.  Il  se  forma  bien- 
tôt, dans  ce  genre  d’industrie,  une  concurrence  si 
active  et  si  nombreuse,  que  les  voyageurs  furent 
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voitures  de  la  manière  la  plus  prompte,  la  plu? 
commode  et  au  meilleur  marché  possible.  Mais 
le  service  du  transport  des  lettres  eut  beaucoup 
à craindre  de  cette  innovation.  Les  maîtres  de 
postes  étant  privés  d’une  partie  importante  de  leur 
occupation , plusieurs  d’entre  eux  ne  purent  se 
soutenir  et  prirent  le  parti  de  quitter,  en  sorte 
que  la  chaîne  des  relais  pouvait  se  trouver  rom- . 
pue  sur  beaucoup  de  points,  si  le  Gouvernement 
n’y  eût  pourvu  par  des  moyens  extraordinaires. 

Pour  mettre  fin  à ce  désordre  et  encourager 
les  maîtres  de  postes  à conserver  leur  établisse- 
ment, une  loi  du  6 mars  1805  statua  que  tout 
entrepreneur  de  voiture  publique  ou  diligence 
qui  ne  se  servirair  pas  des  chevaux  de  la  poste, 
serait  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  at- 
telé à chacune  de  ses  voitures,  une  indemnité 
de  2 5 centimes  au  maître  du  relais.  Mais  cette 
rétribution  ne  put  suffire  à l’entretien  complet 
de  la  poste  aux  chevaux  , qui  fut  toujours  depuis 
un  article  de  dépense  auquel  il  fallut' pourvoir 
sur  le  produit  de  la  poste  aux  lettres.  Enfin , 
depuis  quelques  années,  l’administration,  par  ré- 
tablissement des  malles-postes , offrir  aux  parti- 
culiers un  moyen  nbuveau  de  voyager  avec  la  plus 
grande  célérité  d’une  manière  commode  et  à un 
prix  modique,  en  partageant  la  voiture  qui  trans- 
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porte  le  courrier  des  dépêches.  Cette  nouvelle  en- 
treprise a eu  du  succès  -,  cependant  on  n’espère  pas 
qu’avec  cette  ressource , le  produit  des  relais  puisse 
encore  s’élever  assez  pour  couvrir  la  dépense  de 
son  entretien  sur  toutes  les  toutes  du  royaume. 

Quant  au  produit  des  ports  de  lettres , il  a 
dû  nécessairement  s’accroître  graduellement  à me- 
sure que  l’aisance  et  l’industrie  se  sont  pius  gé- 
néralement répandues  parmi  les  classes  inférieu- 
res de  la  société,  que  l’augmentation  progressive 
du  commerce  et  de  l’industrie  a amené  plus  d’af- 
faires, plus  de  relations,  plus  de  déplacemens. 
Ce  produit  qui,  en  déduisant  toutes  ses  char- 
ges, est  actuellement  d’environ  n millions,  don- 
nait au  plus  le  quart  de  cette  somme  au  com- 
mencement du  siècle  dernier.  Cependant  si  nous 
remontons  seulement  à jo  ou  40  ans,  il  ne  pa- 
raît pas  que  cette  branche  du  revenu  public  ait 
suivi  une  progression  proportionnée  à ce  qu’on 
devait  en  attendre.  En  1780,  cet  établissement 
versait  au  trésor  10  millions,  et  en  1786  le  bail 
de  l’entreprise  fut  adjugé  pour  six  ans  au  prix 
annuel  de  10  millions  600  mille  livres,  quoi- 
que, à cette  époque,  le  port  des  lettres  ne  fut 
* encore  taxé  que  d’après  le  tarif  de  1759.  Depuis 
ce  temps , outre  l’activité  toujours  croissante 
des  relations  de  commerce  et  de  société,  les  nou- 
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velles  institutions  politiques  ont  dû  être  l’occasion 
d’une  correspondance  beaucoup  plus  multipliée 
sur  tous  les  points  du  royaume  ; le  nombre  des 
départs  ordinaires  a été  augmenté , et  le  tarif  a 
subi  une  élévation  assez  considérable.  D’après  tou- 
tes ces  circonstances,  on  aurait  pu  espérer  que 
le  produit  actuel  dépasserait  de  beaucoup  davan- 
tage celui  de  1 7 S 6.  Si  l’on  veut  connaître  la 
cause  qui  a trompé  cette  espérance  , il  ne 
faut  pas  la  chercher  ailleurs  que  dans  l’abus  des 
franchises,  abus  qui,  comme  tous  les  autres,  rend- 
sans  cesse  à s’étendre  de  plus  en  plus.  Les  ten- 
tatives qui  ont  été  faites  à plusieurs  reprises, 
pour  le  réprimer,  ont  toujours  été  infructueuses. 
Un  arrêt  du  conseil  de  1777  essaya  vainement 
de  restreindre  cette  dangereuse  exemption,  et  une 
ordonnance  royale  du  6 août  1817  s’esr  pro- 
posé le  même  but.  Mais,  en  une  telle  matière, 
il  n’est  pas  douteux  que  des  mesures  partielles 
et  incomplètes  resteront  toujours  sans  effet,  at- 
tendu quelles  laissent  le  moyen  de  les  éluder. 
Pour  extirper  cette  plante  vivace  et  destructive, 
c’est  sa  racine  même  qu’il  faut  arracher.  Que  le 
Gouvernement  ait  le  courage  de  supprimer  to- 
talement les  franchises,  sans  exception  quelcon- 
que, en  indemnisant  convenablement,  sur  une 
évaluation  approximative,  les  fonctionnaires  publics 
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de  cet  article  de  leur  dépense,  et  avec  cette 
seule  mesure  il  est  à croire  que  la  rente  se- 
rait plus  que  doublée,  sans  nulle  augmentation 
dans  les  frais.  Une  telle  disposition  serait  con- 
forme au  principe  général  des  impôts  sur  les  con- 
sommations, si  l’on  veut  considérer  la  taxe  des  let- 
tres comme  un  impôt  de  ce  genre.  Lorsque  la 
loi  établit  une  nouvelle  taxe  sur. quelque  article 
de  consommation  générale,  elle  ne  songe  pas  à 
affranchir  du  droit  les  agens  et  employés  du  Gou- 
vernement, et  quels  que  soient  le  rang  et  la 
dignité  des  personnes , il  n’en  est  aucune  qui  s’a- 
vise d’élever  la  prétention  d’être  exemptée.  A 
moins  toutefois  de  cette  complète  abolition  du 
privilège  de  la  franchise  du  port  des  lettres,  le  zèle 
et  la  surveillance  de  l’administration  échoueront 
toujours  contre  un  désordre  invétéré  et  rendu  in- 
curable par  l’usage.  Quoique  l’exemption  ne  soit 
accordée  qu’à  des  personnes  éminentes  ou  revê- 
tues de  hautes  fonctions,  le  caractère  des  privi- 
légiés ne  saurait  être  ici  une  garantie  suffisante 
contre  l’abus  du  privilège.  Cependant , si  la  puis- 
sance de  l’habitude  ne  l’emportait  pas  presque 
toujours  sur  les  saines  idées  de  raison  et  de  jus- 
tice, on  ne  devrait  pas  se  dissimuler  que  l’emploi 
frauduleux  du  contre-seing  est  un  acte  extrême- 
ment répréhensible  qui  se  complique  de  plusieurs 
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délits,  puisque,  outre  la  soustraction  du  droit,  il 
emporte  abus  de  confiance,  prévarication  offi- 
cielle et  fausse  déclaration.  Ces  délits  s’aggrave- 
ront encore  si  l’on  veut  considérer  que  le  droit 
perçu  par  la  régie  des  postes  n’a  point  le  carac- 
rère  d’un  impôt,  qu’il  est  le  prix  d’un  service, 
le  salaire  d’un  travail , et  de  tous  les  salaires  celui 
qui  est  sans  contredit  le  moins  en  proportion , par 
sa  modicité , avec  l’utilité  qu’en  retire  la  personne 
qui  doit  le  payer  ; en  sorte  que  ce  tribut  devrait 
être  acquitté,  non-seulement  avec  fidélité,  mais 
encore  avec  reconnaissance. 

En  Angleterre  , de  pareils  abus  ont  été  engen- 
drés par  la  même  cause,  et  ils  ont  échappé  avec 
autant  de  facilité  aux  mesures  partielles  qui  leur 
ont  été  opposées.  Le  réglement  fait  en  1795 
pour  arrêter  les  extensions  qu’on  donnait  à la 
franchise  dont  jouissent  les  membres  du  Parle- 
ment, devait,  à ce  qu’on  espérait,  donner  lieu  à 
une  augmentation  de  produit  de  40  mille  livres 
sterling.  Il  ne  faut  pourtant  pas  nous  dissimuler 
que  dans  ce  pays  on  ne  s’est  pas  encore  affranchi, 
autant  que  dans  le  nôtre , de  tout  scrupule  de  cons- 
cience sur  les  manœuvres  pratiquées  pour  frauder 
le  revenu  de  l’Etat.  Le  produit  des  ports  de  lettres 
a décuplé,  en  Angleterre,  depuis  cent  ans.  Au 
commencement  du  siècle  dernier,  il  se  montait 
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à 60  mille  livres  sterling;  il  était  plus  que  qua- 
druple à la  paix  de  176}.  Il  est  actuellement  d’en- 
viron un  million  de  livres  sterling , dont  un  tiers 
est  absorbé  par  les  frais,  et  dans  ce  produit  ne  sont 
pas  comprises  les  lettres  non  retirées , qu’on  peut 
évaluer,  par  année,  au  vingtième  à peu  près  du 
produit  net  de  la  taxe. 

NOTE  L XI V. 

Sur  les  compagnies  en  société  de  fonds,  et  prin- 
cipalement sur  la  Banque  de  France. 

(tome  iv,  pages  1 34-  et  137.) 

On  ne  connaît  en  France  de  grandes  compa- 
gnies en  société  de  fonds , que  pour  les  genres 
d’afïàires  qui , selon  l’opinion  de  notre  auteur , 
peuvent  être  suivies  avec  succès  par  ces  sortes  de 
compagnies.  La  plus  remarquable  de  toutes  ces 
associations,  tant  par  l’importance  de  ses  services 
que  par  l’étendue  de  son  capital,  c’est,  sans  con- 
tredit, la  Banque  de  France.  Cette  compagnie  est , 
il  est  vrai,  investie  d’un  privilège  exclusif;  mais 
la  concession  de  ce  privilège,  que  la  compagnie 
n’a  jamais  sollicitée , est  absolument  illusoire  et 
ne  contribue  en  rien  à augmenter  ses  affaires  ni 
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à élever  ses  profits.  Jamais  elle  n’a  joui  d’autant 
de  prospérité  que  lorsqu’elle  n’avait  point  de  pri- 
vilège et  lorsqu’elle  luttait  contre  les  autres  compa- 
•gnies,  sans  autre  aide  que  son  crédit  et  la  grandeur 
de  son  capital.  • 

Cette  association  fut  fondée  en  France  au  mois 
de  février  1800,  par  quelques  riches  capitalistes 
de  Paris,  sur  les  débris  de  l’ancienne  Caisse  d'es- 
compte 3 anéantie  par  la  mesure  injuste  et  impru- 
dente qui  avait  donné  un  cours  forcé  à ses  billets. 
Elle  ne  fut  autre  chose  qu’une  de  ces  sociétés 
que  nos  lois  commerciales  désignent  sous  le  nom 
de  sociétés  anonymes  , parce  que  les  sociétaires  ne 
sont  liés  aux  profits  et  aux  pertes  de  l’entreprise 
que  par  la  possession  d’une  action  qui  constate  la 
portion  de  fonds  par  eux  versée  dans  le  capital 
commun,  et  qu’ils  peuvent  à volonté  transmettre 
ce  droit  à qui  bon  leur  semble,  en  cédant  leur  ac- 
tion. Sa  destination  était  d’escompter  les  letrres- 
de-change  et  effets  de  commerce  en  les  échangeant 
contre  ses  billets  payables  à vue  et  en  espèces 
au  porteur.  Ses  bénéfices  devaient  être  répartis, 
tous  les  six  mois,  entre  les  actionnaires,  d’après 
le  compte  et  la  fixation  qui  devaient  en  être 
faits  par  le  conseil  général.  L’article  18  de  ses 
statuts  portait  qu'après  la  fixation,  le  dividende 
se  payait  à vue. 
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• A cette  époque  où  la  Banque  ne  possédait 
point  de  privilège  exclusif,  mais  où  ell6  jouissait 
de  cette  liberté  et  de  cette  indépendance  qui, 
pour  les  entreprises  essentiellement  utiles,  est  le 
plus  pressant  et  le  plus  productif  de  tous  les  pri- 
vilèges, son  capital,  justement  mesuré  sur  l’étendue 
du  service  qu’elle  se  proposait  de  faire,  n’excédaic 
pas  30  millions  de  francs,  divisés  en  30  mille 
actions  de  1000  francs  chacune.  Avec  ce  capital 
elle  soutenait  plus  de  1 1 o millions  de  ses  billets 
dans  la  circulation,  et  le  dividende  annuel  de  ses 
actions  monta  à plus  de  1 3 pour  100  du  capital 
primitif  de  l’action.  Il  n’y  avait  aucune  portion  du 
dividende  qui  fut  mise  en  réserve. 

La  nécessité  de  pourvoir  à quelques  dépenses 
de  premier  établissement  donna  l’idée  d’y  pour- 
voir par  une  légère  retenue  sur  les  bénéfices 
annuels , en  bornant  cette  retenue  à la  somme 
que  la  dépense  extraordinaire  pourrait  exiger.  En 
iSoa*  le  dividende  fut  fixé  à 10  pour  100  du 
capital,  c’est-à-dire  qu’il  fut  réglé  à 50  francs 
par  action  pour  le  semestre.  La  masse  des  rete- 
nues faites  sur  le  dividende  annuel  se  montait  à 
1 millions.  Si  cette  retenue  eût  été  restituée  aux 
actionnaires,  et  que  l’on  eût  procédé  à une  liqui- 
dation définitive  du  fonds  social,  la  valeur  de 
chaque  action  eût  été  de  10  66  fr.,  et  cependant 
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ccs  actions  se  vendaient  sur  la  place  au  cours  de 
1x50  francs. 

Telle  était  la  situation  de  la  Banque  lorsque  le 
Gouvernement,  jugeant  convenable  à ses  propres 
intérêts  défaire  de  cette  association  une  compagnie 
privilégiée , fit  rédiger  en  loi  les  statuts  et  régle- 
mens  de  la  société,  en  y comprenant  même  les 
clauses  relatives  au  partage  des  bénéfices.  Il  doit 
paraître  sans  doute  assez  surprenant  que  la  distri- 
bution entre  les  sociétaires  du  produit  commun 
des  bénéfices  de  l’entreprise  ait  pu  former  la  ma- 
tière d’une  disposition  législative,  parce  qu'un 
intérêt  purement  privé,  qui  n’a  et  ne  peut  avoir 
aucune  liaison  avec  l’intérêt  public,  paraît  être  en- 
tièrement hors  du  domaine  de  la  loi.  Mais  le  Gou- 
vernement voulait  mettre  à profit  une  occasion 
d’augmenter  le  débit  de  ses  cinq  pour  cent  con- 
solidés. En  conséquence,  l’article  8 de  cette  loi 
(du  14  avril  1803)  porte  qu’à  compter  du  u 
septembre  1 804  , le  dividende  annuel  ne  pourra 
excéder  6 pour  100  par  action,  et  que  le  surplus  du 
produit  formera  un  fonds  de  réserve  qui  sera  con- 
verti  en  rentes  dans  les  cinq  pour  cent  consolidés, 
dont  le  revenu  donnera  lieu  à un  second  dividende. 
L’article  9 statue  que  les  rentes  en  cinq  pour  cent  ac- 
quises avec  cette  retenue  seront  inscrites  au  nom  de 
la  Banque,  et  ne  pourront  être  revendues  sans  une 
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autorisation  spéciale  du  Gouvernetnent  pendant 
toute  la  durée  du  privilège , c’est-à-dire , pendant 
les  quinte  années  qui  ont  expiré  le  ii  septem- 
bre 1818. 

Ce  privilège  exclusif,  que  les  directeurs  de  la 
Banque  ne  paraissent  pas  avoir  désiré,  eut  pour 
prétexte  la  multitude  d’établissemens  qui  s’étaient 
formés  à Paris  pour  l’escompte  des  effets  de  com- 
merce, sous  les  noms  de  Caisse  £ escompte  du  com- 
merce, Comptoir  commercial , Factorerie , etc. , 
qui  tous  avaient  émis  des  billets  au  porteur  paya- 
bles à vue  en  espèces.  Ces  billets  ne  jouissaient 
pas  tous , il  est  vrai , d’une  faveur  égale  dans 
l’opinion*  et  quelques-uns,  pat  l’infériorité  de 
leurs  coupures*  descendaient  dans  la  classe  des  ar- 
tisans et  de  ce  qu’on  appelle  le  petit  commerce  , ce 
qui  amenait  dans  la  circulation , non-seulement  un 
encombrement  incommode , mais  même  une  sorte 
de  désordre  qui  n’était  peut-être  pas  sans  danger. 
Toutefois  rien  n’est  plus  promptement  décidé 
que  le  sort  d’un  établissement  de  ce  genre,  et 
le  jour  où  ses  billets  ne  sont  pas  acquittés  à vue, 
il  est  complètement  détruit,  en  sorte  que  les  dan- 
gers auxquels  il  peut  exposer  la  circulation  sont, 
par  leur  nature,  d’une  très-courte  durée.  Cepen- 
dant le  Gouvernement  crut  ou  parut  croire  qu’il 
était  de  son  devoir  de  mettre  un  terme  à cette 
Tome  VI.  X 
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variété  de  billets  qui  circulaient  simultanément 
sur  la  place  de  Paris,  et  le  but  apparent  de  la 
loi  fut  de  concéder  à la  Banque  de  France  le 
privilège  exclusif  de  compagnie  pour  l’escompte 
des  lettres- de- change  et  effets  de  commerce.  Il 
fut  défendu  aux  autres  compagnies  d’escompter, 
d’émettre  de  nouveaux  billets,  et  il  leur  fixe  en- 
joint de  retirer  dans  un  délai  de  six  mois  tous 
ceux  qui  existaient  dans  la  circulation.  La  loi  ne 
borna  pas  là  sa  compétence  j non-seulement  elle 
régla  le  mode  de  la  transmission  des  actions  et 
les  formes  de  l’administration  de  la  société , mais 
elle  alla  même  jusques  à prescrire  aux  associés  d’é- 
lever leur  capital  jusques  à 45  millions,  par  la 
création  de  quinze  mille  actions  nouvelles.  Elle 
régla  la  répartition  des  bénéfices,  détermina  les 
précautions  à prendre  pour  s’assurer  de  la  sol  va* 
bilité  des  valeurs  escomptables,  et  enfin  décida 
plusieurs  autres  objets  sur  lesquels  on  pouvait  croire 
que  l’intérêt  privé  des  sociétaires  présenrait  une 
garantie  plus  efficace  et  mieux  entendue  que  rou- 
tes ces  dispositions  réglementaires. 

Jusques-là  cependant  la  Banque  de  France  ne  se 
trouvait  placée  que  sous  la  dépendance  de  la  loi  ; elle 
n’en  restait  pas  moins  parfaitement  indépendance  de 
l’action  du  Gouvernement.  Les  sociétaires  furent, 
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avait  déterminées,  mais  ces  formes  n’étaient  guère 
autres  que  celles  môme  qu’ils  s’étaienc  volontai- 
rement prescrites  dans  leurs  sratuts,  à l’excep- 
tion seulement  de  l’augmentation  à faire  de  leuf 
capital  et  de  l’obligation  de  conserver  une  par- 
tie de  leurs  bénéfices  placés  dans  les  rentes  de 
l’Etat.  A tous  autres  égards,  leur  régime  n’était 
pas  changé;  leurs  intérêts  n’étaient  gérés  que  p.ir 
des  personnes  librement  choisies  par  eux , et  aucune 
surveillance  étrangère  à l’association  n’avait  le 
droit  de  s’immiscer  dans  la  connaissance  de  leurs 
opérations.  L’universalité  des  associés  était  repré- 
sentée par  les  deux  cents  plus  forts  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale  ; l’administration  était 
confiée  à quinze  régens , sous  la  surveillance  de  trois 
censeurs.  Ces  dix-huit  personnes,  toutes  élues 
par  l’assemblée  générale,  composaient  le  conseil 
général  de  la  Banque.  Ce  conseil  nommait  pour 
la  direction  des  affaires  un  comité  central  formé 
de  trois  régens,  dont  un,  sous  le  titre  de  dircc- 
ttur,  avait  la  présidence  de  l’assemblée  des  ac- 
tionnaires , du  conseil  d’administration  et  de  tous 
les  com  ités.  Le  mode  et  l’époque  du  renouvel- 
lement ide  ces  divers  mandats  avaient  été  réglés 
par  la  même  loi. 

Ce  régime  ne  dura  pas  plus  de  trois  années.  La 
liberté  de  la  Banque  ne  survécut  pas  long-temps 
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à toutes  les  autres  libertés  qui  tombaient  succes- 
sivement sous  l’empire  de  la  force.  Cette  vaste 
machine  de  crédit  dans  laquelle  l’argent  des  par- 
ticuliers, entraîné  par  la  pente  naturelle  de  la 
confiance,  venait  se  rendre  de  toutes  parts,  dut 
fixer  l’œil  avide  d’un  gouvernement  absolu.  Une 
loi  du  zz  avril  1806  prorogea  le  privilège  ex- 
clusif de  la  Banque  pour  2 5 années , à compter 
de  l’expiration  des  15  premières  années,  et  cette 
faveur  inutile  ne  servit  qu'à  colorer  de  nouvelles 
exigences.  Le  capital,  déjà  fort  supérieur  aux 
besoins  du  service,  fut  porté  à 90  millions , somme 
à peu  près  égale  à la  masse  totale  des  billets  cir- 
culans  que  la  place  de  Paris  pouvait  supporter. 
On  imposa  à la  compagnie,  pour  la  direction  de 
ses  affaires,  un  gouverneur  et  deux  sous-gouver- 
neurs , au  choix  desquels  elle  fut  tout-  à-fait  étran- 
gère. On  lui  ordonna  de  payer  à‘  ces  agens  de 
l’autorité,  de  magnifiques  rraitemens  ; on  donna 
au  gouverneur  des  attributions  qui  détruisaient  toute 
l’influence  des  mandataires  de  la  compagnie,  tant 
sur  le  matériel  des  affaires  que  sur  le  personnel 
des  employés.  Enfin,  pour  mettre  le  tomble  à 
l’asservissement  de  la  Banque,  le  conseil  d’Etat 
fut  investi  du  droit  de  connaître  de  toutes  con- 
traventions relatives  à la  police  et  administration 
intérieure  de  la  société,  ainsi  que  de  prononcer  dé- 
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finitivemeqt  et  sans  recours  contre  la  Banque  et 
les  membres  du  conseil  général , ses  agens  et  em- 
ployés, toutes  condamnations  civiles , dommages- 
intérêts  , cessation  de  fonctions , destitutions , etc. 

Le  but  que  le  Gouvernement  avait  en  vue,  en 
plaçant  le  régime  de  la  Banque  sous  la  dépen- 
dance de  l’autorité  publique  et  en  augmentant 
la  somme  du  capital  au-delà  des  besoins  de  l’é- 
tablissement, c’était  d’en  jtirer  des  emprunts  qu’il 
n’aurait  pu  faire  sur  son  propre  crédit.  Pour  ap- 
peler donc  à l’achat  des  45  mille  actions  nou- 
velles un  plus  grand  nombre  de  concurrens,  et 
pour  attirer  vers  cet  emploi  les  personnes  qui 
désirent  avoir  dans  le  placement  de  leur  capi- 
tal la  certitude  d’un  revenu  fixe , indépendant  des 
chances  éventuelles  et  de  la  mobilité  des  affaires 
commerciales,  il  fut  statué,  par  les  articles  4 et  5 
de  cette  loi,  qu’à  compter  du  semestre  à échoir 
au  zi  septembre  1806,  le  dividende  annuel  fixé 
par  le  conseil  général  de  la  Banque  serait  divisé 
en  deux  portions  ou  répartitions  différentes,  savoir: 
i°  une  répartition  de  six  pour  cent  du  capital 
primitif,  c’est-à-dire , de  30  fr.  par  semestre  pour 
chaque  action  ; et  20  d’une  autre  distribution  des 
deux  tiers  des  bénéfices  restans  après  la  déduc- 
tion de  ces  premiers  G pour  x 00;  et  que  le  der- 
nier tiers  de  ces  bénéfices  serait  retenu  et  for- 
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merait  un  fonds  de  réserve  dont  l'administration 
de  la*  Banque  ferait  le  placemenf  de  la  manière 
qui  lui  serait  le  plus  convenable.  Enfin,  par  l’ar- 
ticle ai  des  statuts  fondamentaux  qui  furent  ap- 
prouvés par  ordonnance  du  16  Janvier  1808,  il 
fut  arrêté  qu’en  cas  d’insuffisance  des  bénéfices  du 
semestre  pour  ouvrir  un  dividende  dans  la  prç- 
portion  fixe  de  six  pour  cent  sur  le  capital  de 
tooo  francs,  il  y serait  pourvu  en  prenant  le 
supplément  nécessaire  sur  le  tiers  mis  en  réserve 
dans  les  années  précédentes. 

L’institution  de  la  Banque  se  trouva  par-ü 
complètement  dénaturée.  Cette  compagnie  était* 
pour  une  partie  de  ses  opérations,  banque  d’es- 
compte, et  pour  l’autre,  un  bureau  de  prêt  au 
„ service  du  trésor  public.  Un  tiers  au  plus  du  capital 
de  la  société  était  employé  à l’escompte  des  lettres- 
de-change  et  effets  de  commerce,  et  produisait 
le  bénéfice  résultant  de  la  circulation  des  billets 
à vue.  Les  deux  autres  tiers,  placés  dans  la  dette 
publique,  soit  consolidée,  soit  courante,  ne  pro- 
duisaient que  de  simples  intérêts,  et  quant  à cette 
seconde  partie  de  son  capital,  la  Banque  ne  fai- 
sait que  rendre  à ses  actionnaires  ce  qu’elle  re- 
. ce vait  du  Trésor.  Aussi  les  dividendes  furent-ils 
très-modiques,  et  ses  actions  qui,  en  1806,  de- 
vaient être  évaluées  à îaoo  fr.  au  moins,  à 
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cause  du  droit  de  chaque  actionnaire  dans  les  pro- 
priétés de  l’établissement,  ainsi  que  dans  les  ré- 
serves accumulées,  ne  se  vendirent  guère  qu’au 
pair  sur  la  place,  tandis  qu'en  1801  ces  mêmes 
actions  gagnaient  30  pour  100.  Cependant  les 
actionnaires  touchèrent  régulièrement  le  dividende 
fixe  de  6 pour  100,  et  la  Banque  n’eut  besoin  de 
recourir  qu’une  seule  fois,  et  pour  un  supplément  ; 
de  too  mille  francs  seulement,  au  fonds  de  ré- 
serve destiné  à compléter  le  dividende  du  se- 
mestre en  cas  d’insuffisance. 

Aussitôt  que  le  gouvernement  du  Roi  eut  été 
rétabli  en  1814,  le  conseil  général  de  la  Banque 
s’empressa  de  sollicitée  la  révocation  des  dispo- 
sitions législatives  qui  , depuis  huit  ans,  gênaient 
la  liberté  de  l’association.  La  réclamation  portait 
sut  trois  points  principaux:  i°  la  réduction  d’un 
capital  excessif  qui  était  pour  la  Banque  une  sur- 
charge onéreuse  3 i°  la  répartition  aux  action- 
naires du  fonds  de  réserve  accumulé  ; 30  l’indé- 
pendance du  régime  intérieur  de  la  société. 

Un  projet  de  loi  fut  porté  à l’une  des  deux 
•chambres  législatives  le  16  novembre  1814-,  mais 
la  clôture  de  la  session  annuelle  empêcha  qu’il 
ne  fut  porté  à l’autre  chambre,  etc.  Au  mois 
•d’avril  1818,  un  second  projet  de  loi  fut  pré- 
senté par  le  ministre  des  finances. 
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A cette  époque,  une  grande  partie  du  fonds 
capital  de  la  Banque  se  trouvait  placée,  quoiqu’il 
eût  été  interdit  par  les  statuts  d’employer  aucune 
partie  de  ce  capital  autrement  qu’en  achats  de 
matières  d'or  ou  d’argent  ; mais  ce  réglemenc 
supposait  que  le  fonds  capital  n’excéderait  pas  la 
juste  mesure  du  service  auquel  il  était  exclusive- 
ment destiné,  qui  était  le  remboursement  des 
billets  circulans  qui  se  présenteraient  à l’échange 
contre  espèces j et  comme  une  somme  de  39 
millions  en  or  et  en  argent  était  plus  que  suf- 
fisante pour  répondre  en  tout  temps  aux  de- 
mandes des  porteurs  de  billets , l’administration 
s’était  vue  dans  la  nécessité,  pour  ne  pas  perdre 
l’intérêt  du  surplus , d’en  foire  l’emploi  en  va- 
leurs productives.  En  conséquence,  une  somme 
d’environ  33  millions  avait  été  placée  en  achat 
d’inscriptions  dans  les  cinq  pour  cent,  et  ai  autres 
millions  étaient  représentés  par  zi  mille  100  ac- 
tions de  la  Banque,  donc  la  société  était  de- 
venue propriétaire.  Le  projet  de  loi  proposait 
d’annuler  20  mille  de  ces  actions  et  de  réduire 
ainsi  le  capital  à 70  millions,  en  sorte  que  cha- 
que action  donnât  droit  désormais  à un  soixante-diy; 
millième  du  fonds  social.  Si  la  réduction  du  capi- 
tal ne  fut  pas  portée  plus  loin,  ce  fut  parce  que, 
dans  ce  moment,  le  cours  de  la  rente  n’étaqc 
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qu’à  68  fr.,  la  Banque  n’aurait  pu  vendre  les 
1 millions  de  rentes  qui  représentaient  une  par-- 
tie  de  son  capital,  et  qu’elle  avait  acquis  au  cours 
de  80  fr.,  sans  essuyer  une  perte  de  4 à 5 mil- 
lions sur  ce  même  capital,  et  sans  donner  occa- 
sion à une  baisse  ultérieure  non  moins  préjudi- 
ciable à son  propre  intérêt  qu’à  celui  du  trésor  royal. 

Les  bénéfices  mis  en  réserve  et  accumulés  dans 
les  coffres  de  la  Banque  jusques  au  3 1 décem- 
bre 1817,  et  qu’on  évaluait  à une  somme  de 
15  millions  environ,  devait  être  répartie  entre 
les  70  mille  actionnaires;  et  comme  il  résul- 
tait de  la  situation  de  la  Banque  que  la  portion 
annuellement  retenue  sur  les  bénéfices  était  beau- 
coup trop  force  pour  sa  destination  éventuelle, 
il  était  statué  que  cette  portion,  à compter  du 
Ier  janvier  1818,  serait  restreinte  au  cinquième 
seulement  au  lieu  du  tiers,  et  de  plus  il  * fut 
établi  un  maximum  auquel  ce  fonds  de  réserve 
étant  une  fois  parvenu,  cesserait  de  s’accroître 
et  ne  donnerait  plus  lieu  à aucune  retenue.  En 
effet , les  bénéfices , en  1817,  déduction  faite 
de  tous  frais  et  charges,  s’étaienc  élevés  à 9 mil- 
lions 165  mille  francs.  Sur  cette  somme,  7 mil- 
lions 875  mille  francs  avaient  été  répartis,  ce 
qui  avait  donné  à chaque  action  8 et^  pour  100 
du  capital  primitif,  c’est-à-dire,  87  fr.  50  c.  La 
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retenne  mise  en  réserve  avait  été  de  1,237,500  fr. 
Il  était  donc  à présumer,  en  supposant  un  pareil 
résultat  pour  l’année  courante , que  fes  bénéfices  en 
excédant  de  la  première  répartition  fixe  de  6 
pour  ico,  attribués  aux  70  mille  actions,  ne  se* 
raient  pas  au-dessous  de  5 millions  pour  1 8 1 8 , 
et  que,  par  conséquent,  le  cinquième  à mettre 
en  réserve  serait  d’à  peu  près  un  million,  en  sorte 
qu’en  très-peu  d’années,  le  fonds  de  réserve  at- 
teindrait ce  maximum  au-delà  duquel  il  devait 
s’arrêter,  et  où  les  actionnaires  devaient  toucher, 
sans  nulle  retenue,  leur  contingent  dans  les  bé- 
néfices annuels. 

Le  seul  point  sur  lequel  le  Gouvernement  re- 
fusa de  déférer  au  voeu  du  conseil  de  la  Banque , 
ce  fut  sur  les  bornes  de  la  surveillance  qu’il  pré- 
tendait se  conserver  à l’égard  des  opérations  de  la 
société , et  surtout  sur  les  formes  dans  lesquelles 
serait  exercée  certe  surveillance.  Non-seulement 
le  ministre  exigea  que  l’état  de  la  situation  gé- 
nérale de  l’établissement,  dans  toutes  ses  bran- 
ches, lui  fut  envoyé  régulièrement  jour  par  jour, 
mais  il  voulut  même  se  réserver  la  faculté  de 
faire  reconnaître  êc  vérifier  cette  situât ic*) , quand 
il  le  jugerait  convenable , par  tel  agent  ou  com- 
missaire qu’il  lui  plairait  de  déléguer  à cer  effet. 
Cette  mesure  qui  portait  avec  soi  un  caractère 
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de  défiance  presque  offensant  pour  l’administra-, 
tion  de  la  Banque,  et  dont  l’exercice  pouvait 
avoir  de  si  fâcheuses  conséquences  pour  le  cré- 
dit et  la  considération  de  l’établissement,  à cause 
de  l’appareil  toujours  inséparable  d’une  descente 
de  commissaires  royaux  dans  l’intérieur  d’une 
maison  de  commerce,  mesure  dont  il  était  si 
facile  de  se  faire  un  instrument  de  vexation  et  de 
vengeance  en  cas  de  mauvaise  humeur  contre 
une  compagnie  de  capitalistes  dont  on  attendait 
souvent  des  services,  éprouva,  comme  on  eût 
dû  le  prévoir,  la  plus  vive  opposition  de  la  part 
de  tous  les  intéressés,  et  notamment  du  conseil 
général  de  la  Banque,  qui  avait  de  puissans  ap- 
puis dans  l’une  des  chambres  législatives;  et 
cette  opposition  hautement  manifestée  empêcha 
que  le  projet  de  loi  ne  fût  porté  à cette  chambre. 

Il  serait  assez  difficile  de  justifier  une  préten- 
tion aussi  étrange  et  aussi  exorbitante  du  droit 
commun.  On  ne  peut  même  l’expliquer  quand 
on  connaît  la  pureté  des  intentions  qui  dirigeaient 
le  ministère,  si  ce  n’est  qu’il  faut  dire  qu’avec 
la  meilleure  volonté  d’être  juste  et  raisonnable, 
tout  gouvernement  obéit  malgré  lui  au  penchant 
aveugle  de  ne  se  relâcher  que  le  moins  possible 
de  roue  le  pouvoir  dont  il  se  trouve  investi,  de 
quelque  source  qu’il  lui  soit  venu.  La  loi  de 
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|8oj,  la  première  qui  ait  placé  sous  l’empire  des 
formes  législatives  le  pacte  social  des  actionnaires 
de  la  Banque , ne  renfermait  aucune  disposition 
qui  assujettît  cette  compagnie  à une  surveillance 
de  la  part  des  agens  de  l’autorité.  Si  l’on  se  de- 
mande dans  la  conservation  de  quel  intérêt  le 
ministère  peut  revendiquer  le  droit  de  surveiller 
les  opérations  de  la  Banque,  on  se  trouve  fort  em- 
barrassé de  répondre  à cette  question  d’une  ma- 
nière un  peu  satisfaisante.  Serait-ce  dans  l’intérêt 
du  Trésor?  Mais,  dans  les  relations  qui  ont  lieu 
entre  la  Banque  et  le  Trésor,  c’est. toujours  ce 
dernier  qui  est  débiteur  et  qui  reçoit  de  l’argent 
comptant  en  échange  de  valeurs  à terme  par  lui 
fournies,  et,  dont  il  demeure  garant.  Serait-ce  dans 
l’intérêt  des  actionnaires?  Mais  ces  actionnaires 
ont  des  surveillans  de  leur  propre  choix , spécia- 
lement chargés  de  l’examen  et  de  la  censure 
des  opérations  des  régisseurs.  D’ailleurs  une  pro- 
priété privée,  quelle  que  soit  son  importance,  est 
seulement  sous  la  protection  générale  du  Gou- 
vernement, er  elle  ne  peut  être  assujettie  à sa 
surveillance  particulière  que  sous  les  rapports  qui 
pourraient  intéresser  la  sûreté  publique.  Enfin, 
serait-ce  dans  l’intérêt  des  porteurs  de  billets  ? 
Mais  ces  porteurs  ont  pour  garantie  naturelle 
leur  propre  confiance  dans  ces  billets  volontaire- 
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ment  acceptés  par  eux»  et  les  motifs  sur  lesquels 
s’est  fondée  cette  confiance,  savoir,  la  solvabilité 
bien  connue  de  la  Compagnie,  la  sagesse  qui 
* préside  à ses  opérations  et  la  publicité  de  sa  ges- 
tion. Ils  savent  que  chaque  acte  de  l’adminis- 
tration est  discuté  et  délibéré  dans  un  conseil 
de  vingt  personnes  et  soumis  à une  censure  spé- 
ciale ; que  le  résultat  des  opérations  est  consi- 
gné dans  un  compte  périodiquement  rendu  avec 
la  plus  grande  solennité,  et  qu’enfin  les  états  de 
situation  sont  publiés  chaque  année.  Certes,  les 
effets  de  commerce  les  mieux  accrédités  sont  loin 
d’offrir  une  aussi  grande  masse  de  garanties.  D’un 
autre  côté,  ces  chances  sans  nombre  qui  ébran- 
lent le  crédic  des  plus  fortes  maisons  de  com- 
merce, la  profusion,  la  négligence,  la  mauvaise 
conduite,  les  fausses  spéculations,  les  entreprises 
téméraires,  sont  des  risques  auxquels  ne  peut 
être  exposé  le  créancier  d’une  campagnie  telle 
que  la  Banque.  A toutes  ces  garanties  morales 
se  joignent  les  garanties  matérielles  les  plus  éten- 
dues et  les  plus  multipliées.  Les  effets  escomp- 
tés dont  se  compose  le  porte-feuille,  sont  le  pre- 
mier gage  des  billets  circulans,  et  depuis  l’o- 
rigine de  la  Banque,  le  recouvrement  de  ses  ef- 
fets n’a  jamais  essuyé  de  perte  tant  soit  peu  sen- 
sible. Mais  outre  ce  gage,  les  porteurs  des  bil- 
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lets  ont  pour  cautionnement  la  totalité  des  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  de  la  société, 
et  tout  ce  qui  forme  le  fonds  capital  dont  la 
masse  se  grossit  journellement  par  l’occasion  des 
bénéfices.  On  ne  peut  donc  pas  désapprouver  le 
conseil  général  de  la  Banque  de  s’être  forte- 
ment opposé  à l’adoption  d’une  mesure  qui  eût 
pu  compromettre  gravement  le  crédit  de  la  com- 
pagnie et  l’indépendance  à laquelle  elle  a-  droit 
pour  la  disposition  de  ses  fonds. 

Ce  point  de  dissentiment  entre  le  ministre 
et  la  Banque  reste  «encore  dans  l’indécision  ; mais  , 
en  attendant,  cette  société  jouit  par  le  fait  de 
la  liberté  qu’assure  à tous  lès  sujets  du  Roi  un 
gouvernement  sagement  constitué. 

Le  seul  objet  qui  ne  pouvait  souffrir  un  plus 
long  retard  sans  causer  un  grand  dommage  aux 
intéressés,  c’était  la  répartition,  du  fonds  de  ré- 
serve. Cette  répartition  ne  pouvait  se  faire  qu’a- 
vec une  autorisation  législative,  à cause  des  dis- 
positions portées  dans  les  lois  précédentes  non 
encore  révoquées.  Le  ministre  s’empressa  de  la 
proposer  au  mois  de  mai  r8zo,  en  écartant  de 
la  proposition  tous  les  autres, points  qui  avaient 
donné  et  auraient  pu  donner  encore  matière  à 
contestation.  v . 

A cette  époque,  le  fonds  de  réserve  accu- 
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tnulé  depuis  i6ans,  se  composait  au  31  décembre 
1819  des  trois  articles  suivans  : . 

i°.  La  portion  de  fonds  employée  aux  pre- 
mières dépenses  d’établissement  , acquisition  d’hc- 
tel,  dépendances  et  autres  accessoires,  mobilier 
des  bureaux  et  ameublement  du  gouverneur,  le  tout 
représentant  un  capital  de  3,875,^71  fr.  v 4 c. 

i°.  La  portion  des  re- 
tenues qui  avait  été  pla- 
cée dans  les  5 pour  cent 
consolidés , en  exécution  de 
l’artide  8 de  la  loi  de  1 80 3, 
et  qui  représentait  une  va-  k 

leur  capitale  de. .. . 7,760,650  j 6 

30.  Enfin , ce  qui  e*is-  ' • \ 

tait  de  cette  réserve,  en 
argent  comptant  ou  en  va- 
leurs assimilées  au  comptant 
et  qui  se  montait  à . . . . . . 13,768,517  96 

Total  de  la  réserve. . 15,404,6506:.  7 6c* 

Le  premier  de  ces  trois  articles , qui  forme  le 
capital  fixe  de  l’établissement , ne  pourrait  être 
la  matière  d'une  répartition  que  dans  le  cas  de 
la  dissolution  de  la  société  et  d'une  liquidation 
définitive  du  fonds  social. 

Le  second  article  était  pleinement  disponible. 
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attendu  que  le  terme  pendant  lequel  la  revente  de 
cette  partie  de  rentes  avait  été  interdite  à moihs 
d’autorisation  spéciale  du  Gouvernement,  se  trou- 
vait expiré  depuis  le  zi  septembre  1818.  Mais 
au  moment  où  fut  faite  la  proposition  de  loi, 
le  cours  de  la  rente  était  au-dessous  de  74  fr. , 
et  il  était  à craindre  qu’une  masse  de  rentes  aussi 
considérable  étant  mise  à la  fois  sur  le  marché, 
ne  produisît  une  plus  forte  baisse  dans  le  prix 
des  effets  publics.  Il  n’était  donc  pas  dans  l’in- 
térêt des  actionnaires  de  comprendre  dans  la  ré- 
partition cette  partie  du  fonds  de  réserve. 

La  seule  partie  de  ce  fonds  qui  était  suscep- 
tible d’entrer  dans  la  répartition , était  donc  celle 
qui  consistait  en  argent  comptant  ou  valeurs  équi- 
valentes au  comptant;  et  c’est  aussi  ce  qui  fut 
statué  par  la  loi  du  14  juillet  1810.  Cette  loi, 
composée  de  deux  articles,  ordonne  la  réparti- 
tion des  13,768,6506:.  96  c.  entre  les  67,900 
actions  existantes  dans  la  circulation,  et  laisse 
provisoirement  en  réserve  le  capital  placé  dans 
les  cinq  pour  cent,  en  exécution  de  l’article  8 de  la 
loi  de  1803. 

Cette  mesure,  aussi  politique  qu’elle  était  juste, 
a versé  dans  les  mains  des  particuliers  un  fonds 
de  près  de  14  millions  qui  était  en  grande  par- 
tie oisif  dans  les  coffres  de  la  Banque.  Les  67,900 

actions 
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actions  qui  ont  pris  part  dans  cette  répartition 
à raison  de  loi  fr.  pour  chacune,  n’ont  éprouvé 
aucune  diminution  -,  ni  dans  leur  valeur  capitale, 
ni  dâns  leur  dividende  futur.  La  portion  fixe 
de  ce  dividende,  réglée  sur  le  capital  primitif,  est 
toujours  assurée  à l’actionnaire,  comme  elle  l’é* 
tait  auparavant,  sur  le  pied  de  6 pour  100,  et 
la  portion  variable  ne  peut  pas  décroître.  Comme 
la  valeur  courante  d’une  action  commerciale  se 
détermine  sur  les  bénéfices  présumés  de  l’entre- 
prise, le  prix  de  l’action  sur  la  place  remonta 
bientôt  au  taux  où  il  était  avant  cette  réparti- 
tion de  la  réserve»  Aujourd’hui  il  est  à près1;  ‘ 
de  1600  francs , quoique,  en  supposant  l’annu- 
lation des  1 1,100  actions  qui  reposent  dans  le 
porte-feuille  de  la  Banque  * et  une  liquidation 
définitive  du  fonds  social  k il  soit  présumable  que 
la  part  à recueillir  par  chaque  action  dans  cette  li- 
quidation totale  n’excéderait  pas  r 100  francs. 

On  a fait  des  tetltatives  pour  étendre  la  circu- 
lafion  des  billets  de  la  Banque  au-delà  de  la 
place  de  Paris,  et  la  compagnie  a été  autorisée 
à établit  des  comptoirs  d’escompte  dans  les  villes 
les  plus  opulentes  et  les  plus  industrieuses  du 
royaume.  Ces  essais  n’ont  pu  réussir,  et  n’ont 
produit  que  des  frais  et  des  pertes.  Dès  1814, 
le  conseil  général  de  la  Banque  vota  la  suppres- 
Tome  VI.  ' Y 
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sion  de  ces  établissemens , et  elle  fut  opérée  par 
une  ordonnance  royale  du  7 février  1817.  ■ 

Il  ne  faudrait  pas  attribuer  ce  défaut  de  suc- 
cès à<  un  manque  de  confiance  dans  les  billets 
de  la  Banque;  mais  on  n’en  doit  chercher  la 
cause  que  dans  la  nature  même  des  affaires  qui, 
dans  des  villes  presque  entièrement  manufactu- 
rières, ne  permet  pas  que  la  circulation  puisse 
admettre  une  aussi  grosse  pièce  de  monnaie  qu’un 
billet  de  banque,  ne  fût-il  même  que  de  300  fr. 
dans  sa  moindre  coupure.  Les  fabricans  et  les  en- 
trepreneurs de  manufactures  ont  un  besoin  con- 
tinuel d’espèces  métalliques  pour  salarier  leurs  em- 
ployés et  pour  subvenir  aux  frais  journaliers  et  dé- 
penses d’entretien  de  leurs  établissemens.  A peine 
ont-ils  reçu  un  billet  de  banque , qu’ils  se  trou- 
vent dans  la  nécessité  de  le  convertir  en  ^cus  pour 
faire  aller  leurs  affaires.  Les  billets  de  ia  Banque 
de  France  n’ont  pas  joui  de  moirts  dè  crédit  sur 
les  places  de  Lyon  et  de  Rouen  que  sur  celle 
de  Paris;  mais,  dans  ces  deux  premières  villes, 
ils  n’ont  pu  entrer  dans  la  circulation  locale  du 
pays  pour  une  asïéz  grande  masse , ni  y demeu- 
rer eh  nature  de  papier  pendant  tin  temps  assez 
long  pour  dorinér  des  bénéfices  proportionnés 
à la  dépense  d’établissement. 

'■  -r  -t  V,  ■.  ' . .. 

* * *1 
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Sur  U commerce  des  Indes, 

» * * 

(TOME  IV,  PAGE  l3o.) 

• '*  ' 1*1  » , . 

■K 

1er.  Continuation  de  l’histoire  de  la  compagnie  dès 
Indes  anglaise-,  ' 

' ' * ' •'  1 ‘ » • ‘ • 1 

CETTE  compagnie  avait  obtehu  en  1781  ^ 

moyennant  ,400,000  livres  sterling , la  prolon- 
gation de  sa  charte  jusques  en  1791.  A l’expiration 
de  ce  terme,  son  privilège  exclusif  lui  pouvait  être 
retiré,  après  toutefois  un  avertissement  donné 
trois  ans  d’avance  > et  à la  condition  du  rem- 
boursement des  fonds  par  elle  prêtés  au  Gou- 
vernement. Par  le  m^me  acte  il  lui  avait  été  per- 
mis de  porter  son  dividende  i 8 pour,  cent,  et 
de  l’éleyer  successivement  jusspies  à il  et  demü 

L’année  ,q$i  suivit  la  paix  de  1783  , lorsqu’il 
fut  question  d’entrer  dans  l’examen  de  la  situa- 
tion des  aââires  de  ,1*  compagnie  , on  trouva  le 
déstedre  au  combie  et  les  embarras  extrêmes* 
malgré  l’emprunt  de  800,000  livres  sterling  quelle 
.avait  été  autorisée  à faire  l’année  précédente^ 
M*  Fox,  qui  était  alors  ministre,  assura  à la 
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Chambre  des  Communes  que  les  dettes  de  I* 
compagnie  montaient  à plus  de  11,100,000  liv. 
sterling,  et  que  l’actif,  pour  y faire  face,  ne  pou- 
vait pas  être  évalué  à plus  de  3,200,000  liv.  sterl. 
Ce  fut  alors  qu’il  proposa  de  retirer  l’administra- 
tion des  mains  des  directeurs  et  de  la  donner  à 
un  comité  qui  serait  nommé  par  le  Parlement  j 
mais  le  bill  proposé  par  M.  Pitt  l’emporta  sur 
le  plan  du  ministre.  La  surintendance  et  le  con- 
trôle des  affaires  de  l’Inde  furent  attribués  à une 
commission  composée  de  six  conseillers  du  conseil 
privé,  d’un  secrétaire  d’Etat  et  du  chancelier  de 
l’échiquier.  Le  jugement  en  dernier  ressort  des 
personnes  accusées  d’abus  de  pouvoir  ou  exactions 
fut  réservé  i une  commission  composée  de  trois 
juges  choisis  dans  les  cours  du  ban  du  roi , des 
plaids  communs  et  de  Y échiquier  ; de  cinq  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Pairs , désignés  par  le 
sort  sur  une  liste  de  vingt-six , et  de  sept  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Communes , désignés  de 

même  sur  une  liste  de'  quarante  j lés  deux  listes 
' •»  ♦ . 
formées  aussi  par  la  voie  du  sort , au  commence- 
ment de  chaque  session  du  Parlement..*^. 

Le  dividende  fut  fixé  d 8 pour  Ctnv  pà#  un 
autre  acte  du  Parlement  , et  le  surplus  des  bénéfices 
fut  affecté  au  paiement  des  dettes  de  la  compagnie. 

On  ne  fut  pas  long-temps  sans  s’apercevoir 
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du  peu  d’efficacité  de  ces  mesures  contre  les  dépré- 
dations des  agëns  de  la  compagnie  et  contre  la 
pente  inévitable  qui  l'entraînait  rapidement  au 
désordre  et  à la  banqueroute. 

Dès  1786  on  exposa  que  ses  fonds  n’étaient 
plus  suffisans  pour  son  commerce j que  la  mesure 
prise  par  l’acte  de  commutation  des  droits  (1),  pour 
prévenir  la  contrebande  sur  le  thé  , avait  plus  que 
doublé  ses  achats  sur  cet  article  seulement  ; qu’en 
conséquence  un  supplément  de  capital  lui  deve- 
nait nécessaire.  Sous  ce  prétexte  elle  obtint  l’au- 
torisation de  vendre  de  ses  annuités  jusques  à 
concurrence  de  800,000  Iiv. , et,  en  outre,  de 
créer  pour  800,000  liv.  sterl.  de  nouvelles  ac- 
tions , ce  qui  porta  le  capital  de  ses  actions  à 4 
millions  sterling  et  lui  procura  en  tout  un 
cours  de  1 millions,  les  huit  mille  actions  nou- 
velles , au  cours  actuel  de  1 5.5  liv.  sterl.,  devant8’ 
lui  produire  1,240,000  liv. 

En  1 7 8 8 , d’autres  prétextes  furent  l’occasion 
de  nouveaux  emprunts.  Il  y avait  à payer  au  Gou- 
vernement 500  mille  liv.  sterl.  qu’il  réclamait 
pour  la  dépense  des  forces  employées  dans  la 
dernière  guerre  à la  défense  des  possessions  de 
la  compagnie,  Il  fallait  faire  passer  à la  Chine 


(1)  Voyez  plus  loin  , pag.  35g. 
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300,000  liv.  sterl.  en  espèces  pour  solder  la  ba-* 
lance  des  exportations  du  Bengale , qui  avaient 
été  moins  fortes  qu’on  ne  l’avait  présumé.  Ce 
fut  sur  ces  motifs,  qu’après  un  tableau  de  la  si- 
tuation de  la  compagnie , où  , comme  dans  les 
précédens,  ses  besoins  étaient  toujours  en  saillie 
et  ses  ressources  en  perspective,  elle  obtint  l’au- 
torisation d’emprunter  encore  1,100,000  liv.  sterl. 
L’année  suivante,  M;  Dundas  , membre  du 
bureau  de  contrôle  3 présenta  au  Parlement  l’état 
de  l’actif  et  du  passif  de  la  compagnie.  Il  ÿ porta 
l’excédant  du  passif  à' environ  trois  millions  sterling, 
Mais  le  bénéfice  que  la  compagne  devait  faire  in- 
dubitablement pendant  les  quatre  afinées  qu’elle 
avait  encore  de  durée , garantissait , selori  lui , à 
.l’époque  de  l’expiration  de  cette  charte  , une  bad- 
ianes très-avantageuse  ; et , en  conséquence  de 
cet  exposé , la  compagnie  sollicita  ét  obtint  l’au- 
torisation de  créer  dix  trtîlle  actions  nouvelles , 
qui,  à raison  'de  100  liv.  chacune,  dont  la  com- 
pagnie serait  chargée  envers  les  actionnaires, 
«'augmenterait  son  capital  comptable  que  d’un 
million  sterling  seulement , mais  qui , au  taux  de 
170  lîv.  sterl.  l’action , valeur  que  l’action  avait 
alors  au  cours  de  la  place,  fournirait  un  secours, 
réel  de  1,700,000  liv.  sterl. 

A l’expiration  de  la  charte,  en  175)3,  s’en 


NOTE  LXV. 


343 

fallut  bien  que  les  espérances  données  par  M.  Dun- 
das  fussent  réalisées,  et  le  renouvellement  du  pri- 
vilège devint  l'objet  pour  lequel  ce  ministre  dé- 
ploya toutes  les  ressources,  de  son  talent  et  de  son 
adresse.  - Il  avoua  dans  son  discours  , qu’aucun 
écrivain , en  économie  politique  3 n’avait  encore 
supposé  que  l’administration  d’un  vaste  Empire  pût 
convenir  à une  compagnie  de  commerce  , et 
quaucun  écrivain,  en  économie  commerciale , n’a- 
vait encore  soutenu  que  les  entraves  des  priyiléges 
exclusifs  fussent  avantageux  au  commerce  en  gé- 
néral ; mais  il  s’efforça  de  prouver  que , malgré  ces 
principes  et  malgré  les  clameurs  de  toutes  les  villes 
de  manufactures  contre  le  privilège  de  la  com- 
pagnie , il  y aurait  les  plus  grands  dangers  à chan- 
ger le  système  établi  pour  le  commerce  de  l’Inde  ; 
que  la  compagnie,  après  la  cessation  de  son  pri- 
vilège , n’en  demeurerai!  pas  moins  compagnie 
commerçante , n’en  serait  pas  moins  propriétaire 
de  fonds  et  d’établissemens  considérables,  et  maî- 
tresse d’un  revenu  territoral  de  plusieurs  millions , ce 
qui  écarterait  bien  loin  d’elle  toute  concurrence  j 
que,  d’ailleurs , iç  commerce  de  l’Inde  n’étaitpas  de 
nature  à procurer  de  l’extension  aux  fabriques  na- 
tionales, attendu  que  les  draperies  et  lainages,-' 
l’article  le  plus  important  de  ces  fabriques,  ne 
pourraient  convenir  au  climat,  aux  préjugés,  aux 
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habitudes  invariables  des  peuples  de  l’Inde;  que 
les  poreries  étant  d’un  grand  encombrement , donT 
lieraient  lieu  à un  fret  trop  dispendieux;  qu’enfin, 
pour  le  coton  , on  ne  chercherait  pas  sans  doute 
à entrer  en  lice  avec  des  ouvriers  qui  étaient  les 
plus  habiles  du  monde  dans  l’art  de  travailler  cette 
matière , et  que  le  seul  avantage  de  la  supériorité  des 
dessins  ne  pourrait  faire  placer  dans  l’Inde  qu’une 
très-petite  partie  de  tissus  européens  ; qu’ainsi  la 
liberté  de  ce  commerce  ne  contribuerait  point  à 
le  rendre  plus  étendu;  qu’au  contraire  cette  li- 
berté entraînerait  '{  émigration  dans  l’Inde  d’une 
quantité  d’aventuriers  qui  effaroucheraient  ce  peu- 
ple craintif,  renchériraient  le  prix  du  travail,  et 
se  voyant  déçus  dans  leurs  espérances , iraient 
chercher  fortune  sous  les  drapeaux  de  Tipoo- 
Saïh.  et  grossir  l’armée  des  Marattes.  Il  assura 
que  les  possessions  de  la  compagnie  étaient  dans 
un  état  de  prospérité  inconnu  même  sous  les 
plus  sages  des  anciens  souverains  de  ces  côntrées , 
et  que  ses  termes  dans  la  péninsule  de  l’Inde , 
comparées  à celles  des  princes  voisins,  étaient 
un  jardin  auprès  de  déserts.  Il  prétendit  que  les 
abus  tant  reprochés  à la  compagnie  ne  pouvaient 
plus  se  reproduire  sous  le  nouveau  régime  qui 
venait  d’être  établi  ; qu’étant  placée  sous  le  con- 
trôle immédiat  du  pouvoir  exécutif,  elle  ne  pou- 
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yait  plus  être  oppressive  ; que  les  propriétés  fon-r 
çières  étant  raffermies  sous  la  protection  des  lois, 
et  les  droits  sjir  les  marchandise;  réglés  par  des 
statuts  généralement  connus  , ces  spoliations  ec 
ces  concessions  dont  on  avait  eu  tant  à se  plaindre 
ne  pouvaient  plus  se  renouveler;  qu’enfin  lesagens 
de  la  compagnie  étant  responsables  de  leur  con- 
duite, tant  à la. compagnie  qu’au  Parlement,  il 
n’y  avait  plus  à craindre  que  leur  ambition  ou 
leur  cupidité  entraînât  dans  de  nouvelles  guerres. 
Il  finit  par  exposer  tous  les  avantages  que  l’Angle^- 
terre  avait  à recueillir  du  commerce  de  l’Ijtide  ; 
l’emploi  de  sept  mille  matelots  et  de  quatre  vingc- 
un  mille  tonneaux  d’embarquement  , par  année  ; 
1, zoo, 000  liv.  st.  annuellement  répandus,  soit 
entre  les  marchands  et  les  propriétaires  des  bâtimens 
frétés  par  la  compagnie , soit  entre  les,  divers  ou<% 
vriers  occupés  à fabriquer  la  cargaison  ou  employés 
au  chargement  ; une  valeur  de  700,000  liv.  st.  de 
matières  premières  importées  en  Angleterre  pour 
alimenter  les  manufactures  nationales  ; un  million 
et  demi  st.  d’exportations  dans  l’Inde  ou  en 
Chine  de  denrées  et  produits  de  fabrique  anglaise , 
tant  pour  le  compte  de  la  compagnie,  que  pour  le 
commerce  particulier  aqtorisé  par  elle  ; plus  d’un 
million  st.  par  an  de  remises  faites  en  Angleterre, 
par  des  fortunes  acquises  dans  l’Inde  et  réalisées  er^ 
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Europe  j un  dividende  annuel  de  400,000  liv.  st. 
fourni  aux  actionnaires;  enfin,  plus  d’un  million 
sterl.  de  droirs  payés  à l’entrée  des  productions  et 
marchandises  indiennes  destinées  à la  consomma- 
tion européenne. 

Ce  plaidoyer  valut  à la  compagnie  le  renouvel- 
lement de  sa  charte  pour  vingt  années  qui  se  sont 
jerminées  au  i*r  mars  1814.  Les  conditions  de  ce 
renouvellement  furent  des  concessions  en  faveur 
des  commerçans  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Anglais  résidant  dans  l’Inde  ; quelques  raodéra- 
tionyRttribuées  à la  compagnie  sutles  importations; 
un  réglement  sur  l’emploi  des  révenus  de  la  com- 
pagnie ; la  répartition  annuelle  dans  les  différens 
bureaux  de  commerce  de  la  compagnie  dans  l’Inde , 
d’un  million  st.  au  moins  pour  être  converti  en 
'chargemens  pour  l’Europe,  ou  remises  en  Chine, 
«iiargemens  quis’accroîtraient  à mesure  de  l’extinc- 
tion de  la  dette;  le  transfert  en  Europe  de  500,000 
liv.  st.  de  dettes  de  l’Inde , par  chaque  année , 
pour  y être  acquittées  par  le  produit  des  ventes; 
enfin , l’engagement  par  la  compagnie , lorsque  sa 
dette  de  l’Inde  serait  réduite  à 1 millions , ec  ses 
billets  d’Europe  à 1,500,000  liv,  st. , de  prêter  au 
Gouvernement  les  cinq  sixièmes  de  l’excédant  de 
ses  bénéfices  , jusques  à la  concurrence  de  1 1 mil- 
lions st.  sans  intérêt,  lesquels  x z millions  resteraient 
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entre  les  mains  du  Gouvernement  comme  gage 
envers  les  actionnaires  de  leur  capital  et  intérêts; 
l'autre  sixième  réservé  pour  accroître  le  divi- 
dende. 

Par  le  même  acte,  le  Parlement  autorisa  la  com- 
pagnie à augmenter  son  capital  d'un  million  st. 
pour  le  porter  ainsi  à 6 millions , sous  la  condition 
que  ce  nouveau  secours,  qui , à raison  de  100  liv. 
l’action  ,-prix  du  cours  actuel , devait  faire  entrer  z , 
millions  dans  la  caisse  de  la  compagnie , serait 
employé  au  remboursement  des  billets  circulant  en 
Europe,  de  manière  à ce  que  la  masse  de  ces  billets 
n’excédât  pas  1, 500,000  liv.  st. , et  à acquitter 
d’autres  dettes. 

Les  4,100,000  liv.  st.  dus  à là  compagnie  par 
le  Gouvernement  pour  le  montant  des  quatre  prêts 
faits  par  elle,  en  1 <398,  1708,  1730  et  1744,  et 
qui , sur  le  pied  de  j pour  cent  d’intérêt  annuel , 
lui  formaient  un  revenu  de  n£,ooo  liv.  st. , outre 
1687  liv,  10  sous  de  frais  de  régie,  étaient,  pres- 
que en  totalité,  vendus  ou  hypothéqués  à des 
riers.  La  même  année,  cette  créance  fut  reportée 
à la  Banque,  et  les  1687  liv.  îo  sous  de  frais  de 
régie  furent  retirés  à la  compagnie. 

Ces  magnifiques  promesses  de  M.  Dundas 
et  l’engagement  pris  par  la  compagnie  de  réduire 
â 1,500,000  liv.  sterling  la  masse  de  ses  billets. 
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eurent  le  même  sort  que  les  promesses  et  les 
engagemens  des  époques  précédentes.  Le  secours 
de  z millions  sterling  que  la  compagnie  avait  reçu 
en  1793,  ne  put  empêcher  qu’en  1794  elle  ne 
fît  demander  au  Parlement  l'autorisation  d’élever 
jusques  à z millions  sterling  la  masse  de  ses 
billets  au  porteur,  et  même  d’en  émettre  pour 
un  million  sterling  de  plus,  si  ce  supplément  lui 
devenait  nécessaire.  Cette  nouvelle  demande  fur 
çolorée  du  prétexte  que  la  compagnie  avait  ne-. 
quitté  pout  un  million  sterling  de  sa  dette  dans 
VInde. 

A la  fin  de  1796,  M.  Dundas  représenta  an 
Parlement  que  toute  concurrence  étant  détruite, 
par  l’effet  de  la:guerre,  le  commerce  de  la  com- 
pagnie en  avait  teçu  un  grand  accroissement , et 
que,  d’une  autre  part,  cette  même  circonstance 
de  la  guerre  avait  augmenté  ses  frais  de  transport 
de  plus  d’un  million  sterling.  En  conséquence  il 
fit  autoriser  la  compagnie  à accroître  son  capital 
de  z nouveaux  millions  sterling  par  la  création 
de  zo  mille  actions  nouvelles , lesquelles,  au  cours 
de  173  liv*  sterling,  produisirent  une  somme  dç 
3,460,000  liv.  sterling. 

Dans  son  budget  de  l’Inde,  du  iz  mars  1799, 
le  même  ministre  annonça  qu’en  formant  le 
çompte  des  recettes  et  dépenses  de  l’année  1797-, 
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on  se  proposait  de  demander  encore  un  nouvel 
accroissement  de  capital , mais  que , d’après  les 
circonstances,  on  avait  cru  plus  prudent  de  se 
procurer  des  fonds  par  une  émission  de 'billets; 
qu’il  en  avait  créé  pour  1 ,417,000  liv.  sterling, 
réduits  à 460,000  liv.  au  moyen  du  revirement 
de  ceux  que  la  compagnie  s’était  fait  faire  par 
ses  acheteurs,  et  que,  de  plus,  elle  avait  em- 
prunté de  tï  Banque,  sur  des  sûretés,  un  autre 
million  sterling.  Il  ajouta  que  l’aperçu  des  re- 
céttes  et  dépenses  de  l’année  1798  -,  à moins  d’She 
augmentation  de  capital  ou  de  l’emploi  de  quel- 
ques autres  ressources  extraordinaires,  présente- 
. ralt  au  ier  mars  1799  un  déficit  d’environ 
1,319,000  liv.  sterling.  Il  annonçait  à cette 
époque,  que,  par  défaut  de  capitaux,  la  compa- 
gnie ne  pouvait  suffire  à transporter  en  Europe 
plus  de  la  moitié  des  marchandises  que  l’Inde 
avait  à y faire  passer. 

L’accroissement  du  capital  de  la  compagnie , de 
1786  à 1799,  et  les  fonds  que  lui  a produits  la 
ctéâtîon  de  nouvelles  actions,  se  trouvent  expo- 
sés dans  le  tableau  suivant. 
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ANNEES. 
• f 

ACTÏOKS 

crééei. 

i 

COURS 

de 

l’action. 

■1 

nnBP  w 

1786 

1788 

'79* 

1796 

8,000 

10.000 
10,000 

20.000 

i55 

170 

200 

i73 

1.240.000  1.  st.  î| 

1.700.000  1 

2,000,000  I 

3.460.000  j| 

Totaux. 

i 

8,4oo,opo  1.  sUfJI 

je  - 

il 

C’est  lé 

1 a , juin 

1801  que  M.  Dundas  a 

présenté  à la  Chambre  des  Communes  le  tableau 
de  la  situation  de  la  compagnie. 

Il  en  résulte  que  le  revenu  territo'riaL  des  trois 
présidences,  qui  sont  lé  Bengale,  Madras  et  Bom- 
bay, déduction  faire,  tant  de  leurs  charges  annuelles, 
pour  dépenses  civiles  et  militaires,  que  des  mêmes 
charges  pour  Bencoolen  et  les  autres  établisse- 
mens,  offre  au  tdtal  un  produit  net  de  £$  3,537  liv. 
sterling.  V:  : ' c 

~ Que  les  dettes  de  la  compagnie  dans  l’Inde 
montaient  au  ier  mars  1800,  et  Sàns  y compren- 
dre ce  qui , y a été  ajouté  depuis  cette  époque , 
à 14,1540,40a  liv.  sterling,  ce  qui  présente  une 
augmentation  de  passif  sur  celui  de  l’année  précé- 
dente de  1,700,000  liv.  sterling;  que  dans  cette 
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masse  passive,  celle  portant  intérêts  excède  ix 
millions  sterl.  ; que  l’intérêt  de  cette  dette  for- 
mait alors  une  charge  annuelle  de  1,081,041  liv. 
sterling  qui  absorbait  le  reliquat  net  du  produit 
territorial , et-  laissait  encore  un  excédant  de 
charge  de  448,505  liv.  sterling  qu’il  fallait  pren- 
dre sur  le  produit  de  la  vente  des  importations 
venues  de  l’Europe  ; que  ce  dernier  produit,  éva- 
lué à 591,975  liv.  sterling,  ne  laisserait  par  con- 
séquent qu’un  faible  reliquat  de  143,470  liv. 
sterling  à appliquer  au  paiement  des  dépenses 
du  commerce  et  à l’achat  des  chargemens  pour 
la  Chine. 

, * ■ ■ ' * * ... 

Que  la  dette  en  Europe  était,  au  ier  mars 

1801,  de  5,593,989  liv.  sterling, 

Qu’enfin  il  fallait  encore  ajouter  au  passif  un 
article  de  391,955  liv.  sterling,  dû  pour  mémoi- 
tese  -compte  de  l’Inde,  article  qui  avait  été 
omis  dans  le  tableau  de  la  detçe  de D’Inde  et  dans 
celéî  de  la  dette  en  Europe. 

L’addition  de  tout  ce  passif  donnait  un  total 
'de  plus  de  10,400,000  liv.  sterling,  sans  y com- 
prendre l’accroissement  de  la  dette  dans  l’Inde, 
depuis  Je  mars  1800,  non  plus  que  le  capi- 
tal des  actiqmùifes-  , ; 

En  5786,  la  dette  de  la  compagnie,  tant 
en  Inde  qu’e,n.  Europe,  ne  montait  -pas  à plus 

t * * # 
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de  t8  millions  sterling,  et  l’on  vient  dé  Voit 
que,  depuis  cette  époque/ jusques  en  1796,  la 
compagnie  a créé  48,000  actions  nouvelles  qui 
lui  ont  procuré  successivement,  au  cours  de  la 
place,  8,400,00b  liv.  sterling. 

Quant  à son  actif,  qui  se  compose,  i°  de 
Créances  d’un  recouvrement  à peu  près  impos- 
sible , et  dont  elle  a reconnu  elle-même  plus  de 
3,518,000  liv.  sterling  irrecouv râbles  ; z°  de 
bâtimens,  effets  et  restes  de  itiagasins  auxquels 
on  est  maître  de  donner,  dans  des  comptes , 
telle  valeur  que  l’on  juge  à propos;  c’est  tou- 
jours, comme  on.  le  devine  bien,  sur  ce  côté 
de  la  balance  que  cherchent  à s’appuyer  les  ora- 
teurs de  la  compagnie,  pour  présenter  des  résul- 
tats favorables,  à chaque  nouveau  secours  qu’ils 
sollicitent,  et  pour  former  ces  tableaux  spécieux 
dont  l’objet  est  bien  moins  de  convaincre  le  Ebr- 
lement  auquel  on  les  adresse  j que  de  fasciner  les 
yeux  du  public  et  d’attirer  de  nouveaux  action- 
naires. Mais  il  est  bien  évident  pour  tout  homme 
impartial  et  non  prévenu,  que  si  cet  actif,  qu’on 
faisait  monter  alors  à 16  millions  sterling,  avait 
eu  quelque  valeur  réelle,  les  rentrées  successives 
qu’il  aurait  données  auraient  mis : la  compagnie 
dans  le  cas  de  «diminuer  la  masse  de  ses  dettes, 
au  lieu  de'  recourir  chaque  année  à de  nouveaux 

1 emprunts. 
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emprunts , et  qu’un  actif  qui  va  ainsi  continuel- 
lement en  grossissant,  tandis  qu’on  est  forcé  de 
chercher  ailleurs  des  ressources , n’est , dans  le  fait , 
autre  chose  qu’un  chapitre  de  perces  et  d’avaries  j 
déguisé  sous  un  titre  pompeux. 

Dans  le  budget  présenté  en  1799,  M.  Dun- 
das  avait  lui- même  averti  que  l’accroissement  an- 
nuel de  l’actif  étant  dû,  presque  en  entier, à l’ac- 
cumulation d’arrérages  d’une  solvabilité  extrême- 
ment douteuse  et  à l’augmentation  de  la  valeur 
des  denrées  en  magasin,  il  ne  fallait  pas  en  con- 
clure que  les  affaires  de  la  compagnie  fussent  amé- 
liorées sous  ce  rapport. 

Les  ventes  des  marchandises  de  l’Inde,  y com- 
pris ce  qui  appartenait  au  commerce  particulier, 
av*aitproduit,  cette  dernière  année,  10, 5 2 5,43 1 liv. 
sterling,  ce  qui  excédait  de  près  de  163,000  iiv. 
sterling  le  produit  de  l’année  précédente. 

‘ Les  charges  et  profits  retenus  par  la  compa- 
gnie sur  le  commerce  particulier  par  elle  auto- 
risé, lui  avaient  valu  13 3,429  liv.  stetling. 

Ce  que  la  compagnie  retirait  annuellement  du 
• produit  de  ses  ventes,  et  qu’on  évaluait  à envi- 
ron 7 à 8 millions,  était  la  matière  d’un  compte 
courant  qui  se  réglait  chaque  année.  Les  dépen- 
ses de  fret,  celles  de  déchargement,  emmagasi- 
nement  et  garde  des  marchandises  3 les  droits  à 
Tome  VI,  Z 
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paver  aux  douanes,  le  dividende  des  actionnaires, 
l’intérêt  des  avances  à rembourser,  absorbaient 
presque  tout  ce  produit.  Il  a été  annoncé  cette 
même  année,  que  la  balance  du  compte  cou- 
rant donnerait,  au  Ier  mars  t8ot,  un  restant 
en  caisse  de  486,731  liv.  sterling. 

Le  dernier  rapport  de  M.  Dundas  fut,  comme 
à l’ordmaire,  terminé  par  l’exposé  le  plus  bril- 
lant des  futures  destinées  de  la  compagnie.  Grâce 
â la  prudence  et  à la  valeur  des  deux  derniers 
gouverneurs-généraux  ( lord  Cornwallis  et  le  mar- 
quis de  Wellesley  ) , la  compagnie  ne  voyait  plus 
d’ennemis  autour  d’elle  et  pouvait  se  promettre 
de  jouir  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  La  chute 
du  redoutable  Tipoo-Saïb  avait  fait  enfin  dis- 
paraître le  grand  obstacle  qui  arrêtait  depuis  long- 
temps , dans  ces  fertiles  contrées , le  progrès  na- 
turel de  l’agriculture  et  de  l'industrie.  Une  dette 
dans  l’Inde  de  1 4 millions  sterling  n’était  pas 
une  charge  dont  il  fût  effrayé  ; la  compagnie 
avait  tout  le  temps  de  s’en  débarrasser  dans  le 
cours  des  treize  années  qui  lui  restaient  encore 
â jouir  de6  privilèges  de  sa  charte.  Ce  temps  lui 
suffisait  pour  accumuler  la  somme  exigée  par  l’acte 
du  Parlement,  comme  garantie  des  engagemens 
par  elle  contractés.,  et  pour  acquérir  la  somme 
promise  au  Gouvernement , -en  considération  du 
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renouvellement  de  cette  charte.  Sa  conclusion  fut 
de  conseiller  un  emprunt  de  io  millions  ster- 
ling pour  réduire  la  dette  de  l’Inde,  le  seul 
ennemi  dangereux  qui  restât  à la  compagnie.  Il 
voyait  tous  ces  projets  pleinement  réalisés  avant 
l’année  1809;  il  voyait  la  dette  entièrement  ac- 
quittée, une  armée  formidable,  toujours  sur  pied 
et  régulièrement  soldée,  la  compagnie  jouissant 
d’un  crédit  sans  bornes  au  moyen  de  la,  foi  gar- 
dée à ses  créanciers , et  l’empire  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Orient,  affermi  pour  jamais  sur  des 
fondemens  inébranlables. 

Les  treize  année  se  sont  écoulées  sans  que  la 
compagnie  ait  satisfait  à ses  engagemens , tant 
envers  le  Gouvernement  qu’envers  ses  créanciers. 
Au  contraire , ses  dettes  se  sont  considérablement 
augmentées  pérîdanc  le  cours  de  cetre  dernière 
période,  malgré  les  secours  qu’elle  a reçus  à di- 
verses époques.  ' 

En  1805,  la  compagnie  réclama  de  l’échiquier 
une  somme  de  8,570,3x0  liv.  sterling.  Le  Par- 
lement lui  accorda  provisoirement , avant  que  la 
liquidation  fût  faite,  à titre  de  secours  ou  acompte, 
une  somme  de  3 millions  5 en  1806,  elle  ob- 
tint au  même  titre  de  secours  ou  à compte,  un 
million  sterling  3 et  1808  et  1810,  il  lui  fut  ac- 
cordé, sur  la  partie  liquidée,  deux  autres  paiemens 
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montant  ensemble  à 3 millions.  Enfin , en  t S 1 5 , 
le  Parlement  accorda  à laNcompagnie , à titre  de 
prêt  sans  intérêts,  3 millions  de  billets  de  l’é- 
chiquier, que  la  Banque  a escomptés  à la  com- 
pagnie. 

A l’expiration  de  sa  charte,  la  compagnie  pré- 
senta au  Parlement  son  bilan , en  actif  et  en 
passif. 

Actif  de  la  compagnie  au  1 er  janvier  181 3. 


Marchandises  et  créan- 
ces dans  l'Inde 25,821,587 

Immeubles,  bâtimens, 
forts  , etc 10,870,102 


| 36,691,7191.8t. 


En  Angleterre , créan- 
ces, marchandises  etob- 

jets  mobiliers 11,164, 955 

Immeubles  et  navires.  ’ 1,208,020 


I2>372,975 


Total  de  l’actif. 49,064,6941.  st. 

Ce  bilan  établit  que  les  marchandises  portées 
à l’actif  pour  15,821,587  liv.  sterling  sont  en 
magasin  depuis  plus  de  sept  ans,  et  se  composent 
d’objets  manufacturés  en  Angleterre,  ainsi  que 
de  denrées  indiennes  dont  les  magasins  de  la 
compagnie  en  Europe  sont  déjà  surchargés.  La 
partie  d’actif  existant  en  Angleterre  est  de  la  même 
nature 3 on  y trouve  des  cotons  en  laine,  filés 
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et  en  œuvre,  des  indigos  et  autres  denrées  emma- 
gasinées depuis  7 à 8 ans. 

Passif  de  la  compagnie  au  icr  janvier  181 3. 

Dette  dans  l'Inde 

Dette  en  Angleterre 

portant  intérêts 6,595, goo 

A la  banque  , bons  à 

intérêts 800,000 

Letlres-de-change  non 
acquittées,  arrérages, 
droits  dus  à la  douaue  et 
à l’excise , droits  de 
commission  , mémoires 
et  autres  créances  qui 
ne  portent  pas  d’inlé-  ‘ 
rets 6,520, 53i 

Total  du  passif.. . 

En  se  bornant  à balancer  ce  passif  avec  l’ac- 
tif par  une  simple  opération  de  chiffres,  on  trouve 
un  excédant  actif  de  z,^ j^.,504  Kv.  sterling. 
Mais  quand  on  observe  que  le  passif  se  com- 
pose, en,  entier  de  quantités  réelles  et  l’actif  de 
quantités  presque  toujours  imaginaires,  on  voit 
qu’en  définitive  le  passif  l’emporte  de  beaucoup. 
L’opinion  généralement  établie  en  Angleterre, 
à cet  égard,  e$t  : i°  que  la  dette  de  la  compa- 
gnie, à l’expiration; de ;sa  charte,  était,  tant  dans 


32,213,759 1.  st. 


i3, 916,431 


46,1  $0,190!.  St. 
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l’Inde  qu’en  Angleterre,  de  40  millions  sterling; 
x°  que  cette  dette  ayant  été  contractée  pour  l’ac- 
croissement de  la  puissance  nationale,  doit  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  dette  pu- 
blique. Aussi  la  présentation  du  bilan  de  18  tz 
et  l’acte  du  Parlement  de  1 8 1 3 , qui  a ôté  à la 
compagnie  son  privilège  exclusif,  dans  la  Vue  de 
donner  plus  d’extension  au  commerce  général  du 
pays  et  à la  prospérité  de  l’Angleterre,  n’ont  eu  au- 
cune sorte  d’influence  sur  le  prix  des  actions  de  la 
compagnie , dont  le  cours  s’est  maintenu  sur  la -place 
sur  le  même  pied  qu’auparavanr. 

§.  IL  Nature  du  commerce  de  la  compagnie  ; son 
accroissement  J ses  moyens  et  ses  résultats. 

Les  deux  principaux  articles  dont  s’est  occupé 
jusques  ici  le  commerce  de  l’Inde,  sont  : 
i°.  Le  thé  de  la  Chine. 

20.  Les  étoffes  de  fabrique  indienne. 

Le  thé  forme,  à lui  seul,  plus  de  la  moi- 
tié, en  valeur,  des  exportations  de  l’Orient. 
Au  commencement  du  siècle  dernier,  la  quan- 
tité qui  en  venait  en  Europe  allait  à peine  à 
50  millions  pesant  de  livres  anglaises',  en  1790, 
elle  a excédé  20  millions  de  tes  livres;  en  1795  , 
elle  approcha  de  24  millions,  et  actuellement 
On  pense  qu’elle  n’est  pas  au-dessous  de  30,  si 
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on  tient  compte  de  ce  qui  passe  en  contre- 
bande. En  1811,  on  évaluait  14  à 15  millions 
de  livres  de  thé  la  consommation  de  cettè  den- 
rée dans  l'intérieur,  et  à 5 ou  6 millions  de  li- 
vres ce  qui  s’en  exportait  à l’étranger.  Le  pro- 
duit qu’en  retiraient  les  douanes  et  l’excise  ne 
montait  guère  à moins  de  4 millions  et  demi 
de  livres  sterling. 

La  contrebande,  suivant  le  rapport  des  com- 
missaires chargés  en  1783  de  faire  des  recher- 
ches sur  cet  objet,  introduisait  7 millions  pe- 
sant de  livres,  sans  y comprendre  le  thé  factice, 
dont  ils  évaluaient  la  quantité  à 4 autres  millions 
de  livres.  Mais  l’acte  de  1783,  connu  sous  le  nom 
d’ Acte  de  commutation , qui  transporta  sur  les  fe- 
nêtres une  grande  partie  de  la  taxe  imposée  sur 
le  thé,  contribua  beaucoup  à décourager  la  fraude. 

La  consommation  de  cette  feuille  augmente 
journellement  en  Europe  et  en  Amérique.  Avant 
17^7,  elle  n’était  presque  point  en  usage  en 
France,  où  il  s’en  consomme  maintenant  une  quan- 
tité considérable. 

Les  manufactures  de  l’Indostan  sont  les  plus 
anciennes  qui  existent,  même  dans  les  annales  de 
l’histoire  ; ce  sont  aussi  les  plus  importantes  du 
monde.  Dans  ce  pays,  tous  les  habitans  des  cam- 
pagnes sont  à la  fois  laboureurs  et  tisserands. 
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Des  centaines  de  milliers  de  familles  subsistent 
de  cette  industrie,  dont  les  produits,  depuis  une 
longue  suite  de  siècles,  sont  admirés  et  recher- 
chés de  toutes  les  nations , pour  l’extrême  finesse 
du  tissu, -la  délicatesse  du  travail  et  l’éclat  des 
couleurs.  Quelle  que  puisse  être  la  cause  de 
cette  supériorité,  quelle  soit  ou  non  l’etfec  de 
la  constitution  politique  de  ce  peuple  et  de  la 
séparation  des  castes  qui , en  concentrant  l’exer- 
cice de  ce  métier  dans . certaines  familles,  et 
fixant  par-là,  de  génération  en  génération,  tou- 
- tes  les  facultés  physiques  et  intellectuelles  de  ces 
familles  sur  un  même  objet,  tend  à amener  cet 
objet  au  plus  haut  degré  de  perfection  possible j 
ce  qu’il  y a de  constant,  c’est  qu’avec  une  plus 
grande  étendue  de  connaissances  et  des  instrumens 
beaucoup  plus  raffinés , l’industrie  européenne  n’a 
pu  arriver  en  ce  genre  qu’à  d’infructueux  essais. 
Les  plus  beaux  échantillons  d’étoffes  de  coton 
fabriqués  en  Angleterre , furent  envoyés  en  Perse 
à M.  Watkins,  et  ne  purent  jamais  sourenir  la 
concurrence  de  celles  manufacturées  dans  l’Inde. 
C’est  l’Univers  entier  qui  est  le  marché  de  ces 
admirables  fabriques,  et  les  demandes  y sont  mul- 
tipliées à tel  point,  qu’il  est  impossible  de  fixer 
des  bornes  à l'accroissement  dont  cette  branche 
d industrie  esc  susceptible. 
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Ces  marchandises  ne  se  paient  guère  qu’avec 
de  l’argent  monnayé  et  quelques  métaux  gros- 
siers, comme  plomb,  étain  et  cuivre.  La  vie  so- 
bre et  réglée  des  Indiens,  leur  attachement  in- 
variable aux  habitudes  et  aux  préjugés  de  leur 
nation,  s’opposent  à ce  qu’ils  consomment  des 
produits  étrangers.  M.  Dundas  a dit  au  Parlement, 
qu’en  1799,  on  avait  exporté  en  Asie  pour 
600,000  liv.  sterling  de  draperies,  et  qu’il  n’était 
résulté  autre  chose  de  cette  spéculation  qu’une 
perte  de  1 2,000  liv.  sterling. 

La  défiance  des  Indiens  les  porte  à exiger  leur 
paiement  d’avance,  et  la  crainte  fait  qu’ils  enfouis- 
sent leur  argent  aussitôt  qu’ils  l’ont  reçu. 

Le  numéraire  circulant  dans  la  partie  de  la 
presqu’île  soumise  à la  compagnie,  est  évalué  à 
ic  millions  sterling.  Tous  les  ans  la  compagnie 
fait  frapper  2 millions  sterling  d’espèces  nouvelles 
qui  disparaissent  aussitôt. 

Le  thé  se  paie  à la  Chine  avec  l’opium  des 
Indes,  qui  s'y  vend  publiquement,  quoique,  par 
les  lois  de  l’Empire,  il  soit  réputé  article  de  con- 
trebande. Il  se  paie  aussi  avec  quelques  denrées 
et  marchandises  anglaises  et  indiennes,  mais  prin- 
cipalement avec  des  piastres  prises  à Cadix  et 
payées  par  des  marchandises  anglaises. 

Les  trois  seuls  articles  que  la  compagnie  se 
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soit  réservés  dans  les  exportations  de  la  Chine, 
sont  le  thé,  les  nankins  et  les  soies  écrues.  Les 
autres  articles  que  le  pays  fournit  à l’Europe  sont 
le  safran  d’Inde,  le  sagou,  les  fleurs  de  casse, 
la  casse  en  bois,  la  rhubarbe,  le  camphre,  le 
musc,  la  gomme-gutte,  l’anis,  la  nacre  de  perle, 
la  porcelaine  et  une  infinité  d’autres  objets  de 
commerce.  Le  tonnage  privilégié  dont  jouissent 
les  officiers  de  la  compagnie,  est  bien  loin  de 
suffire  a 1 exportation  de  ces  divers  articles  j le 
surplus  tombe  exclusivement  dans  la  main  des 
étrangers. 

Ce  que  1 Angleterre  exporte  directement  aux 
Indes,  consiste  : 

i . En  dentées  et  munitions  pour  ses  divers 
établissemens  ; 

a°.  En  marchandises. 

Ces  deux  articles  donnent  lieu  à une  exporta- 
tion de  valeur  d’environ  7 à 8co,oooliv. sterling, 
flans  les  temps  ordinaires.  En  1 75,6,  l’exporta- 
tion, en  ces  deux  genres  de  valeurs,  se  monta 
à plus  de  i,joo,ooo  liv.  sterling.  Les  marchan- 
dises anglaises  exportées  à la  Chine  en  i79J> 

formèrent  seules  un  objet  de  670,000  Kv.  ster- 
ting. 

Dans  les  dix  premières  années  du  dix-huitième 
siècle,  la  valeur  des  exportations  de  l’Inde  et 
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de  la  Chine  pour  l’Europe,  tant  par  la  compa- 
gnie que  par  les  particuliers  qui  commerçaient 
Sous  son  autorisation,  ne  montait,  année  com- 
mune, qu’à  environ 485,000  1.  st. 

De  1 740  à x 7 5 o , elle  s’éleva  à 97  6 ,000 
De  1770  à 178c,  elle  fut  de. . 1,5 14,000 
Et  en  1787,  elle  alla  jusques  à 5,000,000 
Pendant  les  dernières  années  du  dix-huitième, 
les  ventes  ont  excédé  annuellement  10  millions 
sterling,  dans  lesquels  le  commercé  particulier 
est  entré  pour  environ  un  cinquième,  et  a rendu 
à la  compagnie  un  profit  d’à  peu  près  1 40,000  liv. 
•terling. 

La  période  de  six  années  qui  s’est  écoulée  * 
de  septembre  1801  à septembre  1808,  a été  la 
plus  brillante  époque  de  ce  commerce.  Depuis 
re  moment,  il  n’a  fait  que  décliner  jusques  à 
l’acte  du  Parlement  de  1 8 1 $ , qui  a retiré  à la 
compagnie  le  privilège  exclusif. 

Dans  l’année  commune  de  cette  période  de 
i8ot  à 1808  , les  exportations  de  l’Inde  se  sont 
éîèvées  à 1 1 millions  et  demi  de  livres  sterling, 
dans  lesquels  deux  millions  et  demi  ont  été  à la 
Grande-Bretagne  et  un  demi-million  au  reste  de 
l’Europe.  Les  huit  autres  millions  et  demi  ont 
été  portés  dans  l’Asie  , tant  anglaise  que  non  an- 
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glaise,  et  dans  l’Amérique,  dont  la  patc  étaic  de 
8j  0,000  liv.  sterling. 

Ces  exportations  de  l’Inde  ont  été  payées  par 
7 millions  et  demi  de  marchandises  et.  4 millions 
d’espèces.  L’Angleterre  envoyait  un  million  et 
demi  en  marchandises  et  un  million  en  espèces  j 
le  reste  de  l’Europe  soldait  son  demi-million  avec 
iSo,ooo  liv.  st.  en  marchandises  et  310,000  liv. 
sterling  d’espèces  j l’Amérique  avait  15  0,000  liv. 
sterling  en  marchandises  et  700,000  liv.  sterling 
en  espèces;  l’Asie  anglaise  soldait  en  marchan- 
dises la  totalité  de  ses  exportations;  l’Asie  et  l’A- 
frique non  anglaises,  un  peu  plus  de  moitié  en 
marchandises  et  le  surplus  en  espèces.  s 

On  voie  par-là  combien  le  commerce  d’Inde 
en  Inde  devait  paraître  avantageux  au  gouver- 
ment  britannique,  d’après  les  principes  qui  di- 
rigent sa  politique  commerciale.  Aussi  est-ce  dans 
la  vue  de  s’assurer  ce  commerce  et  de  l’étendre , 
que  l’Angleterre  a enlevé  à la  France  l’Ile-de- 
France  et  les  Séchelles;  à la  Hbllande.,  le  Cap 
Ceylan  et  les  îles  les.  plus  rsaines  de  l’Archipel 
Indien;  et  au  Portugal,  Goa  et  Macao. 

Ce  commerce  d’Inde  en  . Inde  roule  sur  un 
mouvement  de  valeur  de  1 5 millions  sterling , en 
additionnant  les  valeurs  exportées  et  importées , et 
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il  se  solde  avec  environ  2 millions  sterling  en  espè- 
ces ou  lingors. 

Pendant  la  période  de  1802  à 1808,  les  ex- 
portations de  la  Chine  ont  monté,  année  com- 
mune , à environ  3 millions  sterling  en  valeurs , 
dans  lesquels  le  thé  est  entré  pour  trois  quarts,  et  les 
nankins  et  soies  pour  l’autre  quart. 

Les  moyens  extraordinaires  que  la  compagnie  a 
mis  en  œuvre  depuis  un  demi-siècle,  pour  s’assurer 
le  monopole  des  produits  territoriaux  et  industriels 
de  l’Inde,  c’est  l’exercice  de  la  puissance  souveraine 
sur  une  portion  considérable  de  la  contrée.  Cette 
fonction  suprême , dont  les  devoirs  ne  se  compo- 
sent que  de  justice  et  de  grandeur,  et  dont  une 
généreuse  et  impartiale  bienfaisance  forme  le  ca- 
ractère essentiel , dévolue  à une  compagnie  de- 
marchands  étrangers  et  dirigée  par  les  calculs  d’une 
cupidité  impatiente,  a donné  naissance  au  gouver- 
nement le  plus  habilement  oppressif  et  le  plus 
audacieusement  destructeur  qui  ait  jamais  paru 
au  monde.  Les  fléaux  même  de  la  nature  sont 
devenus  une  source  de  gain  pour  ces  maîtres  avides  3 
et  lorsqu’en  17 69  une  affreuse  disette  désola  le 
Bengale , ils  ne  virent  dans  cette  calamité  qu’une 
occasion  de  bénéfice,  et  ils  accaparèrent  les  sub- 
sistances pour  tirer  parti  des  horreurs  de  la  fa- 
mine. Les  honteuses  cruautés  qui  ont  signalé  cette 
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que  la  consommation  doit  lui  demander  un  jour. 
Ce  seul  article  établit  entre  la  Chine  et  l’Eu- 
rope un  lien  qu’aucune , révolution  humaine  ne 
saurait  rompre , et  que  chacun  des  peuples  qui 
y touchent  a un  égal  intérêt  à maintenir. 

Pour  les  nations  de  l’Europe , la  route  la  plus 
directe  et  la  plus  naturelle  de  ce  commerce,  c’ésr 
celle  de  Suez  et  de  la  Mer-Rouge , et  c’est  celle 
qui  a été  pratiquée  dans  les  temps  les  plus  an- 
ciens. Dans  ces  âges  que  l’histoire  ne  nous  laisse 
apercevoir  qu’à  travers  d’épaisses  ténèbres , les 
Arabes  allaient , à ce  qu’il  semble , chercher  les 
denrées  de  l’Inde  , en  côtoyant  le  golfe  qui  les 
sépare  de  cette  contrée  , et  ils  les  revendaient 
comme  productions  de  leur  propre  pays.  Les  Phé- 
niciens , en  mettant  à profit  le  préjugé  supersti- 
tieux qui  éloignait  les  Egyptiens  de  toute  entre- 
prise maritime , s’emparèrent  de  ce  riche  com- 
merce et  l’enlevèrent  aux  Arabes.  Alexandre  ré- 
tablissant l'Égypte  dans  ses  droits  naturels , y 
fonda  cette  ville  célèbre  qui  fut,  pendant  dix- 
huit  siècles  consécutifs  , le  centre  où  venaient  se 
rendre  la  plus  grande  partie  des  immenses  richesses 
de  J’Orient,  destinées  à la  consommation  des  ré- 
gions occidentales. 

La  prévention  qui  a long-temps  existé  contre 
la  navigation  de  la  Mer-Rouge  -èsx  maintenant  4é* 
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récultes.  On  voit  par  un  des  articles  du  procès 
de  M.  Hastings , qu’il  avait  fait  obtenir  le  mar- 
ché de  l’opium  à un  de  ses  protégés,  qui,  à 
l’instant  même,  l’avait  cédé  avec  un  profit  de 
jz.ooo  liv.  sterling.  Ce  joug  insupportable  ac- 
cable également  l’industrie.  Des  tyrans  éphémè- 
res , pressés  de  rapporter  en  Europe  le  fruit  de  leurs 
rapines,  épuisent  continuellement  ce  pays  de  leurs 
capitaux.  Le  major  Scott  disait  aux  Communes 
d’Angleterre  que  l’on  avait  tiré  de  la  seule  pro- 
vince d’Oude,  depuis  177},  plus  de  14  millions 
sterling,  et  que  cinquante -deux  agens  de  la 
compagnie,  employés  dans  ce  district,  étaient 
repassés  en  Angleterre,  chacun  avec  sa  fortune 
fa’te. 

Cette  souveraineté  mercantile  ne  serait  qu’ab- 
surde et  ridicule  , si  tous  ces  crimes  ne  lui  impri- 
maient le  plus  odieux  caractère , si  elle  n’était  sans 
cesse  occupée  à s’abreuver  du  sang  et  des  larmes 
du  peuple  le  plus  aimable  par  la  douceur  de  ses 
mœurs  et  le  pins  respectable  par  l’ancienneté  de 
son  rang  sur  la  scène  du  monde.  Elle  s'étend  en 
surface  par  des  conquêtes , sans  augmenter  réel- 
lement en  puissance.  Si  toutes  ces  possessions 
territoriales  nouvellement  acquises  ne  coûtaient 
que  des  cruautés  et  des  perfidies,  la  compagnie  en 
serait  quitte  pour  de  la  honte  et  des  remords  ; 
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mais  c’est  avec  des  trésors  immenses  qu’il  a fallu 
payer  ces  agrandissemens  de  territoire.  La  seule 
guerre  contre  Tipoo-Saïb  et  la  prise  des  établis— 
semens  français  et  hollandais , ont  coûté  à la 
compagnie,  de  son  propre  aveu,  3,3  3 0,000  liv. 
sterling.  Cependant  toutes  ces.  possessions  si  chè- 
rement achetées,  dont  le  revenu  net,  en  1768, 
était  évalué  , comme  le  rapporte  Adam  Smith 
( tom.  IV,  pag.  il}  ) , à plus  de  z millions  ster- 
ling dans  le  compte  envoyé  de  l’Inde  par  le  Crut- 
tenden,  ne  présentait  plus,  trente  ans  après,  malgré 
l’accession  des  nouvelles  conquêtes,  qu’un  revenu 
total  d’environ  630,000  liv.  sterl. , insuffisant  de 
près  de  moitié  pour  acquitter  les  intérêts  annuels 
dont  il  est  chargé.  - 

En  cherchant  donc  le  résultat  des  opérations 
de  la  compagnie,  un  million  sterling  versé  dans 
la  caisse  des  douanes,  un  demi-million  payé  pour 
dividende  aux  actionnaires,  et  les  différentes  va- 
leurs que  les  extorsions  des  agens  de  la  compa- 
gnie enlèvent  journellement  à l’Inde , pour  faire 
passer  en  Europe  , et  qu’on  peut  évaluer  à un 
million  sterling , voilà  , pour  l’Angleterre , le 
plus  clair  des  produits  annuels  de  ce  monstrueux 
établissement.  On  a vu  à quoi  se  réduisent  et  le 
revenu  net  des  possessions  territoriales , et  le  re- 
liquat de  la  vente  annuelle  des  exportations.  Ainsi, 

que. 


Digitized  by  Google 


Note  lxv; 


56§ 

que , balance  faire  des  profits  de  ce  monopole 
avec  les  dépenses  dans  lesquelles  la  nécessité  de 
le  maintenir  entraîne  le  Gouvernement  et  les  par- 
ticuliers, il  résulte  quelque  avantage  pour  la  na- 
' tion,  c*est  une  question  extrêmement  douteuse* 
On  pourrait  donc  présumer  que  c’est  gratuitement 
et  sans  aucun  bénéfice  pécuniaire  pour  la  Grande* 
Bretagne , qu’elle  continue  à armer  contre  les 
malheureux  Indiens  la  société  marchande  qui 
trafique  de  leur  sang  et  de  leurs  sueurs.  Il  esc 
même  fort  incertain  si  la  marche  générale  du 
commerce  et  de  l’industrie  de  l’Angleterre , sa 
richesse  et  sa  puissance  maritime  n’éprouvent  pas 
quelque  dommage  de  ce  qu’une  aussi  forte  partie 
des  capitaux  du  pays  a pris  sa  direction  vers  le 
commerce  de  l’Inde.  En  considérant  l’extrême  Ien* 
teur  des  retours  , la  marche  détournée  que  ce 
commerce  est  obligé  de  suivre  pour  se  pourvoit 
de  piastres,  de  vins  et  autres  équivalens  reçus  aux 
Indes , les  frais  énormes  d’entretien  des  différeng 
lieux  de  relâche  , lés  interruptions  ou  obstacles 
causés  par  les  guerres  maritimes , enfin  les  chan- 
ces si  multipliées  qu’entraîne  la  plus  longue  de 
toutes  les  navigations , on  sera  porté  à croire  que 
les  mêmes  capitaux,  placés  dans  tout  autre  em- 
ploi, tiendraient  en  activité  une  plus  grande  quan- 
tité d’industrie  tant  manufacturière  que  maritime. 
Tome  VI,  A a 
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et  produiraient  à la  masse  générale  du  commerce 
britannique  des  rentrées  plus  avantageuses  et  plus 
régulières.  Plus  un  genre  de  commerce  offre  de 
hasards , plus  il  donne , de  temps  à autre , de 
brillans  résultats  à quelques  - uns  des  négocians 
qui  s’y  livrent,  parce  qu’alors  le  bénéfice  de  ceux- 
ci  est  comme  un  lop  gagnant  qui  a dû  se  grossir 
de  toutes  les  pertes  essuyées  par  les  billets  malheu- 
reux j mais  plus  aussi  ce  genre  particulier  d’affai- 
res est  onéreux  au  commerce  national  , pris  en 
masse,  puisque,  i®  if  emporte  d’autant  plus  de 
capital , à proportion  de  la  somme  totale  des 
rentrées  qu’il  donne  ; x°  ces  rentrées  se  font  avec 
d’autant  moins  de  régularité. 

Cependant  l’attrait  d’un  genre  de  commerce 
qui  offre  la  chance  d’un  gros  profit  est  tellement 
puissant , qu’une  portion  beaucoup  plus  grande 
encore  des  capitaux  anglais  aurait  pris  cette  di- 
rection , si  le  commerce  aux  Indes  eût  été  per- 
mis sans  restriction  en  Angleterre , à tous  les  né- 
gocians de  ce  pays.  Une  grande  quantité  de  ces 
négocians  ont  réclamé  la  liberté  du  commerce 
aux  Indes.  On  a vu  qu’en  1 79  5 , lors  du  renou- 
vellement de  la  charte  de  la  compagnie , il  avait 
été  fait  différentes  concessions  à ce  qu’on  appelle 
le  commerce  libre  ; qu’on  lui  avait  assuré  une  quan- 
tité déterminée  de  tonnage  pour  ses  retours,  moyen- 
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nant  un  fret' dont  le  taux  était  fixé,  et  qu’on  avait 
modéré  les  droits  attribués  à la  compagnie  sur  la 
vente  des  marchandises  des  particuliers.  Mais  ces 
adoucissemens  étaient  loin  de  satisfaire  les  com- 
merçans  résidant  en  Angleterre  ou  dans  l’Inde , 
qui  désirent  prendre  part  à ce  commerce.  Déjà , 
depuis  lortg-temps , ils  se  sont  plaints  que  le  ton- 
nage qui  leut  était  réservé  était  de  beaucoup  in- 
suffisant j qu’il  se  trouvait  en  grande  partie  re- 
tenu d’avance  en  Angleterre  ; qu’on  leilr  laissait 
ignorer  ce  qui  en  restait  libre,  ainsi  que  le  mon* 
tant  des  chargemens  et  le  nom  des  v'aisseaux  à 
charger,  ce  qui  les  empêchait  de  faire  à tempi 
leurs  assurantes  ; ils  se  plaignaient  en  outre  de  là 
cherté  du  fret,  qui  étant , disaient-ils  , beaucoup 
plus  élevé  que  celui  demandé  par  les  autres  na- 
tions, donnait  l’avantage  aux  vaisseaux  de  celles- 
ci  , et  faisait  prendre  aux  marchandises  le  chemiri 
des  ports  étrangers.  Ges  négocians  demandaient 
qu’il  leur  fut  permis  d’employer  à ces  transports 
tous  les  vaisseaux  britanniques  étant  dans  l’Irtdfe  , 
ce  qui  eût  procuré , suivant  eux , un  tonnage  dix 
fois  au  moins  plus  considérable  que  celui  donc 
la  compagnie  étoit  tenue  envers  eux , aux  offres 
qu’ils  faisaient  que  ces  bâtimens  seraient  tous  dé- 
chargés à Londres,  dans  les  magasins  de  la  com- 
pagnie, et  que  la  Cargaison  lui  payerait  un  droit 

Aa  a 
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de  3 pour  100.  Les  plaintes  du  commerce  libre 
portaient  encore  sur  beaucoup  d’autres  points  qui 
semblaient  indiquer  autant  de  vexations  et  de  ma- 
nœuvres pratiquées  pour  décourager  le  commerce. 
Les  ventes  qui  se  faisaient  annuellement  à l'hotel 
de  la  compagnie  éprouvaient , selon  eux , de  longs 
retards  j on  mettait  encore  beaucoup  de  lenteur 
dans  la  reddition  des  comptes  et  dans  le  paie- 
ment des  produits.  Les  frais  de  ces  ventes  étaient 
excessifs  ; les  coinmerçans  étaient  entièrement  à 
la  merci  des  agens  de  la  compagnie  , d’autant 
plus  que  par  une  des  tlauses  de  l’acte  du  Parle- 
ment., elle  n’est  pas  responsable  des  infidélités 
de  ceux  qui  sont  chargés  par  elle  de  diriger  le 
commerce  libre  dans  les  allées  et  dans  les  re- 
tours. Enfin , ils  observaient  que  les  Américains 
et  autres  nations  amies  pouvaient  faire  voile  di- 
rectement de  Londres  pour  les  différens  établis- 
semens  de  l’Inde  , et  de- là  retourner  immédia- 
tement dans  un  port  libre  de  lXurope , et  qu’il 
n’y  avait  qu'une  liberté  au  moins  aussi  étendue 
qui  pût  mettre  les  commerçans  anglais  en  état 
de  soutenir  la  concurrence  avec  les  commerçans 
étrangers.  , . 

Cette  question  intéressante  pour  le  commerce 
de  l’Angleterre , a été  vivement  discutée  à-  la 
Chambre  des  Communes  le  12  juin  1801.  On  y 
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a également  reconnu  l’avantage  de  donner  plus 
d’extension  et  de  facilités  au  commerce  de  l’Inde , 
et  de  laisser  les  capitaux  étrangers  s’y  introduire  ; 
et  l’on  sentie  en  conséquence  qu’il  était  de  toute 
justice  d’étendre  à tous  les  vaisseaux  de  l’Inde 
britannique  une  faculté  accordée  aux  vaisseaux  des 
puissances  amies.  L’acte  de  navigation,  dit  M. 
» Dundas,  permet  à tout  vaisseau  étranger  d’a- 
» mener  dans  nos  ports  les  produits  de  son  pro- 
» pre  pays.  Parce  que  l’Inde  est  province  de 
»»  l’Empire  britannique,  parce  que  sa  prospérité  ne 
» saurait  s’accroître  sans  ajouter  à la  nôtre  , la 
» priverons-nous  d’un  droit  qüe  nous  accordons  à 
» tous?  Parce  que  notre  commerce  s’est  étendu 
» au-delà  de  nos  forces  propres , est-ce  un  motif 
» pour  diminuer  et  restreindre  celles  dont  nous 
» pouvons  disposer  ? » Les  objections  proposées 
par  les  partisans  de  la  compagnie  et  les- patrons 
de  ses  odieux  privilèges , se  -réduisirent  à préten- 
de que' cette  faveur  accordée  aux  -iâtimens  in- 
diens découragerait  en  Angleterre  la  construc- 
tion des  Vàisseaux,  et  qu’elle  tendrait,  d’un  autre 
côté,  à faire  de  l’Inde  une  cdlonie  à laquelle  vien- 
drait bientôt  ensuite  le  désir  de  rôrtapre  tout  lien’ 
avec  la  métropole  et  de  : réclamer  l’indépen- 
dance.  1 > 


5^4  recherches,  erc. 

1 

Ce  qu’il  y a de  bien  constant , c’est  que  le 
commerce  de  l’Inde  , tel  qu’il  était  alors  , offrait 
une  étendue  d’exploitation  infiniment  dispropor- 
tionnée à la  masse  de  capitaux  et  de  travail  mari- 
time que  p,eut  y consacrer  l’Angleterre  \ que  ce 
commerce  étant  de  nature  à s’accroître  de  plus  en 
plus,  à mesure  que  de  nouveaux  capitaux  vien- 
dront à l’alimenter,  il.  dessécherait  de  plu$  en  plus 
l’agriculture  ut  If.$  manufactures  de  l’Apgleterre , 
long-temps  avant  d’avpit  atteint  les  dimensions 
qu’il  est  susceptible  de  prendre  ] qu’en  conséquence 
U était  de  |’intérêt  4?  la  Grande-Brçtagne,  non,t 
seulement  cqir)tne  qation  cotnmetçuP£e , mais  em 
çote  comme  sçwySEWP  de  l’Inde,  de  ne  plusje- 
ait  l’industrie  et  la  culture  de  ces  pch.es  contrées 
plus  long  - temps  comprimées  $pus  les  entraves 

d’uft.raqfwfer  . i \ 

Çes  considérations  l'ont  enfin  emporté  et  ont 
léduit  au  silence  les  réclamations  de  l’égoïsme  et 
de  là  cupidité-  Par  l’acte  de  t$r 3 , le  privilège 
exclusif  a été  retiré  à. fit  compagnie;  le  commerce 
ata  lndes  est  denwuréjibre  pour  tout  vofnmerçant 
anglais  et  mênjie  ppur  roue  étranger,  sous  quel- 
<ü»f?  ^stricjûons,  i 

Américains  sont  phfis  de  r^niète  à s’euvr. 
parée  de  presque  tout  ce  commerce , qui  ne  cou-. 
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siste  guère  que  dans  l’échange  des  piastres  du 
Mexique  contre  les  toiles  de  l’Inde , les  nan- 
kins et  les  soies  de  la  Chine. 

Mais  depuis  qu’elle  a été  forcée  de  renoncer 
aux  profits  du  monopole , la  compagnie , pour  suf- 
fire aux  dépenses  de  son  gouvernement  et  conti- 
nuer le  paiement  du  dividende  à ses  actionnaires , 
a cherché  à s’ouvrir  de  nouvelles  sources  de  re- 
tenu et  à profiter  des  avantages  que  lui  présente 
un  vaste  et  fertile  territoire , propre  à tous  les 
genres  de  culture.  Diverses  résolutions  prises  par 
le  bureau  de  la  compagnie  ont  pour  objet  d’en- 
courager et  d’étendre  dans  les  différentes  parties 
de  son  territoire  la  culture  du  café,  de  l’indigo, 
du  sucre , du  coton  et  de  toutes  les  productions 
qui  depuis  plusieurs  siècles  ont  donné  tant  de  va- 
leur à la  possession  des  Antilles.  L’indigo  de  l’Inde 
peut  suffire  à toute  la  consommation  de  l’Europe  ; 
les  sucres,  le  café,  le  coton  des  Indes,  affluent 
journellement  dans  nos  ports  ; les  soies  du  Ben- 
gale alimentent  un  grand  nombre  de  manufac- 
tures i ses  chanvres  sont  d’excellente  qualité  et 
croissent  en  abondance.  La  seule  concurrence  qui 
soit  à redouter  dans  les  marchés  de  l’Europe,  est 
celle  des  productions  américaines.  Quelques  per- 
sonnes ont  pensé  que  c’était  à ce  nouveau  plan 
adopté  pour  l’exploitation  de  l’Inde , qu’il  fallait 
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attribuer  l'ardeur  avec  laquelle  on  a vu  le  gouver- 
nement anglais  embrasser  rouc-à-coup  la  cause 
des  noirs , et  proscrire  non-seulement  chez  lui , 
mais  encore  dans  tous  les  pays  * dans  lesquels  il 
exerce  quelque  influence,  un  genre  de  commerce 
qu’il  a toléré  et  protégé  pendant  tant  d’années , 
sans  scrupule  et  sans  remords  ; comme  si , frappés 
d’un  trait  subit  de  lumière  , ses  yeux  s’étaient  des- 
sillés en  un  instant,  çt  avaient  dès -lors  com- 
mencé à s’apercevoir  pour  la  première  fois  qu’un 
tel  trafic  étoit  un  outrage  à l’humanité  | 

Nous  avons  eu  en  France  une  Compagnie  des 
Indes  j et  elle  a eu  le  sort  qui  naturellement  at- 
tend tous  les  établissemens  de  ce  genre.  C’est 
en  1769,  sous  le  ministère  de  M.  d’Invau,  quç 
cette  compagnie  a été  supprimée,  <«  Il  fut  prouvé 
»»  alors,  dit  le  commentateur  de  Voltaire  (com. 
.»>  XIX j p.  414),  qu’elle  ne  s’était  jamais  sou- 
» tenue  qu’aux  dépens  du  trésor  royal  et  qu’elle 
» faisait  le  commerce  à perte.  Des  négocians 
»»  particuliers  firent  ce  commerce  les  années  sui- 
vantes  j ils  y gagnèrent,  et  les  denrées  de  l’Inde 
«»  baissèrent  de  prix,  n 
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§.  III.  De  F importance  générale  du  Commerce  de 
F Inde  y de  sa  marche  la  plus  naturelle  et  la  plus 
conforme  à l'intérêt  commun  des  nations. 

Dans  tous  les  temps , à remonter  jusques  à 
ceux  de  la  plus  haute  antiquité , le  commerce 
de  l’Inde,  qui  comprend  celui  de  la  Chine,  a été, 
par  la  variété  et  l’attrait  particulier  des  productions 
dont  il  se  compose  , l’objet  de  l’ambition  de  tous 
les  autres  peuples  du  Monde.  Ce  que  la  magnifi- 
cence a pu  étaler  de  plus  éblouissant , ce  qjje  le 
luxe  des  jouissances  a pu  imaginer  de  plus  exquis 
et  de  plus  recherché , a toujours  été  fourni  au 
reste  de  la  terre  par  cette  contrée  privilégiée*  A 
mesure  que  la  civilisation  et  le  raffinement  se  sont 
étendus  parmi  les  nations , cette  passion  univer- 
selle pour  les  produits  de  1 Orient  a pris  en- 
core plus  d’énergie  et  a trouvé  un  nouvel  aliment 
dans  des  objets  jusques  alors  inconnus.  Le  thé  , qui 
paraît  avoir  été  de  toute  ancienneté  la  boisson 
favorite, des  Chinois,  apporté  pour  la  première 
fois  en  Europe,  il  y a moins  de  140  ans,  forme 
aujourd’hui , à lui  seul , dans  le  commerce  du 
Monde , une  valeur  presque  égale  à tous  les  pro- 
duits réunis  des  mines  précieuses  du  Mexique  et  du 
Pérou,  et  il  est  vraisemblable  que -la  production 
dfiv  cette  feuille  esc  encore  bien  au-dessous  de  ce 
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plantés  par  leurs  rivaux , se  retournèrent  vers  l’E- 
gypte, et  profitant  dés  troubles  intérieurs  de  ce 
pays,  qui  s’était  détaché  de  l’empire  des  califes, 
traicèrentavec  le  sultan,  et  cherchèrent  mêmeà  s’as- 
surer un  monopole  qui  finit  par  indisposer  contre  eux  • 
l’Europe  entière  et  par  donner  naissance  à la  ligue 
de  Cambray.  Peu  après  la  prise  de  Constanti- 
nople par  Mahomet  II,  les  Génois  furent  chassés 
de  la  Crimée  , et  les  richesses  indiennes  ne  par- 
vinrent plus  en  Europe  que  par  les  rives  de  la 
Mer-Rouge,  à travers  tous  les  obstacles  et  vexations 
que  suscitaient  l’insatiable  rapacité  des  Arabes  et 
l’inquiète  jalousie  des  Mamekicks.  Tel  était  l’état 
des  choses  à la  fin  duquinzième  siècle,  lorsqu’un  Por- 
tugais osa  doubler-  le  Cap  de  Bonne- Espérance  et 
s’ouvrit  un  nouveau  passage  dans  l’Océan  Indien. 
Cet  événement,  dont  on  a tant  vanté  l’impor- 
tance, a dû  tous  ses  effets  bien  moins  à la  décou- 
verte en  elle-rhème  qu’aux  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a été  faite.  Elle  eut  lieu  dans  un 
temps  où  les  deux  communications  pratiquées 
jusques  alors  ( celle  de  l’Egypte  et  celle  de  Constan- 
tinople) se  trouvaient  livrées. à des. barbares  étran- 
gers à^toute  idée  , de  commerce:;:- dans  un  temps 
où  les  progrès  de  l'industrie, de  la  navigation  ec 
de  tous  les  arts  de  la  civilisation  suivaient  en 
Europe  une  marche  rapide,  dàns  un  temps  enfin 
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où  les  mines  de  l’Amérique  allaient  bientôt  offrir 
avec  une  abondance  jusques  alors  inconnue  aux 
hommes  » ces  métaux  précieux  qui  sont  la  prin- 
cipale marchandise  qu’on  puisse  porter  aux  In- 
des. C’est  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances ,■ 
et  non  pas  la  découverte  du  nouveau-  passage , 
qui  a amené  l’ère  nouvelle  du  commerce  j ces 
circonstances  ne  pourrorK  manquer  leur  effet;  et 
si  Vasco  de  Gama  n’eût  pas  doublé  le  Cap  de 
Bonne- Espérance,  infailliblement,  un  peu  plus 
tôt  ou  un  peu  plus  tard,  les  autres  communication* 
eussent  été  fofcées. 

Mais  la  puissance  maritime  était  alors  entre 
les  mains  de  peuples  qui  ne  possédaient  point 
de  ports  sur  la  Méditerranée,  et  qui,  sans  le 
passage  du  Cap , n’auraienc  eu  aucun  espoir  de 
prendre  jamais  une  part  directe  dans  le  com- 
merce des  Indes.  Les  Portugais , les  Hollandais, 
les  Anglais  ont  dû  chercher  à exalter  cette  décou- 
verte et  à détourner  l’attention  des  autres  peuples 
de  toute  tentative  vers  une  autre  route;  ils  ont 
tellement  redouté  de  telles  entreprises , qu’Albu- 
querque,  le  chef  des  premiers  aventuriers  portu- 
gais, avait  conçu,  dit-on,  le  projet  de  tailler 
les  rives  du  Nil  et  de  détourner  dans  la  Mer- 
Rouge  le  cours  de  ce  fleuve,  afin  d’enlever  à la 
Basse-Egypte  la  source  de  sa  fécondité,  changer 
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en  un  désert  inhabitable  cette  Fertile  contrée , et 
poser  ainsi  une  affreuse  solitude  pour  barrière  entre 
la  Méditerranée  et  le  golfe  Arabique.  Cet  abo- 
minable stratagème  qui,  pour  la  conservation  d’un 
monopole,  se  proposait  de  retrancher  à jamais 
une  portion  de  l’espèce  humaine , en  diminuant  la 
terre  habitable,  a été  recommandé  tout  récemment 
par  un  écrivain  anglais  à la  compagnie  des  Indes, 
comme  une  dernière  ressource  (i);  mais  il  n’a 
pas  été  nécessaire  de  recourir  à ces  extrémités , 
et  les  nations  voisines  de  la  Méditerranée,  sa- 
tisfaites d’obtenir  quelques  établisSemens  dans 
l’Inde  ou  de  se  procurer  indirectement  les  pro- 
duits de  cette  contrée , n’ont  pas  même  paru  son- 
ger à s’y  frayer  un  passage  et  quand  elles  en 
auraient  conçu  le  projet,  leurs  divisions  politiques 
auraient  vraisemblablement  empêché  le  concert 
nécessaire  à son  exécution.  C’est  donc  une  opinion 
qui  s’est  généralement  établie  depuis  trois  cents 
ans,  qui  ne  fait  pas  songer  à arriver  aux  Indes  au- 
trement qu’en  traversant  l’Océan  Atlantique. 

Cependant,  dans  les  dernières  années  du  dix-hui- 
tième siècle,  un  de  ces  hommes  que  la  destinée 
semble  avoir  fait  naître  pour  presser  la  marche 
des  événemens  et  déterminer  les  grandes  révolu- 


(i)  Leitr&s  sur  l’Inde  } par  le  colonel  Taylor.  1800. 
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tions,  porta  sur  l’Egypte  l’œil  perçant  de  son 
génie  et  prévit  la  crise  qui  se  prépare  depuis 
long-temps  dans  le  commerce  des  nations.  Il  lut 
dans  les  infaillibles  décrets  de  la  nature,  que  les  arts 
et  les  sciences  de  l’Europe  devaient  un  jour  s’é- 
tendre sur  une  des  contrées  les  plus  fertiles  et 
les  plus  heureusement  situées  du  monde  , et 
que  le  joug  des  barbares  opprime  depuis  douze 
siècles  ; il  vit  que  le  commerce  de  l’Orient  était 
dévolu  de  droit  à la  colonie  européen ae  qui  pour- 
rait parvenir  'à  s’établir  en  Egypte.  Si  ce  grand 
projet  eût  pu  s’accomplir,  on  ne  peut  pas  douter 
qu’il  n’eût  amené  des  résultats  de  la  plus  haute 
importance. 

Des  causes  qui  agissent  insensiblement  depuis 
long-temps  disposent  cette  grande  révolution,  dont 
l’effet  sera  de  déplacer  de  leur  rang  les  princi- 
pales puissances  de  l’Europe.  Un  commerce  sus- 
ceptible d’une  extension  presque  indéfinie,  se 
trouve  touc-à-fait  concentré  dans  les  mains  de 
quelques  insulaires  avec  l’autre  extrémité  du  glo- 
be , dont  les  orgueilleuses  prétentiohs  révoltent 
tous  les  autres  peuples.  La  Rassie,  destinée  par 
son  étendue,  sa  situation,  son  immense  naviga- 
tion intérieure,  à monter  au  plus  haut  degré  de 
puissance , et  qui,  en  moins  d’un  siècle,  a pu  fran- 
chir un  si  prodigieux  intervalle,  enveloppe  peu 
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à peu  la  Turquie  d’Europe,  et  s’avançant  de  tout 
son  poids  sur  ce  rival  expirant,  est  impatiente 
de  s’assurer  la  libre  navigation  de  la  Méditer- 
ranée par  la  Mer-Noire  et  le  Bosphore.  L’Au- 
triche est  enfin  venue  à bout  d’occuper  Venise,  que 
son  ambition  convoitait  depuis  long-temps.  .Ces 
deux  puissances  se  trouvent  réunies  d’intérêt  avec 
la  France,  l’Espagne  et  les  Etats  d’Italie,  pour  que 
les  richesses  de  l’Inde  se  versent  en  Europe  par  la 
Méditerranée.  Une  population  de  plus  de  cent 
millions  d’Européens  doit  tourner  de  ce  côté  ses 
regards  et  ses  efforts.  L’intérêt  général,  non  pas 
seulement  pour  l’Europe,  mais  pour  l’Inde  elle- 
même  , veut  que  les  productions  indiennes  par* 
viennent  à l’Europe  par  la  voie  la  plus  directe^ 
que  l’Egypte  enfin  soit  le  grand  marché  où  l’O- 
rient et  l’Occident  viennent  faire  l’échange  des 
produits  respectifs  de  leur  sol  et  de  leur  industrie. 
Il  est  dans  la  justice  que  chaque  nation  'prenne 
dans  le  commerce  la  part  plus  ou  moins  avan- 
tageuse que  lui  assigne  sa  situation  naturelle  ; et 
comme,  en  définitive,  la  justice  est  toujours  l’intérêt 
de  tous,  les  nations  même  les  plus  séparées  de  la 
Méditerranée  y trouveront  encore  leur  avan- 
tage. Ce  grand  golfe,  peu  agité  par  les  tempêtes,  ne 
présente  pas  ces  chances  périlleuses  qui  rendent 
les  transports  si  dispendieux  sur  la  plus  orageuse 

des 
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des  mers.  Les  produics  qui  sonc  la  matière  de  ce 
commerce  arriveront  plus  promptement,  plus  sûre- 
ment et  avec  moins  de  frais  au  marché  des 
échanges  et  aux  marchés  de  la  consommation  \ 
les  retours  seront  plus  fréquens,  et  pat  consé- 
quent l’industrie  sera  plus  sollicitée  et  la  repro- 
duction plus  rapide.  Il  y aura  économie  de  temps , 
de  travail  et  de  dépense  dans  chacune  des  opéra- 
tions de  ce  commerce,  et  dès-lors  on  recueillera, 
à égalité  de  frais,  plus  d’objets  consommables. 
L’Inde  rendue  à ses  droits  naturels,  à la  jouissance 
de  tous  les  bienfaits  que  la  nature  a voulu  prodi- 
gaer  à son  heureux  climat,  pourra  déployer  en 
liberté  les  ressources  inépuisables  de  son  sol  et  de 
l’infatigable  patience  de  ses  industrieux  habitans.  , 

Il  en  résultera  pour  l’espèce  humaine  tout  en- 
tière plus  de  sources  de  richesse,  plus  de  moyens  ' 
de  jouir,  plus  d’occasions  de  travail,  plus  d’encou- 
ragemens  à la  population. 

On  objectera  peut-être  que  dans  les  principes 
même  de  cette  justice  universelle  qui  doit  régler 

les  droits  des  nations,  ce  vaste  marché  dont  la 

/ 

nature  a placé  le  siège  en  Egypte,  devrait  être 
tenu  par  les  habitans  du  pays  favorisé,  et  que  c’est 
à eux  qu’il  appartient  de  recueillir  les  avantages 
de  l’heureuse  situation  dans  laquelle  le  Ciel  les  a 
fait  naître.  Mais  pour  pouvoir  jouir  de  ces  avan- 
Tome  VI.  B b 
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tages,  il  est  d’autres  conditions  à remplir  qui  sont 
hors  de  leur  pouvoir,  et  ce  serait  anéantir  ce 
marché  que  de  l’abandonner  aux  indigènes.  Il 
est  évident  qu’il  n’y  a qu’une  colonie  européenne 
qui  puisse  le  faire  valoir  et  le  rendre  profitable 
an  reste  du  Monde.  Ainsi  que  tous  les  autres 
arts,  le  commerce  acquiert  avec  la  civilisation  des 
moyens  d’activité  et  de  perfectionnement,  et  les 
peuples  grossiers  restent  sous  ce  rapport,  comme 
sous  tous  les  autres,  dans  un  état  d’infériorité 
qu’aucun  avantage  local  ne  saurait  balancer.  Ce 
n’est  pas  seulement  dans  les  moyens  de  naviga- 
tion que  çe  fait  remarquer  la  supériorité  des  na- 
tions européennes  j c’est  surtout  dans  une  multi- 
tude de  procédés  qui  augmentent  dans  une  pro- 
portion incalculable  la  puissance  du  commerce.  Le 
change  qui  épargne  les  frais  et  les  risques  du  trans- 
port des  espèces*,  les  assurances  qui  réduisent  à 
des  calculs  positifs  les  chances  les  plus  hasardeu- 
' sesj  le  crédit  qui  multiplie  les  capitaux  j l’ordr* 
de  la  comptabilité , la  tenue  des  livres , la  garantie 
des  transactions  et  une  fouie  d’autres  méthodes  que 
la  haute  civilisation  de  l’Europe  a introduites  et 
perfectionnées,  ont  donné  à ses  operations  de 
commerce  une  marché* si  assurée,  si  active  et  si 
régulière,,  que  tout  autre  peuple  dépourvu  des 
mêmes  secours  ne  saurait  se  aux  mêmes 
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entreprises.  D’ailleurs,  les  achats  dans  l'Inde,  qui 
ne  se  font  guère  qu’en  argent,  exigent  une  grande 
abondance  de  ce  métal,  et  nécessitent  par  consé- 
quent l’emploi  des  mesures  propres  à se  le  pro- 
curer à meilleur  compte. 

On  peut  donc  prédire  avec  assurance  que  dans 
un  temps  plus  ou  moins  prochain,  et  qui  ne 
saurait  être  fort  éloigné,  le  commerce  des  In- 
des avec  -les  nations  occidentales,  dégagé  des 

liens  et  du  joug  qui  l’opprime,  reprendra  sa 

* 

marche  et  sa  liberté  primitives,  et  que  l’Egypte, 
alliant  à tous  ses  avantages  natifs , les  arts  et  l’in- 
dustrie européenne , fixera  à jamais  cet  important 
marché  qui,  ayant  enfin  trouvé  son  assiette  natu- 
relle, n’aura  plus  de  nouvelles  révolutions  à éprou- 
ver. Le  cours  irrésistible  des  choses  les  pousse 
toujours  rôt  ou  tard  dans  la  voie  la  plus  conforme 
aux  dispositions  de  la  nature , c’est-à-dire,  la  plus 
avantageuse  pour  tous,  et  les  combinaisons  pri- 
vées, en  opposition  à l’intérêt  général,  ne  peuvent 
jamais  avoir  qu’une  consistance  précaire  et  des 
succès  passagers. 
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Sur  les  parties  du  revenu  public  qui  consistent  en 
rente  territoriale. 

(tome  IV,  PAGE  258.) 

Il  existe  dans  nos  finances  quelques  parties 
de  revenu  qui  ont  le  caractère  de  revenu  ter- 
ritorial. Tel  est  le  produit  des  mines  qui  est 
d’environ  15  0,000  fr.  j celui  des  salines  de  l’Esr, 
dont  la  ferme  annuelle  est  de  1400  fr. } quel- 
ques propriétés  à Pondichéry , dont  le  Gouverne- 
ment retire,  année  commune,  1000  fr.  ; et  en- 
fin les  forêts  de  l’Etat , dont  le  produit  brut  an- 
nuel est  de  iS  millions  et  demi,  qui  peuvent  être 
regardés  comme  autant  de  revenus  fonciers.  Des 
motifs  d’intérêt  public  exigent  que  ces  diverses 
propriétés  restent  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment. Il  faut  pour  les  grandes  constructions,  et 
principalement  pour  celles  de  la  marine,  des  bois 
conservés  sur  pied  pendant  plus  d’un  siècle,  temps 
indispensable  pour  leur  faire  acquérir  le  volume, 
l’élévation  et  la  solidité  nécessaires  ; mais  il  est 
difficile  que  des  particuliers  puissent  se  soumettre 
à une  aussi*  longue  privation  de  revenu.  A cela 
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près  de  quelques  cas  d’exception  qui  sont  rares, 
la  propriété  foncière  n’esr  jamais  plus  profitable 
au  pays,  que  lorsqu’elle  est  placée  sous  la  direction 
de  l’intérêt  privé. 

Il  y a en  France  une  quantité  assez  considé- 
rable de  terres  qui  sont  réputées  propriétés  com- 
munales , et  qu’on  a tenté  -plusieurs  fois , sans  suc- 
cès, de  convertir  en  propriétés  individuelles,  faute 
d’avoir  su  vaincre  la  résistance  opposée  par  quel- 
ques intérêts  locaux. 

Ces  terres,  qui  composent  plusieurs  millions 
d’arpens,  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  des 
vaines  pâtures  ou  de  mauvaises  broussailles  sans 
produit  régulier.  Le  prétendu  droit  de  pro- 
priété des  communes  n’est  fondé  que  sur  une 
possession  immémoriale  dont  on  doit  rapporter 
l’origine  à la  fin  du  dixième  siècle,  époque  à 
laquelle  les, seigneurs  titulaires  de  bénéfices  civils 
ou  militaires  usurpèrent  l’hérédité  de  ces  béné- 
fices et  voulurent  les  assurer  à l’aîné  de  leurs  en- 
fans  mâles,  conformément  aux  règles  du  droit 
féodal  qui  prit  naissance  à cette  époque.  Dans 
l’ancien  droit  des  Francs  , le  souverain  était  censé 
propriétaire  de  la  totalité  des  terres  de  son  royaume, 
et  il  concédait  aux  dignitaires  de  sa  cour  et  aux 
principaux  chefs  de  ses  armées  la  jouissance  de 
divers  domaines,  comme  gage  attaché  à leurs 


offices  ou  fonctions.  Mais  lorsque,  sur  la  fin  de 
la  seconde  race,  les  seigneurs  investis  de  ces  bé- 
néfices se  liguèrent  entre  eux  pour  démembrer 
la  couronne  et  se  créer  des  fiefs  héréditaires , 
pour  trouver  moins  d’obstacle  au  succès  de  cette 
grande  entreprise,  et  mettre  dans  leurs  intérêts 
la  population  des  campagnes,  ils  délaissèrent  aux 
.habitans  des  communes  et  villages  toutes  les  por- 
tions de  terres  sur  lesquelles  ceux-ci  avaient  cou- 
tume de  faire  paîcre  leurs  bestiaux  ou  de  ramasser 
du  bois  pour  leur  chauffage.  C’est  ainsi  que  les 
habitans  d’une  même  commune  commencèrent 
une  possession  collective  qui  s’est  toujours  con- 
tinuée depuis,  mais  qui  n’a  jamais  pu  acquérir 
les  véritables  caractères  d’une  propriété.  En  effet , 
pour  devenir  propriétaire,  même  par  prescription 
et  sans  titre  direct,  il  faut  être  jouissant  de  ses 
droits  ou  faire  partie  d’une  association  légalement 
constituée.  Ce  ne  peut  être  qu’en  vertu  de  let- 
tres de  corporation  régulièrement  délivrées,  qu’uns 
collection  de  personnes  prend  fictivement  le  carac- 
tère d’individualité  et  devient  apte  à exercer  les 
droits  et  actions  qui  n’appartiennent  qu’aux  in- 
dividus.-Or,  quoique  long- temps  après  ce  com- 
mencement de  possession,  une  grande  partie  des 
communes  de  France  aienc  reçu  de  nos  rois  des 
chartes  d’affranchissement  et  des  concessions  de 
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libertés  et  de  privilèges  , avec  l’autorisation  de  se 
choisir  des  magistrats  ou  syndics  , à l’effet  de 
stipuler  et  défendre  les  droits  de  la  communauté , 
cependant  nous  ne  connaissons  aucune  commune 
dans  laquelle  les  bourgeois  soient  constitués  en  corps 
de  société,  de  manière  à pouvoir  posséder  indivisé- 
ment entre  eux  un  corps  quelconque  de  propriété 
foncière.  Tout  particulier  peut  s’établir  dans  la 
commune  où  il  lui  plaît  de  faire  sa  résidence, 
et  par  son  fait  seul  il  devient  membre  de  la 
commune,  sans  qu’il  ait  besoin  du  consentement- 
ou  de  l'admission  des  autres  habitans  du  même 
village,  et  sans  que  ceux-ci  aient  le  droit  de 
contester  sa  résidence  et  sa  participation  aux 
distributions  de  fouage  et  autres  jouissances  conv> 
munes,  sorte  de  droit  purement  précaire  et  de 
tolérance , qu'il  perd  de  même  par  son  éloigne- 
ment de  la  commune,  sans  le  pouvoir  céder  ou 
transmettre  à personne.  On  voit  qu’une  jouis- 
sance de  ce  genre,  quelque  longue  qu’elle  puisse 
être,  n’est  pas  de  nature  à pouvoir  jamais  pren- 
dre la  consistance  d’un  droit  de  propriété.  Dans  les 
principes  de  la  législation  qui  régir  aujourd’hui  la 
France,  la  commune  n’est  autre  chose  qu’une  simple 
division  administrative  ou  section  de  population, 
du  même  genre  que  les  arrondissemens  et  les 
cantons  j et  les  citoyens  qui  se  trouvenc  com- 
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pris  dans  cette  division  n’ont  entre  eux  aucun  lien 
d’association , soit  conventionnelle,  soit  légale,  qui 
puisse  faire  reposer  sur  leurs  titres,  ni  séparément, 
ni  collectivement,  un  droit  de  propriété  commune 
et  indivise.  Ainsi,  ce  qu’on  nomme  abusivement 
propriété  communale , ne  réside  réellement  sur  au- 
cune tête  ayant  capacité  légale  de  posséder.  En 
rendant  ces  propriétés  à la  circulation  générale, 
on  n’attenterait  au  droit  de  personne;  on  atta- 
cherait un  véritable  propriétaire  à des  propriétés 
qui  n’en  ont  encore  aucun,  et  on  restituerait  à 
la  culture  une  quantité  considérable  de  terre  sans 
produit  qui  contribuerait  à augmenter  le  revenu 
public  et  les  revenus  particuliers,  qui  ajouterait 
aux  moyens  de  travail  et  de  subsistances,  et 
.étendrait  d’autant  la  masse  de  la  population. 

**  s t ' 

NOTE  LXVII. 

Des  parties  au  revenu  public  qui  consistent  en  béné- 
fices de  commerce  ou  profits  de  capitaux. 

.«  * - (tome  iv, 'page  260.) 

Le  Gouvernement  s’est  assuré  exclusivement 
certains  services  qu  il  n avau  pas  jugé  prudent  de 
confier  à des  entrepreneurs  particuliers.  Les  béné- 
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fices  qu’il  reçoit  pour  le  prix  de  ces  services,  n’ont 
point  le  caractère  d’un  impôc,  puisque  les  personnes 
qui  profitent  du  service  auraient  été  dans  l’obliga- 
tion de  le  payer  à d’autres,  s’ils  ne  l’eussenc  pas 
reçu  du  Gouvernement. 

Tel  est  le  service  de  la  poste  aux  lettres,  qui  est 
sans  contredit  l’un  des  moins  payés,  à proportion 
des  avantages  qu’en  retire  le  consommateur,  et  qui 
procure  à l’Etat  un  revenu  ner  d’environ  i z mil- 
lions. 

Tel  est  aussi  le  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages 
d’or  et  d’argent,  qui  se  perçoit  à raison  de  zo  fr. 
par  hectogramme  sur  l’or  , et  de  i fr.  5 cent, 
par  hectogramme  sur  l’argent,  et  donne,  année 
commune,  un  produit  d’environ  5 à 600,000  fr. 
Ceux  qui  achètent  des  ouvrages  d’orfèvrerie,  veu- 
lent être  assurés  que  la  matière  est  au  degré  de  fin 
pour  lequel  elle  leur  est  vendue , et  ils  paient  vo- 
lontiers pour  avoir  cette  certitude.  Le  bénéfice  que 
retire  le  Gouvernement  sur  la  fabrication  des  mon- 
naies et  sur  celle  des  poudres , n’excède  pas  de  beau- 
coup ce  qu’on  doit  raisonnablement  attendre  du 
capital  et  du  travail  employés  à ces  sortes  d’entre- 
prises. 

La  loterie,  contre  les  vices  et  l’immoralité  de 
laquelle  on  ne  saurait  trop  se  récrier,  ne  peut  toute- 
fois être  considérée  que  comme  une  entreprise  ou 
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spéculation  de  commerce,  et  elle  n’a  pas  le  carac- 
tère d’un  impôt,  d’après  la  manière  extrêmement 
inégale  dont  les  chances  ont  été  établies  au  préju- 
dice  des  joueurs.  Le  montant  annuel  des  mises, 
qui,  année  moyenne,  n’est  pas  au-dessous  de  50  mil- 
lions , donne  un  bénéfice  à peu  près  assuré  des  trois 
sixièmes  de  ces  mises  , ce  qui  forme  le  produit  brut 
de  l’établissement. 

Une  autre  source  de  revenu  public  est  encore 
alimentée  par  l’une  des  passions  les  plus  funestes  à 
la  société,  sous  le  rapport  de  ses  mœurs,  de  sa  tran- 
quillité et  de  son  industrie.  Le  privilège  des  jeux 
est  affermé  au  prix  annuel  de  5 millions  et  demi 
qui  servent  à défrayer  certaines  dépenses  du  Gou- 
vernement, et  cette  branche  de  revenu  ne  peut  être 
regardée  comme  un  impôt,  quoique,  sans  doute, 
infiniment  plus  désastreuse  que  le  plus  mauvais 
impôt. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  du  produit  résultant  de  la 
fabrication  et  vente  des  tabacs.  Ce  produit  doit 
être  regardé  en  partie  comme  profit  de  capital  et 
en  partie  comme  impôt , à cause  du  monopole  au- 
quel la  denrée  est  vendue  au  consommateur.  Le 
produit  brut  annuel  des  ventes  est  d’environ  6$ 
millions,  dont  15  millions  sont  à déduire  pour  les 
frais  annuels  de  l’exploitation,  ce  qui  fait  entrer 
au  trésor  une  somme  nette  dà  40  millions.  Pour 
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s’assurer  ce  produit , la  régie  entretient  un  capital 
fixe  en  bârimens  et  en  instrumens  de  fabrication,  j 
de  valeur  de  5 à 6 millions,  et  un  capital  circulant 
en  feuilles  et  en  matières  fabriquées,  de  valeur  de 
28330  millions.  La  vente  exclusive  a paru  le  seul 
moyen  praticable  de  maintenir  un  prix  qui , au 
taux  moyen , s’élève  à 5 ou  6 fois  le  cours  de  la  * 
marchandise,  et  qui,  par- là,  présente  à la  fraude 
un  attrait  si  puissant.  Ce  monopole  a souvent  été, 
attaqué  par  les  planteurs  de  tabac,  et  principale- 
ment par  ceux,  qui , ayant  leurs  plantations  situées 
dans  le  voisinage  des  frontières,  espéraient  plus 
de  profit  dans  un  commerce  frauduleux  avec 
l’étranger,  que  dans  le  prix  assez  avantageux  qui 
leur  est  payé  pour  leur  récolte  par  les  préposés 
de  la  régie.  Mais  ce  monopole  prétendu  n’est 
aune  chose,  dans  la  réalité, qu’une  forme  d’asseoir 
l’impôt  de  consommation  sur  le  tabac.  On  ne  peut 
véritablement  donner  le  nom  de  monopole  qu’à  un 
droit  exclusif  concédé  à des  particuliers  ou  à des 
compagnies , au  préjudice  de  leurs  concurrcns  dans 
le  même  genre  de  commerce,  mais  non  pas  à un 
droit  qui  est  établi  au  profit  de  la  société  tout 
entière , et  dont  le  bénéfice  est  versé  en  entier  dans 
le  trésor  de  l’Etat.  Les  gains  qui  résultent  de  cé 
monopole  sont  recueillis  par  l’universalité  des  con- 
tribuables, puisque  ces  gains  sont  employés  à dér 
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frayer  les  charges  publiques , et  qu’ils  diminuent 
d’aurant  la  masse  des  autres  impôts  qu’ils  faudrait 
nécessairement  lever  pour  remplacer  celui-ci. 


NOTE  LXVIII. 

Sur  le  revenu  national  de  la  France. 
(tome  IV,  PAGE  270.), 

Adam  Smith  observe  ici  avec  raison,  que  le 
revenu  du  corps  entier  du  peuple  d’un  pays  est  en 
raison,  non  de  la  rente  de  la  terre,  mais  de  son 
produit.  La  totalité  du  produit  annuel  des  terres, 
ajoute-t-il,  si  on  en  excepte  ce  qui  est  réservé  pour 
semences,  est,  ou  annuellement  consommé  par  la 
masse  du  peuple,  ou  échangé  contre  quelque  autre 
produit  qui  est  consommé  par  elle.  Ainsi  on  doit 
distinguer  le  revenu  imposable,  c’est-à-dire,  celui 
qui  constitue  le  revenu  disponible  des  propriétaires 
fonciers,  d’avec  le  revenu  ou  produit  annuel  dont 
le  corps  de  la  nation  tire  sa  subsistance. 

En  France,  d’après  les  nombreux  renseignemens 
qui  ont  été  recueillis  pendant  une  suite  d’années 
par  les  commissaires  du  Gouvernement,  syr  les 
bases  combinées  du  prix  courant  des  baux,  de  celui 
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des  ventes  des  biens-fonds  et  des  comparaisons  des 
cantons  cadastrés,  et  suivanc  le  résultat  que  le 
ministère  a publié  en  1 8 1 1 , il  paraîuque  le  revenu 
imposable  à la  contribution  foncière,  dans  les 
quatre-vingt-six départemens  de  la  France,  peut 
être  évalué  à un  milliard  5 80  millions.  Mais , dans 
cette  somme,  se  trouve  compris  le  revenu  ou 
valeur  locative  des  maisons  et  bâtimens  portés  sur 
les  mêmes  rôles  de  contribution  que  les  terres  culti- 
vées et  productives.  Ces  loyers  ne  sont  toutefois 
que  des  revenus  fictifs  qui  donnent  bien  un  revenu 
au  propriétaire  auquel  ils  sont  payés  , mais  qui  ne 
donnent  aucun  revenu  à la  nation  ; et  comme 
ces  sortes  de  biens  ne  produisentrien  par  eux-mêmes, 
il  faut  que  ceux  qui  en  acquittent  le  loyer , ticenc 
ce  qu’ils  paient  pour  cet  article  de  leur  dépense , de 
quelque  source  de  revenu  qui  leur  soit  propre.  On 
ne  peut  donc  pas  comprendre  Ce  genre  de  produit 
dans  le  revenu  national,  dans  lequel  le  peuple  puise 
ses  moyens  de  subsistance.  On  estime  générale- 
ment que  dans  la  totalité  des  évaluations  du  revenu 
imposable  à la  contribution  foncière,  les  maisons  et 
bâtimens  entrent  pour  un  cinquième.  En  partant 
de  cette  supposition , si  de  la  somme  ci-dessus  de 
1 milliard  580  millions,  on  déduit  un  cinquième, 
les  quatre  cinquièmes  restans , qui  sont  de  1 mil- 
liard it>4  millions,  peuvent  être  regardés  comme  la 
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valeur  du  revenu  des  terres  cultivées  et  produe- 
. tives,  ou  de  la  rente  qu’en  retirent  les  propriétaires 
fonciers,  déducriou  faite  de  tous  frais  de  culture. 
Cette  évaluation  se  trouve  assez  conforme  à celle 
qui  fut  faite  en  17^1  par  Lavoisier.  Les  recher- 
ches et  les  travaux  auxquels  le  savant  académicien 
se  livra  à cette  époque , avec  un  zèle  et  un  dévoû- 
ment  sans  bornes,  pour  arriver  à une  appréciation 
exacte  du  revenu  net  des  terres  productives,  l’ame- 
nèrent à un  résultat  de  1 100  millions.  Si  mainte- 
nant on  fait  attention  à la  quantité  de  tertains  non 
encore  cultivés  qui  ont  été  mis  en  culture  depuis  ces 
trente  années j tels  que  les  enclos,  cours  et  cloîtres 
des  couvens  et  maisons  religieuses,  les  cimetières, 
promenades,  parcs,  avenues  et  emplacemens  de  châ- 
teaux et  maisons  d’agrément,  on  sera  fermement 
convaincu  qu’en  n’ajoutant  qu’un  vingtième  à l’éva- 
luation de  1791,  on  reste  encore  au-dessous  de 
la  véritable  valeur  du  produit  de  la  France. 

Eq,  partant  toutefois  de  cette  évaluation,  la 
somme  de  1164  millions  ne  représenterait  encore 
que  la  part  du  produit  annuel  qui  est  dévolue  aux 
propriétaires  fonciers , ce  qui  ne  fournit  qu’une 
portion  aliquote  du  revenu  total.  En  prenant  en 
masse  tout  le  territoire , et  pour  se  prémunir  contre 
toute  exagération,  on  peut  estimer  la  rente  ou  fer- 
mage du  propriétaire  au  quart  de  la  récolte-  Dans 
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des  cantons  fertiles  et  bien  cultivés,  le  fermage  va 
jusques  au  tiers  de  la  récolte,  et  même  au-delà  ; il 
est  rare  qu’il  descende  forr  au-dessous  du  quart.  On 
ne  courra  donc  pas  le  risque  de  porter  trop  haut  le 
revenu  territorial  de  la  France,  ou  la  masse  de  ses 
produits  annuels,  à quatre  fois  le  produit  net,  ce 
qui  forme  un  total  de  j milliards  5 6 millions  (1), 
Cette  somme  de  cinq  milliards  cinquante-six, 
millions  peut  être  regardée  comme  l’équivalent 
des  fruits  de  toute  sorte  qui,  année  moyenne, 
à mesure  des  récoltes  successives,  entrent  dans  les 
granges , greniers  et  celliers  des  cultivateurs , en 
nature  de  blé , grains  des  diverses  espèces , four- 
rages , fruits  , légumes  , crû  de  bestiaux , laines , 
lin  , chanvre  , soie  , huile  , bois,  charbon  et  au- 
tres denrées  consommables  , de  quelque  nature 
que  ce  soit , ce  qui  forme  le  fonds  sur  lequel  doit 
subsister  tout  le  corps  du  peuple  , ainsi  que  le 
fonds  de  toutes  les  matières  premières  sur  lesquel- 
les tous  les  genres  d’industrie  ont  à s’exercer.  Si 
cette  somme  de  cinq  milliards  cinquante  - six 
millions  est  divisée  par  les  trente  millions  d’in- 
dividus de  tout  âge  et  de  tout  sexe  dont  on  sup- 


(1)  Ar'liur  Young  évalue  le  produit  brût  territorial  de 
la  France  à 5 milliards  i65  millions,  [yoy'àge  éfi  France, 
a'  part,  cliap.  16.  ) 
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pose  que  notre  population  est  composée,  on  aura 
pour  chaque  tête  une  valeur  de  168  fr.  50  c.  ; 
et  en  calculant  pour  chaque  famille  cinq  in- 
dividus, savoir,  le  père,  la  mère,  les  deux  en- 
fans  destinés  à les  remplacer  l*un  et  l'autre  dans 
la  génération  suivante,  et  un  troisième  pour  cou- 
vrir les  chances  ordinaires  de  la  mortalité  jusques 
à ce  remplacement , on  aura  , pour  chaque  fa- 
mille , un  revenu  de  841  fr.  jocenc.  provenant 
soit  de  rente  de  terre , soit  de  salaire , soit  de 
profits  de  capital , soit  enfin  de  quelque  autre 
source  de  revenu , comme  rente  ou  pension  sur 
l’État  ou  sur  les  particuliers  , traitement,  gages, 
exercice  d’industrie  quelconque,  etc. 

Maintenant  il  faut  observer  que  cette  masse 
de  valeurs  diverses*,  en  entrant  dans  la  circula- 
tion et  par  l’effet  ^du  mouvement  général  qui  lui 
est  imprimé  , subit  des  changemens  continuels  au 
moyen  des  échanges , et  principalement  pat  l’é- 
changé non  interrompu  des  subsistances  contre 
le  travail,  La  portion  de  cette  masse  de  produits 
qui  est  en  nature  de  blé  ou  autre  substance  ali- 
mentaire , va  journellement  se  consommer  pour 
nourrir  les  artisans  et  ouvriers  des  manufactures , 
qui  à fur  et  à mesure  remplacent  leur  consom- 
mation par  une  quantité  correspondante  d’ouvrage 
fait , et  reportent  ainsi  sur  la  matière  première 

qui 
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qui  a passé  par  leurs  main?,  la  valeur  des  sub- 
sistances qui  leur  ont  été  livrées.  Ainsi , à me- 
sure que  décroît  la  masse  du  blé  disponible  qui 
se  rend  dahs  les  marchés , il  y a plus  de  laine, 
de  lin  * de  soie , filés  ou  tissus  en  lainages , éti 
toile,  en  rubans,  plus  de  cuir  préparé,  plus  de 
bois  et  de  fer  travaillé.  La  somme  des  valeurs 
est  bien  à peu  près  la  même , au  total , mais 
dans  le  jeu  de  cette  vaste  machine,  dont  les  in- 
nombrables ressorts  sont  dans  une  activité  conti- 
nuelle , toutes  les  valeurs  soumises  à son  action 
changent  sans  cesse  de  forme,  de  nature,  comme 
de  place.  La  plupart  de  ces  denrées  travaillées  se 
rapprochent  de  plus  en  plus  des  consommateurs  , 
et  pour  arriver  dans  leurs  mains  , elles  passent 
successivement  dans  les  ateliers  du  fabricant , 
puis  dans  les  magasins  du  marchand  en  gros  , 
puis  enfin  dans  la  boutique  du  détaillant,  en  ac- 
quérant toujours  en  valeur  le  déficit  des  subsistan- 
ces consommées  par  les  agens  qui  ont  concouru 
à opérer  ces  transports,  jusques  à ce  qu’enfin , quand 
elles  ont  achevé  leur  révolution  à travers  tous  les 
canaux  de  l’industrie  et  du  commerce , elles  en- 
trent  dans  le  fonds  de  consommation  de  chaque 
individu  ou  de  chaque  ménage.  Là,  elles  se  réu- 
nissent et  se  confondent  avec  le  fonds  déjà  exis- 
tant en  provisions  de  bouche,  en  vêtemens , meu- 
Topie  VI.  C c 
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blés  et  ustensiles  provenant  des  revenus  des  âil- 
nées  précédentes,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entiè- 
rement consommés. 

Une  partie  du  revenu  national , travaillée  ou 
non  travaillée,  est  envoyée  au  dehors  pour  y être 
échangée  contre  les  productions  étrangères  qui  en- 
trent dans  la  consommation  française. 

Enfin,  ce  revenu  fournit  non-seulement  à toutes 
les  dépenses  privées , mais  encore  aux  dépenses 
publiques,  au  moyen  des  taxes  et  impôts  que  pré- 
lève le  Gouvernement,  tant  sur  la  part  disponi- 
ble qui  est  dévolue  aux  pro  uiétaires , aux  fer- 
miers , que  sur  toutes  les  autres  parties  de  ce  pro- 
duit , même  sur  celles  qui  sont  destinées  à la 
nourriture  et  à l’entretien  des  ouvriers  de  la  cul- 
ture. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si 
l’impôt  est  une  dépense  pour  celui  qui  le  supporte, 
et  s’il  opère,  à l’égard  de  celui-ci,  un  retranche- 
ment dans  ce  qui  était  destiné  à ses  consomma- 
tions personnelles , il  ne  forme  point  une  dimi- 
nution dans  la  masse  du  revenu  national,  et  ne  fait 
que  transporter  à une  autre  personne  le  droit  de 
consommer  ce  qui  a été  perçu  sur  le  redevable. 
L’impôt,  loin  de  rien  retrancher  de  la  somme 
des  objets  consommables , est  une  source  de  re- 
venu pour  une  partie  considérable  delà  nation, 
tels  que  les  créanciers  de  la  dette  publique , les 
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pensionnaires  de  l'Etat,  les  fonctionnaires  de  rou: 
ordre , les  agens  , préposés  et  salariés  du  Gouver* 
nemenr. 

Les  divers  articles  du  revenu  national  qui  ne 
sont  pas  consommés  dans  le  cours  de  l’année 
par  la  personne  qui  avait  droit  de  les  consommer, 
forment  un  surcroît  disponible  pour  la  consom- 
mation de  l’année  suivante,  et  ils  contribuent  à 
composer  pour  celui  qui  en  a fait  l’épargne , un 
capital  dont  il  peut,  dans  la  suite,  retirer  un  pro- 
fit , pour  grossir  d’autant  son  revenu  privé , et 
même  ajouter  au  revenu  national , en  mettant  en 
activité  quelque  nouvelle  branche  de  travail.  Quel- 
que faible  qu’on  puisse  supposer  le  montant  de 
toutes  ces  épargnes  partielles  , dans  le  cours  d’une 
seule  année  , on  sent  néanmoins  que,  daijs  la  du- 
rée d’un  siècle,  elles  doivent  donner  lieu  à une 
accumulation  extrêmement  considérable. 

NOTE  LXIX. 

Sur  le  système  d'impôts  suivi  en  France. 
(tome  iv,*  page  a-5.) 

Si  l’on  applique  au  système  actuel  de  nos  im- 
pôts les  quatre  maximes  établies  en  cet  endroit 

Ce  i 
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par  Adam  Smith,  on  reconnaîtra  que  ce  système 
est  peut-être  le  moins  défectueux  qu’il  soit  pos- 
sible d’adapter  à un  Etat  aussi  vaste  , aussi  riche , 
aussi  peuplé,  et  dans  lequel  une  grande  variété 
de  productions  de  la  terre,  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie , ont  fait  naîcre  tant  de  sortes  diverses  de 
richesses  dont  les  élémens  sont  absolument  inap- 
préciables. 

La  première  de  ces  maximes  , qui  veut  que  cha- 
que citoyen  soit  imposé  dans  la  proportion  de  ses 
facultés  , ne  peut  guère  s’entendre  que  des  fa- 
cultés apparentes  et  susceptibles  d’évaluation,  c’esc- 
à-dire , des  facultés  résultant  d’t  ne  propriété  fon- 
cière. Après  plus  de  vingt-cinq  années  d’efforts  et 
de  tentatives  dispendieuses,  le  Gouvernement  est  * 
parvenu  à atteindre,  autant  que  la  sagesse  d’une 
administration  prudente  et  réservée  doit  la  cher- 
cher, l’égalité  de  répartition  de  la  contribution 
foncière  entre  les  principales  divisions  du  territoire. 
Cerre  contribution  qui,  à compter' du  premier 
juillet  i8zi  , ne  monte  pas,  en  principal,  au 
dixième  du  produit  nét , et  qui  , en  y joi- 
gnant les  40  centimes  additionnels  à ce  principal, 
n’excède  guère  le  huitième  , paraîtra  sans  doute 
bien  modérée  , si  on  la  compare  aux  charges  donc 
est  grevée  la  propriété  foncière  dans  toutes  les 
autres  monarchies  de  l’Europe^.  v • 
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Quant  aux  facultés  personnelles  qui  ne  dérivent 
pas  d’une  possession  territoriale  et  qui  sont  à peu 
près  impossibles  à évaluer,  puisqu’elles  different 
dans  des  proportions  considérables  entre  des  fabri- 
cans  ou  des  commerçans  qui  exercent  le  même 
genre  de  négoce  ou  d’industrie,  d’après  les  quan- 
tités respectives  de  leur  capital , de  leur  crédit  et 
de  pi  usieurs  autres  ressources  qui  échapperaient 
à toutes  les  investigations  ; que  même  elles  dif- 
fèrent entre  des  salariés  du  môme  métier , lors- 
que l’un  d’eux  est  chargé  d’une  famille  nombreuse 
et  que  l’autre,  veuf  Ou  garçon,  n’a  que  sa  personne 
à entretenir,  en  sorte  que  le  dernier  trouve  dans 
la  même  espèce  et  quantité  de  travail,  trois  ou 
quatre  fois  plus  de  moyens  de  jouissance  person- 
nelle que  le  premier;  la  seule  voie  qu’ait  l'admi- 
nistration pour  apprécier  un  genre  de  facultés  qui 
se  dérobe  à toute  espèce  de  recherches  et  qui  se 
refuse  à toute  mesure  générale  , c’est  de  les  juger 
par  le  signe  le  moins  équivoque,  par  ses  effets  les  plus 
ordinaires  et  les  plus  naturels , la  consommation 
de  l’individu,  parce  que  dans  le  cours  commun 
des  choses,  et  à peu  d’exceptions  près,  chaque  in- 
dividu est  disposé  à consacrer  à des  jouissances  et 
commodités  personnelles  toutice  qui  lui  reste  de 
disponible,  quand  il  a satisfait  aux  besoins  impé- 
rieux de  la  première  nécessité.  Ainsi , par  des  taxes 
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sur  le  loyer,  sur  le  mobilier,  sur  les  boissons,  les 
viandes  , les  assaisonnemens , les  denrées  colo- 
niales , les  tabacs , les  articles  de  vêtement  et  de 
chauffage,  le  Gouvernement  vient  à bout  de  re- 
prendre une  portion  du  revenu  disponible  de  cha- 
que particulier , et  de  retrancher  au  profit  de  l’E- 
tat le  superflu  des  gains  et  bénéfices  individuels. 
De  même  par  des  droits  de  greffe  , de  timbre  ou 
d’hypothèque,  par  des  taxes  sur  les  transactions, 
promesses  et  contrats , il  parvient  à atteindre  au 
‘ passage  certains  capitaux  mobiliers  qui  tendent 
toujours  à se  cacher,  et  qui  ne  se  montrent  au 
jour  que  par  occasion  et  quand  ils  peuvent  le  faire 
avec  profit. 

, La  proportion  entre  la  masse  totale  des  impôts 
directs  et  la  somme  des  taxes  indirectes , telle 
qu’elle  se  trouve  réglée  dans  notre  système  actuel 
d’impositions  , paraît  être  celle  qui  s’accorde  le 
mieux  avec  les  quantités  respectives  des  fortunes 
immobilières  et  des  revenus  mobiliers  et  indus- 
triels. La  contribution  foncière  n entre  guère  que 
pour  un  quart  dans  la  masse  totale  des  impôts  an- 
nuels. Ainsi  les  taxes  indirectes  et  droits  de  con- 
sommation qui  ont  pour  but  de  compenser  les 
inégalités  inconnues  et  accidentelles  des  revenus 
privés  de  toute  espèce  , en  frappant  indistincte- 
ment sur  tous  les  particuliers  , quelle  que  soit  la 
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source  dont  ils  dérivent,  leurs  moyens  de  subsis- 
tance sont,  en  somme  totale,  trois  fois  plus  forts 
que  la  contribution  foncière  , assise  sur  une  seule 
source  particulière  de  ‘revenu. 

' La  connaissance  certaine  et  précise  de  ce  que 
chaque  contribuable  a à payer , ce  qui  fait  l’ob- 
jet de  la  deuxième  maxime , est  une  condition 
qui  se  trouve  parfaitement  remplie  par- la  publi- 
cité donnée  à tous  les  réglemens  et  à tontes  les 
^ordonnances  relatives  aux  impositions.  Tous  les 
impôts  , sans  exception , sont  établis  par  des  lois 
généralement  connues , et  la  quotité  des  droits 
est  régléfe  par  des  tarifs  que  chacun  peur  conspi- 
rer. Les  faxes  sur  les  artitles  de  consommation 
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journalière  sont  à la  vérité  le  plus  souvent  avan- 
. cées  par  les  marchands  qui  débitent  ces  denrées  et 
qui  font  entrer  le  montant  de  leur  avance  dans  le 
prix  de  la  marchandise  ’y  mais  la  libre  concurrence 
dans  tous  les  genres  de  commerce  ne  përmet.pss 
que  le  débitant  élève  le  prix  de  la  denrée  au-delà 
ce  dont  elle  est  réellement  rerfchérie  par  l’effet 
de  la  taxe , autrement  l’abus  serait  facilement  re- 
connu, et  il  s’exposerait  à perdre  ses  pratiques. 

. La  troisième  maxime  est  celle  dont  on  s’est 
le  plus  écatté  dans  notre  système  d'imposition  j 
mais  il  est  aisé  de  voir  que  cette  déviation  est 
loin  d’  être  au  préjudicê  du  Gouvernement  et  des 


contribuables.  La  contribution  foncière  , ainsi  que 
toutes  celles  qui  sont  levées  sur  des  rôles  nomU 
natifs  , sur  lesquels  chaque  contribuable  est  port£ 
pour  sa  quote  individuelle,  sont  exigibles  par  dou- 
zièmes de  mois  en  mois , et  non  pas  , comme  le 
conseille  Adam  Smith  , à l’époque  des  termes  où 
se  paient  les  loyers  et  les  fermages.  L’expérience 
a démontré  les  avantages  de  ,1a  méthode  adoptée 
en  France,  et  qui  ^ à ce  que  je  puis  croire,  est 
particulière  à notre  pays.  Les  fermages,  dans  la  plus 
grande  partie  des  départemens , se  paient  par  se- 
mestre ÿ les  loyers  de  maison  se  paient  si  Paris 
par  trimestre,  et  dans  plusieurs  autres  grandes  villes 
du  royaume , l’usage  e$t  de  les  payer  de  six  en  six 
mois.  Si  le  paiement  de  l’impôt  foncier  était  réglé 
sur  ces  échéances , le  contribuable  aurait  à payer 
à la  fois  une  moitié  de  son  imposition  annuelle, 
au  lieu  que  la  charge  divisée  par  douzième , lui 
semblf  presque  insensihle  j et  comme  cette  dette 
est  prévue  , il  se  prépare  d’avance  à l’acquitter. 
C’est  ce  morcellement  de  l’impôt  par  petites  frac- 
tions , qui  met  le  percepteur  à portée  de  se  prêter 
aux  arrangemens  du  redevable  et  de  lui  ménager 
quelques  facilités , ce  qui  établit  des  relations  de 
confiance  entre  le  percepteqr  et  les  propriétaires 
de  son  canton.  Aussi  jamais,  à aucune  époque,  L 
contribution  foncière  n’a*  ccé  acquittée  plus  régu- 
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fièrement  et  avec  moins  d’exercice  des  voies  de 

» 

contrainte , et  lorsque  l’année  est  terminée , il  n’y 
a presque  aucune  partie  du  recouvrement  en  ar-» 
rière  j ce  qui  est  certainement  très-remarquable 
dans  un  pays  où  il  n’y  a pas  moins  d’un  million 
de  propriétaires  fonciers  qui , entre  eux  tous-,  for-! 
ment  un  nombre  de  quotes  différentes  qui  n’est 
pas  moindre  de  dix  millions  et  demi. 

Enfin,  conformément  à ce  que  produit  la  qua- 
trième maxime , l’argent  levé  pour  l’impôt  se 
trouve  à la  disposition  du  trésor  , au  moment 
même  de  la  perception.  Les  impôts  directs  et  les 
taxes  indirectes  sont  également  versés  dans  les 
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caisses  des  receveurs-généraux  des  finances , qui 
sont  autant  de  caisses  dépendantes  du  trésor  royal  ; 
et  comme  ces  receveurs  fout  passer  tous,  les  dix 
jours  au  ministre  l’érar  de  leur  situation,  le  Gou- 
vernement dispose  aussitôt  de  tous  les  fonds  li- 
bres , pour  effectuer  les  paiemens  locaux  que  le 
receveur  «exécute  moyennant  un  droit  de  com- 
mission , ce  qui  épargne  le  transport  des  espèces  , 
jrinsi  que  tous  frais  et  retards  inutiles. 

Les  formes  de  la  perception  des  taxes  sont  aussi 
doucqs  qu’il  soit  possible,  et  à moins  de  violent 
ces  exercées  par  les  fraudeurs,  les. peines  encou- 
rues se  bornent  le  plus  souvent  à des  confiscations 
et  à des  amendes.  ' Les  visites  et  perquisitions  4 
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domicile  ne  s’exercent  que  contre  des  débicans  de 
boissons  au  détail , et  cet  assujettissement  est  un 
des  inconvéniens  attachés  au’ genre  de  commerce 
qu’ils  ont  entrepris,  et  auxquels  ils  ont  dû  s’atten- 
dre. La  vigilance  et  la  sévérité  des  douanes  ne 
s’exercent  que  stir  un  rayon  peu  étendu  du  voisi- 
nage des  frontières,  et  ne  peuvent  causer  aucune 
incommodité  aux  citoyens  qui  se  soumettent  aux 
lois  et  rougiraient  de  se  livrer  au  méfier  honteux 
de  contrebandier  ou  d’en  favoriser  les  coupables 
manoeuvres. 

Il  n’y  a aucun  système  d’imposition,  dans  quel- 
que pays  que  ce  puisse  être,  qui  ne  soit  suscepti- 
ble de  beaucoup  d’objections  * et  qui,  sous  beau- 
coup de  rapports , ne  donne  prise  à la  critique  > 
mais  on  ne  craint  pas  d’assurer  qu’il  n’en  esc  au- 
cun qui  donne  moins  lieu  aux  plaintes  er  aux  mur- 
mures du  peuple  , aucun  qui  s’approche  le  plus  de 
la  justice  et  de  l’égalité,  aucun  enfin  qui  soit  moins 
onéreux  aux  citoyens,  à proportion  .des  produits 
abondans  et  réguliers  qu’il  donne  au  Gouverne- 
ment , que  le  système  d’imposition  auquel  la 
France  est  soumise  depuis  le  commencement  de 
ce  siècle.  ■■  19 
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NOTE  LXX. 

i 

Sur  la  fixité  de  l’impôt  foncier. 

(tome  iv,  page  280.) 

L’iMPOT  fattcier  qui  consisterait  en  une  somme 
d’argent  fixe  et  invariable,  assise  sur  chaque  fonds 
de  terre  dans  la  proportion  de  son  produit  moyen 
et  ordinaire,  d’après  une  évaluation  une  fois  faite, 
présente  ce  grand  avantage,  que  le  propriétaire 
du  fonds  ainsi  imposé  n’est  pas  détourné  de  faire 
des  amendemens  et  améliorations  sur  sa  terre , 
par  la  crainte  que  le  fisc  ne  lui  enlève  une  par- 
tie des,  surcroîts  de  produit  dont  ces  améliorations 
auront  été  la  cause.  Aussi  cette  considération  a-t- 
elle  séduit  beaucoup  de  gens;  et,  de  nos  jours, 
il  semble  que  l’opinion  la  plus  généralement  ré-t 
pandue  est  celle  qui  préfère  ce  mode  d’impôt  à 
tout  autre.  L’Assemblée  nationale  qui  fut  réunie 
en  France  en  1789,  était  fortement  préoccu- 
pée de  cette  idée,  lorsque,  changeant  les  formes 
établies  jusques  alors  pour  l’assiette  de  l’impôt  fon- 
cier, «.elle  jugea  à propos  de  fixer  à 240  millions 
le  total  de  la  contribution  foncière  qu’elle  croyait 
devoir  être  levée  suc  la  France,  dont  le  produit 
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net  avait  été  évalué  à cinq  fois  cette  somme. 

Ce  contingent  général  une  fois  fixé , elle  dé- 
créta qu’il  serait  réparti  entre  les  divers  'dépar- 
temens  et  districts  qui  divisaient  le  territoire  du 
royaume.  Mais  la  nature  n’a  pis  réparti  la  ri- 
chesse foncière  d’une  manière  uniforme  sur  la  sur- 
face de  la  France;  et  pour  juger  dans  quel  rap- 
port la  richesse  territoriale  d’un  département  en 
particulier  était  à la  richesse  totale  du  royaume, 
il  aurait  fallu  des  informations  locales  et  des  con- 
naissances positives  dont  les  premiers  élémens 
étaient  encore  à chercher.  Aussi  la  répartition 
présenta-t-elle  les  inégalités  les  plus  choquantes; 
tel  département  se  trouva  grevé  au  sixième,  tel 
autre  au  seizième  ou  dix-septième  de  son  produit 
net,  et  après  trente  ans,  ce  désordre  subsistait 
encore,  quelques  moyens  qu’on  ait  mis  en  œu- 
vre pour  y remédier.  On  a cru  devoir  recourir 
à un  arpentage  et  une  évaluation  générale  des 
propriétés , mais  cette  entreprise  gigantesque , qui 
avaic  déjà  dévoré  40  millions,  a donné  des  ré- 
sultats si  défectueux  qu’on  a éré  forcé  de  l’aban- 
donner. Cet  exemple,  joint  à tant  d’autres,  con- 
court à démontrer  combien  il  serait  difficile  de 
concilier  la  fixité  de  l’impôt  avec  une  égalité  jant 
soit  peu  tolérable. 

Mais,  indépendamment  même  de  cette  consi- 
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dération  5 Adam  Smith  n’adopte  point  cette  fixité 
de  T impôt  et  présente  d’autres  objections  qui  la 
font  rejeter.  Il  reconnaît  l’avantage  d’encourager 
le  propriétaire  à faire  ses  améliorations,  en  le 
débarrassant  de  tout  partage  avec  le  fisc  ; mais 
il  pense  aussi  qu’il  n’est  pas  bon  de  pousser  cette 
mesure  au  point  de  rendre  le  souverain  totalement 
désintéressé  dans  l’amélioration  future  des  terres, 
et  presque  étranger  aux  progrès,  de  l’agriculture 
dans  ses  Etats.  Il  regarde,  au  contraire,  comme 
très-politique  d’attirer  l'attention  du  prince  pat 
ja  vue  de  son  propre  intérêt  vers  toutes  les  me- 
sures propres  à favoriser  l’accroissement  du  revenu 
territorial.  Il  observe  de  plus  que,  dans  une  longue 
suite  d’années,  l’argent  peut  éprouver  des  varia- 
tions dans  sa  valeur,  ou  la  monnaie  subir  des 
cjaangemens;  ce  qui  mettrait  l’impôt  fixe  au-des- 
sous ou  au-dessus  de  la  limite  dans  laquelle  on  au- 
rait eu  l’intention  de  le  circonscrire.  Au  reste,  il 
propose  [pag.  291)  un  moyen  simple  et  facile 
d’obtenir  tout  l’avantage  qu’on  recherche  $ans 
la  fixité  de  l’impôt  j ce  serait  d’affranchir  de  toute 
augmentation  d’impôt,  pour  un  certain  nombre 
d’années,  le  propriétaire  qui  aurait  déclaré  l’inten- 
tion où  il  serait  de  faire  sur  sa  terre  des  amé- 
liorations. * 

La  fixité  de  l’impôt  présente  encore  une  autre 
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sorte  d'inconvénient  bien  plus  grave,  que  Smith 
n’a  pas  dû  prévoir , et  dont , après  lui , les  finances 
d’Angleterre  ont  fourni  un  exemple*  L’impôt  ainsi 
converti  en  une  redevance  fixe,  perd  son  véri- 
table caractère,  qui  est  celui  d’un  tribut  annuel 
d’une  portion  du  produit  d’un  sacrifice  momen- 
tané et  volontaire,  d’un  secours  accordé  à l’Etac 
par  les  propriétaires  ; il  prend  ki  forme  d’une 
rente  foncière  ou  cens  perpétuel  que  le  Gouver- 
nement est  bientôc  porté  à considérer  comme 
une  propriété  domaniale.  Il  n’y  a qu’une  telle 
illusion  qui  a pu  déterminer  M.  Pitt,  en  1798, 
à proposer  au  Parlement  une  des  mesures  les  plus 
iniques  et  les  plus  attentatoires  au  droit  sacré  de 
la  propriété,  en  faisant  passer  une  loi  qui  oblige 
chaque  propriétaire  foncier  à racheter  la  taxe 
foncière  ddht  sa  terre  était  grevée,  à raison  de 
20  années  4^  cette  taxe,  et  <>,  dans  un  terme 
de  cinq  années  ; et  à faute  de  faire , dans  le  temps 
prescrit  , ses  offres  de  rachat,  autôrise  les  commis- 
saires nommés  à cet  effet,  à mettre  en  vente  ce 
prétendu  capital.  Toute  personne  a été  admise 
à acquérir,  et  en  vertu  d’une  telle  acquisition, 
ce  tiers  acquéreur  a pu  devenir  créancier  privi- 
légié du  montant  de  la  taxe  annuelle,  comme 
d’une  tente  réelle,  foncière  çt  perpétuelle,  qui 

aurait  été  créée  sur  le  fonds. 
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Le  résulrar  de  cette  opération  n’a  été , en  dé- 
finitive, autre  chose  qu’une  taxe  ou  subvention  ex- 
traordinaire , levée  sur  les  propriétaires  fonciers , 
pour  être  employée  au  remboursement  d’une  partie 
de  la  dette  publique.  Le  propriétaire  qui  a fourni 
ses  deniers  pour  ce  rachat  n’a  point  libéré  son 
domaine  de  la  charge  à jamais  inhérente  à la  pro- 
priété foncière,  la  charge  de  contribuer  directe- 
ment ou  indirectement  aux  besoins  présens  et  fu- 
turs du  Gouvernement , de  la  protection  duquel 
elle  tient  toute  sa  valeur.  Cette  condition  esc 
inséparablement  attachée  à la  qualité  de  proprié- 
taire, et  on  ne  pourrait  les  disjoindre  sans  ébranler 
tous  les  fondemens  de  l’édifice  politique.  Aussi  , 
dès  l’année  qui  suivie  celle  dans  laquelle  fut 
porté  l’acte  de  rachat  de  la  rente  foncière,  il 
fut  érabli  une  taxe  sur  les  revenus  qui  n’était 
qu’une  véritable  taxe  foncière  pour  la  partie  que 
les  propriétaires  de  terre  eurent  à supporter  dans 
ce  nouvel  impôt. 


NOTE  LXXL 
Sur  la  dîme . 

(TOME  IV,  PAGE  3oO.) 

C’EST  une  vérité  depuis  long-temps  recon- 
nue , et  que  Smith  démontre  encore  ici  par  des 
raisonnemens  et  des  calculs  sans  réplique,  que 
la  dîme  qui  se  prélève  sur  les  récoltes  retombe 
en  définitive  sur  le  fermage  du  propriétaire,  et 
que  ce  genre  d’impôt  est  le  plus  inégal  de  tous 
et  le  plus  nuisible  aux  progrès  de  la  culture. 

Cependant  M.  Ricardo  a jugé  à propos  de 
soutenir  (i)  « que  la  dîme  est  un  impôt  qui  re- 
» tombe  entièrement  sur  les  consommateurs , at- 
i»  tendu,  dit-il,  que  cet  impôt  fait  hausser  le 
» prix  des  produits  agricoles.  » 

Mais  comment  la  dîme  pourrait-elle  faire  haus- 
ser le  prix  du  produit  sujet  à la  dîme?  C’est 
ce  que  l’auteur  n’a  point  expliqué.  Le  prix  des 
produits  agricoles  ne  peut  hausser  que  par  une 
seule  cause  \ c’est  lorsque  l’approvisionnement  a 


(i)  Des  principes  de  V économie  politique  el  de 
F impôt  t chap.  n. 

diminué, 
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diminué , la  demande  restant  la  même , parce  que , 
dans  ce  cas,  les  consommateurs  pressés  de  se  pour- 
voir enchérissent  les  uns  sur  les  autres.  Mais  la 
dîme  n’apporte  aucune  diminution  dans  la  quan- 
tité de  l’approvisionnement  j le  grain  perçu  par 
le  décimateur  ne  fait  autre  chose  que  d’aller  dans 
la  grange  de  celui-ci , au  lieu  d’aller  dans  celle 
du  fermier  ou  du  propriétaire;  ce  grain  sera  porté 
au  marché , comme  il  l’eût  été  si  la  dîme  n’eût 
pas  existé  ; toute  la  différence  est  que  l’argent 
de  la  vente  ira  dans  d’autres  mains.  On  ne 
voit  donc  pas  comment  la  dîme,  même  dans  le 
premier  moment  où  elle  est  établie,  pourrait 
faire  hausser  le  prix  des  produits  agricoles  qui  y 
•sont  assujettis.  La  suppression  des  dîmes  du  clergé 
qui  fut  faite  en  Fiance  en  1789,  a tourné 
en  entier  au  profit  des  propriétaires  fonciers,  qui 
ont  augmenté  le  prix  de  leurs  baux  de  toute 
la  valeur  de  la  dîme,  et  les  consommateurs  n’en 
ont  pas  pour  cela  payé  le  blé  une  obole  de  moins 
qu’avant  cette  suppression. 

La  dîme  opère  sur  le  revenu  du  propriétaire 
plus  durement  que  ne  le  ferait  un  fléau  tel  que 
la  grêle  qui  aurait  détruit  un  dixième  de  la  ré- 
colte; car,  si  l’on  suppose  que  la  même  cala- 
mité eût  ravagé  toutes  les  terres  du  voisinage 
dans  la  même  proportion,  la  perte  soudaine  et 
Tome  VI.  Dd 
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imprévue  d’un  dixième  de  l’approvisionnement 
de  l’année  aurait  renchéri  d’autant,  au  moins, 
les  neuf  dixièmes  restans  de  la  récolte,  et  le 
propriétaire  aurait  trouvé  dans  le  renchérissement 
de  la  denrée  une  indemnité  de  ce  qu’il  aurait 
perdu  en  quantité  de  produit.  Les  effets  du  fléau 
destructeur  eussent  été  répartis  sur  la  masse  to- 
tale des  consommateurs  ; au  lieu  que  le  proprié- 
taire foncier  supporte  seul,  par  une  diminution 
dans  son  revenu  personnel,  la  charge  du  prélè- 
vement. 

M.  Ricardo,  en  partant  de  la  supposition  que 
la  dîme  fait  hausser  le  prix  des  grains  et  autres 
produits  agricoles  sur  lesquels  elle  porte,  de  toute 
la  valeur  dont  elle  s’empare,  en  a tiré  la  consé- 
quence que  la  dîme  n’était  pas  un  impôt  inégal. 
Quand  même  on  lui  accorderait  ses  prémices, 
il  est  impossible  de  comprendre  comment  une 
telle  conclusion  en  pourrait  être  déduite.  « Les 
» meilleures  comme  les  plus  mauvaises  terres,  dit- 
» il,  paient  la  dîme,  et  la  paient  dans  l’exacte 
»>  proportion  de  la  quantité  de  produit  qu’on 
»>  retire  de  chacune  d’elles  ; ainsi  la  dîme  est  un 
» impôt  égal.  »» 

Mais,  en  admettant  pour  un  moment  que  la 
dîme  ait  l’effet  que  lui  suppose  M.  Ricardo , de 
faire  hausser  la  valeur  pécuniaire  des  produits, 
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la  charge  n’en  tomberait  pas  moins  inégalement 
sur  les  différens  propriétaires.  Celui  qui , avant 
que  la  dîme  fut  établie,  recevait  pour  son  fermage 
10  gerbes  sur  40,  ne  pourra  plus  demander  à 
son  fermi-r  que  6 gerbes,  lorsque  le  décimateur 
en  aura  prélevé  4 ; et  si  le  blé  hausse  d’un  tiers 
dans  son  prix  en  argent,  ces  6 gerbes  vaudront 
pour  le  propriétaire  autant  que  8 auraient  valu 
auparavant;  en  sorte  qu’en  définitive,  il  n’aura 
perdu  qu’un  cinquième  seulement  de  son  autre 
revenu.  Mais  celui  qui,  sur  le  même  produit,  de 
40  gerbes , était  forcé  d’en  abandonner  j 5 à sort 
fermier,  et  qui , après  l’établissement  de  la  dîme, 
se  verra  dans  ia  nécessité  de  laisser  à ce  fermier 
4 gerbes  de  plus  pour  acquitter  la  dîme,  aura  son 
revenu  réduit  à une  seule  gerbe  au  lieu  de  5 ; 
et  quand  bien  même  cette  gerbe  aurait  gagné 
par  là  le  double  de  sa  première  valeur  pécuniaire, 
la  perte  essuyée  par  le  propriétaire  sur  son  premier 
revenu  sera  toujours  de  trois  cinquièmes. 
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NOTE  LXXII. 

Sur  les  effets  d’un  impôt  directement  assis  sur 
les  salaires. 

(tome  iv,  page  36a.) 

L’UN  des  commentateurs  de  Smith,  M.  Bu- 
chanan, fait  en  cet  endroit  l’observation  suivante  : 
« Le  docteur  Smith,  dit- il,  et  la  plupart  des  autres 
j>  écrivains  en  économie  politique,  ont  prétendu 
»>  que  le  prix  en  argent  du  salaire  était  réglé 
»>  par  le  prix  en  argent  des  subsistances,  et  que, 
» lorsque  le  prix  des  vivres  venait  à monter , les 
» salaires  s’élevaient  dans  la  même  proportion.  Il 
» est  cependant  certain  que  le  prix  du  travail  n’a 
» point  de  rapport  nécessaire  avec  le  prix  des 
» subsistances,  puisqu’il  dépend  entièrement  de 
» la  quantité  de  travail  offerte,  comparée  avec 
« celle  de  travail  demandée.  Il  faut  remarquer 
» d’ailleurs  que  le  haut  prix  des  subsistances  est 
>*  l’indice  certain  d’une  diminution  dans  l’appro- 
*>  visionnement,  et  que,  dans  le  cours  ordinaire 
»>  des  choses,  ce  haut  prix  n’a  lieu  que  pour 
» ralentir  la  consommation  de  la  denrée.  Le  prix 
m du  blé  ne  monte  que  pourempêcher  l’ouvrier 
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»>  d’en  consommer  autant  qu’il  en  consommait 
y»  auparavant.  Si,  comme  on  le  prétend,  le$  sa- 
» laires  montaient  en  même  temps,  pour  mettre 
n l’ouvrier  en  état  de  se  procurer  la  même  quan- 
» tiré  de  vivres,  alors  la  nature  contrarierait  elle- 
*»  même  ses  propres  desseins,  en  faisant  d’abord 
« monter  le  prix  des  subsistances  dans  la  vue  d’en 
»>  diminuer  la  consommation,  et  en  faisant  en- 
>*  suite  monter  le  salaire  pour  fournir  à l’ouvrier 
» la  même  provision.  » 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  ce  que  cet  au- 
teur a voulu  dire  par  ces  vues  qu’il  prête  à la 
nature,  dans  les  cas  où  une  mauvaise  récolte 
fait  renchérir  la  denrée  ) mais  ce  qui  nous  pa- 
raît le  plus  évident  dans  tout  ce  raisonnement, 
c’est  qu’il  a totalement  dénaturé  la  question , et 
que , pour  combattre  Smith , il  est  allé  se  pla- 
cer sur  un  tout  autre  terrain.  En  elfet , il  ne 
s’agit  ici  nullement  d’examiner  quelle  peut 
être  la  suite  d’utie  cherté  de  blé  causée  par 
nne  mauvaise  récolte.  Les  chances  alternatives 
des  années  de  rareté  et  d’abondance,  qui  néces- 
sairement se  balancent  entre  elles,  sont  des  cir- 
constances accidentelles  qui  n’influent  pas  sur 
les  principes  généraux  de  yéconomie  politique, 
la  doctrine  ne  pouvant  s’établir  que  sur  le  cours 
moyen  et  ordinaire  des  choses.  Que  dans  les  aiv- 
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nées  de  disette  et  de  cherté,  le  fonds  destiné 
habituellement  à l’entretien  du  travail  se  trouve 
diminué;  que,  par  conséquent,  i!  y ait  moins  de 
demandes  pour  le  travail , et  que,  par  suite  de  cette 
rareté  de  demandes,  l’ouvrier  soit  forcé  d’offric 
son  travail  à moindre  prix,  et  qu’ainsi  il  sup- 
porte , encore  plus  durement  que  les  autres  classes, 
le  poids  du  fardeau  qui  pèse  sur  route  la  société, 
c’esr  ce  qui  n’a  jamais  été  contredit  et  ce  qui 
n’a  pas  besoin  de  démonstration.  Aussi  n’est- 
ce  pas  là  la  question  dont  Smith  a voulu  s’oc- 
cuper en  cet  endroit.  Il  suppose  que  la  demande 
pour  le  travail  reste  la  même  et  que  le  prix  des 
subsistances  est  également  resté  le  même,  et, 
dans  ce  cas,  il  recherche  quel  serait  l’effet  d’un 
impôt  qui  serait  directement  assis  sur  les  salaires. 
Il  enseigne  avec  raison  que  dans  de  telles  cir- 
constances, l’effet  de  l’impôt  serait  de  faire  mon- 
ter le  salaire  dans  une  proportion  plus  forte  que 
l’impôt,  et  il  appuie  sa  proposition  par, un  exem- 
ple. Il  suppose  que,  dans  un  lieu,  la  demande  de 
travail  et  le  prix  des  vivres  sont  tels  que  l’ouvrier 
reçoit  io  schellings  pour  son  salaire,  par  semaine. 
Si,  dans  cet  état  de  choses,  il  survient  un  impôt 
qui  emporte  un  cinquième  du  salaire  donné  à 
l’ouvrier,  celui-ci,  dont  le  travail  est  demandé 
autant  qu’il  l’était  avant  l’impôt,  et  qui,  pat 
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conséquent , doit  recevoir  assez  d’argent  pour  se 
procurer  la  même  quantité  de  subsistances , aura 
donc  son  salaire  de  la  semaine  porté  à x 1 schel- 
lings  6 deniers,  attendu  qu’en  prélevant  sur  cette 
somme  le  cinquième,  qui  est  a scliellings  6 de- 
niers, il  restera  à l’ouvrier,  comme  avant  l’im- 
pôt, 10  schellings  net,  prix  de  la  quantité  de 
subsistances  qu’il  eut  jusques  alors.  Ainsi  l’impôt 
du  cinquième  des  salaires  aura  fait  monter  ce 
salaire  de  10  schellings  à ta  schellings  6 deniers, 
c’est-à-dire,  du  quart  en  sus  de  ce  qu’il  étair. 
Telle  est  la  proposition  que  Smith  a voulu  éta- 
blir ; on  voit  quelle  est  totalement  étrangère  aux 
chertés  momentanées  que  peut  amener  une  suite 
de  mauvaises  récoltes,  événement  qui  amène  tou- 
jours à sa  suite  une  diminution  dans  la  demande  de 
Travail  et  une  hausse  considérable  dans  le  prix 
des  subsistances , et,  par  eonséquent,  place  la 
société  dans  de  tout  autres  circonstances  que 
celles  supposées  par  Adam  Smith. 

M.  Buchanan  semble  ici  raisonner  d’après  l’idée 
que  le  haut  prix  du  blé  en  argent  ne  peut  jamais 
procéder  que  d’une  seule  cause,  qui  est  l’insuffisance 
réelle  de  l’approvisionnement  j mais  cette  idée  ne 
seroit  pas  juste.  Le  haut  prix  du  blé  et  la  suffisance 
de  l’approvisionnement  ne  sont  pas  deux  choses 
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toujours  incompatibles,  et  l’Angleterre  en  offre  un 
exemple  remarquable.  Ce  pays  n’est  pas  plus  exposé 
qu’un  autre  aux  vicissitudes  des  bonnes  et  mauvaises 
saisons  ; tous  ses  marchés  sont,  année  commune, 
fort  bien  garnis  ; et  cependant  le  prix  moyen  du 
blé,  en  argent,  y a été  depuis  zo  ans  à peu  près 
au  double  de  ce  qu’il  a été  dans  les  autres  pays  de 
l’Europe.  Mais  la  législation  anglaise  a donné  aux 
fermiers  du  pays  le  privilège  exclusif  de  nourrir  le 
peuple;  ils  peuvent  vendre  leur  blé  à un  prix  de 
monopole,  tant  que  ce  prix  n’excède  pas  80  schell. 
le  quarter>  ce  qui  est  égal  à 100  fr.  pour  deux  hec- 
tolitres et  £ d’hectolitre.  Ces  fermiers  n’ont  pas 
besoin  de  recourir  à l’expédient  de  resserrer  leurs 
grains  pour  dégarnir  les  marchés’et  faire  monter  le 
prix  ; ils  sont  assurés  de  vendre  à haut  prix , sans 
avoir  à redouter  la  concurrence  des  blés  étrangers. 
Ce  haut  prix  du  blé  , si  constamment  maintenu,  a 
fait  monter  létaux  des  salaires  à une  élévation  pro- 
portionnée, dans  toutes  les  manufactures  pour  les- 
quelles la  demande  de  travail  n’a  point  baissé.  Le 
travail  suit  la  règle  commune  à toutes  les  choses  con- 
sommables. Tant  que  le  prix  élevé  de  la  chose  n’en 
diminue  pas  la  consommation , tant  qu’il  n’éloigne 
aucun  consommateur,  et  que  tous  aiment  mieux 
payer  ce  prix  élevé,  que  de  renoncer  à cet  article 
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particulier  de  consommation  ; alors  l’impôt  est  payé 
en  entier  par  le  consommateur,  et  le  producteur  en 
est  affranchi.  L’ouvrier  est  un  producteur  de  tra- 
vail, et  celui  qui  emploie  l’ouvrier  est  un  consom- 
mateur de  ce  travail.  Si  donc  l’impôt  mis  sur  le 
salaire  ne  décourage  aucun  de  ceux  qui  offrent  de 
l’emploi  au  travail,  la  condition  de  l’ouvrier  doit 
être  absolument  la  même  après  l’impôt  comme  au- 
paravant. Voilà  tout  ce  que  Smith  a entendu  dire  , 
en  nous  faisant  remarquer  de  plus  que  dans  un  pa- 
reil cas,  l’impôt  assis  au  cinquième,  élève  le  salaire 
d’un  quart. 

En  poursuivant  ses  recherches  sur  les  effets  que 
peut  produire  un  impôt  mis  sur  les  salaires  du  tra- 
vail, Adam  Smith  considère  cet  impôt  relative- 
ment aux  fermiers  ou  entrepreneurs  de  la  culture, 
et  conformément  aux  principes  qu’il  a établis  ail- 
leurs, il  soutient  que  toute  augmentation  dans  la  dé- 
pense de  la  culture , de  quelque  part  qu’elle  procède, 
amenant  un  retranchement  sur  ce  surplus,  ou  pro- 
duit net  qui  forme  le  prix  de  fermage  ou  le  revenu 
du  propriétaire,  le  paiement  définitif  du  surhausse- 
ment des  salaires  occasionné  par  l’impôt,  en  y 
ajoutant  de  plus  le  profit  du  capital  additionnel  du 
fermier  qui  fait  l’avance  de  cet  impôt,  doit  retomber 
sur  le  propriétaire  en  diminution  de  son  revenu.  Il 
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en  tire  cette  conclusion,  que,  dans  tous  les  cas,  un 
impôt  direct  sur  le  salaire  du  travail  doit  nécessaire- 
ment, à la  longue,  causer  une  plus  forte  diminution 
dans  la  rente  de  la  terre , et  en  même  temps  un 
plus  grand  surhaussement  dans  le  prix  des  objets 
manufacturés  que  n’en  aurait  pu  causer , ni  d'une 
part  ni  de  l’autre,  une  imposition  directe  d’une 
somme  égale  qui  eût  été  convenablement  assise, 
partie  sur  les  revenus  fonciers,  et  partie  sur  les  ob- 
jets de  consommation. 

M.  Ricardo,  en  convenant  que  l’impôt  sut  les 
salaires,  quand  la  demande  pour  le  travail  reste  la 
même,  n’a  d’autre  effet  que  de  faire  monter  les 
salaires  d’une  quantité  supérieure  .même  au  taux  de 
l’impôt,  ne  veut  cependant  pas  reconnaître  qu’un 
tel  impôt,  appliqué  aux  salaires  de  l’agriculture , 
ajoute  aux  dépenses  du  fermier,  et  par  conséquent 
opère  une  diminution  dans  le  revenu  du  proprié- 
taire. 

«•  L’erreur  d’Adam  Smith,  dit  cet  écrivain, 
» vient  de  ce  qu’il  suppose  que  tout  impôt  payé 
» par  le  fermier  doit  nécessairement  retomber 
» sur  le  propriétaire , sous  la  forme  d’une  réduc- 

» tion  de  fermage Ou  bien  il  ne  sera  point  ac- 

» cordé  de  compensation  au  fermier,  pour  l’in- 
» demniser  de  l’impôt  sur  les  salaires  ; ou  bien,  s’il 
/ * 
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» en  obtient  une,  ce  ne  sera  qu’au  moyen  d’un 
»>  surhaussement  dans  le  prix  des  produits  agri- 
» coles  (i).  » 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  justifiercette 
proposition , que  M.  Ricardo  juge  à propos  de  qua- 
lifier d’une  erreur  d’Adam  Smith  -,  mais  comme 
plusieurs  personnes  sont  naturellement  portées  à 
comparer  le  fermier  ou  entrepreneur  de  culture  à un 
entrepreneur  de  manufacture,  à raisonner  par  analo- 
gie de  la  situation  de  l’un  avec  celle  de  l’autre,  et  à 
croire  que  les  mêmes  principes  peuvents’appliquer  à 
ces  deux  sortes  d’entreprises,  il  n’est  pas  inutile  d’in- 
sister ici  sur  les  caractères  qui  établissent  une  diffé- 
rence essentielle  entre  ces  deux  classes  d’entrepre- 
neurs. Ce  qu’il  y a de  commun  entre  le  fermier  d’une 
terre  et  le  maître  d’une  manufacture,  c’est  que  l’un 
comme  l’autre  fait  valoir  un  capital  et  exerce  une 
industrie,  en  vue  d’en  retirer  des  profits  qui  ne  soient 
pas  au-dessous  du  taux  réglé  par  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu  ; que  le  taux  de  ce  profit  est  débattu 
entre  l’entrepreneur  d’une  part,  et  celui  qui  le  met 
à l’ouvrage,  d’autre  part;  que,  dans  ce  débac. 


(i)  Principes  de  V économie  politique  et  de  P 'impôt , 
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les  parties  opposées  d’intérêt  sont  contenues  par  la 
concurrence  qui  prescrit  à chacune  d’elles,  en  sens 
contraire,  une  limite  qu’elle  ne  peut  dépasser  ; 
d’où  il  suit  que  le  profit  du  capital  et  de  l’industrie 
est  aussi  bas  que  possible,  dans  les  circonstances 
données,  et  que  l’emploi  de  ce  capital  et  de  cette 
industrie  cesserait  et  irait  se  porter  ail  leurs,  si  on  vou- 
lait grever  leur  profit  de  quelque  charge  ou  déduc- 
tion nouvelle.  Le  fermier  et  le  manufacturier  se  res- 
semblent en  ce  point,  que  la  survenance  d’un  impôt 
ne  peut  rien  changer  à leur  condition  , et  que 
l’un  comme  l’autre  rejettent  nécessairement  sur 
celui  qui  les  emploie,  une  charge  qui  n’a  pas  été 
prévue,  quand  ils  ont  commencé  leur  entreprise. 
Mais  ce  qui  forme  la  distinction  principale  entre 
le  manufacturier  et  le  fermier , c’est  que  le  premier 
est  agent  de  la  consommation,  et  que  le  second 
est  agent  de  la  production  ; que  le  premier  travaille 
pour  un  consommateur  qui  demande  tel  article  con- 
sommable vers  lequel  son  goût  ou  ses  besoins  ont 
déterminé  son  choix  j le  secohd  travaille  pour  un 
propriétaire  qui  ne  lui  demande  autre  chose  que 
des  produits  , attendu  que  ces  produits  seront 
échangés  par  ce  propriétaire,  contre  telle  espèce  de 
travail  qu’il  jugera  à propos  de  payer  ou  de  com- 
mander. De  cette  différence  de  rapport  entre  l’en- 
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rtepreneur  de  l’ouvrage  et  celui  qui  le  met  à l’œuvre, 
il  résulte  que  le  manufacturier  ne  peut  se  couvrir  de 
la  dépense  de  l’impôt  que  par  le  renchérissement  du 
prix  de  l’article  particulier  qui  lui  est  spécialement 
demandé  par  le  consommateur;  tandis  que  l’autre 
trouve  son  indemnité  dans  la  retenue  qu’il  fait 
d’une  part  des  produits  qu’il  devait  livret  au  maîcre 
qui  l’emploie.  Le  fabricant  de  drap,  de  souliers, 
de  chapeaux,  etc.,  n’attend  le  remboursement  de 
ses  avances  que  des  personnes  qui  consomment  ces 
articles,  et  qui,  pour  s’en  pourvoir,  consentent  à 
payer  tout  ce  qu’il  en  a coûté  pour  les  fabriquer  et  les 
. mettre  en  vente,  par  conséquent  l’impôt  dont  au- 
raient été  chargés  les  salaires  des  ouvriers  de  la  fabri- 
que. Le  cul  ti  vateuc  n’a  rien  à faire  avec  le  consomma- 
teur des  produits  agricoles;  ce  n’est  pas  de  leur  vo- 
lonté qu’il  attend  le  remboursement  de  ses  avances; 
il  l’attend  de  la  terre  même  qu’on  lui  apermisd’ex- 
ploiter;  c’est  cette  terre  qui  doit  lui  restituer  toutes 
les  dépenses  de  la  culture.  Tant  que  cette  terre  sera 
assez  productive  pour  rendre  l’équivalent  de  toutes 
les  dépenses  et  avances  faites,  elle  trouvera  toujours 
un  entrepreneur  de  culture.  Ce  ne  sera  que  lorsque 
les  frais  et  avances  absorberont  la  totalité  du  pro- 
duit qu’on  peut  espérer,  que  l’exploitation  de  la 
terre  sera  abandonnée , parce  qu’une  relie  exploita- 
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tion  n’oftrirait  plus  aucun  intérêt  à personne.  Ainsi 
cet  impôt  mis  sut  les  salaires  ou  sur  les  objets  de 
première  nécessité  qui  sont  représentés  par  le  sa- 
laire, s’il  ne  ruine  pas  la  manufacture,  fera  renché- 
rir ses  produits  de  manière  à ce  que  le  fabricant 
soit  indemnisé  par  les  consommateurs;  et  s’il  n’a- 
néantit pas  la  culture,  il  entrera  en  totalité  dans  les 
prélèvemens  que  le  fermier  a droit  de  faire  sur  ses 
produits  bruts,  avant  de  payer  un  fermage  à son 
propriétaire. 


4 


Digitized  by  GoogI 


TABLE  des  Monnaies,  Poids  et  Mesures  en 
usage  en  Angleterre , et  dont  il  est  fait  mention 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ; 

Avec  leur  évaluation  en  Monnaies , Poids  et  Mesures 
françaises,  tant  de  V ancienne  division  que  du  nouveau 
système. 

MONNAIES. 

/ 

i°.  Monnaies  de  compte. 

La  livre  anglaise , qui  est  fictive  et  purement  numé- 
rique, comme  la  livre  tournois  , a les  mêmes  divisions 
que  cette  dernière  : elle  se  divise  en  20  sous  ou  schei- 
lings  ; chaque  sou  ou  scbelling  en  12  deniers  ou  pennis , 
qu’on  nomme  plus  souvent , par  abréviation  , pence.  Le 
penni  se  divise  en  2 demi-pennis  , et  chaque  demi-penni 
en  2 farthings. 

La  livre  sterling , évaluée  en  or,  forme  les  d’une  gui- 
née , et  répond  par  conséquent  à une  quantité  d’or,  au 
titre  de  de  fin,  pesant  i5o  grains  — de  notre  poids 
de  marc  ; soit  7,979  grammes  du  poids  décimal  ; ce  qui 
donne  en  monnaie  française,  déduction  faite  de  tout 
droit  de  fabrication  et  seigneuriage , les  valeurs  sui- 
vantes : 


La  livre  sterling.  . 

En  numéraire  tournois. 

1.  S.  d. 

. . . 2?}  3 4 

En  fr.  et  c. 
fr.  c.-nt. 

22  88 

Le  schelling. ...... 

. . . 1 

5 

•J 

1 14 

Le  penni 

• • . * 

I 

" z 

» 10 

Le  demi-penni. . . 

• • • ^ 

» 

I X 7’- 

» ôTÎ 

Le  fartbing 

. . . » 

» 

53 

» OtÀ 
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2°.  Monnaies  réelles. 
Espèces  d’or. 


La  gumêe , pesant  2 gros  i3  gràins  | de  notre  poids  de 
mare  , soit  8,379  grammes  d’un  or  à environ  1 1 parties 
de  fin  sur  une  d’alliage , vaut  21  scliellings , et  répond 


En 

num . 

tourn. 

| En  fr.  etc. 

1. 

s. 

à. 

te. 

ccnt. 

24 

6 

6 

24 

o3 

Espèces  d’argent. 

La  couronne,  qui  vaut  5 

scliellings,  répond  à 

5 

x5 

10  .»• 

5 

72 

La  demi-couronne,  à.. 

2 

*7 

1 1 

2 

86 

Le  schelling  ( qui  est  \ de 

la  couronne)  , à 

1 

3 

2 

1 

>4 

Le  demi-sch.  ou  6 pence . 

» 

I I 

7 

» 

57 

POIDS. 


Les  Anglais  ont  deux  poids  ou  deqx  sortes  de  livre. 

L’une , nommée  livre  de  Troy,  sert  à peser  l'or , l’ar- 
gent , les  pierres  précieuses  , les  liqueurs,  etc. 

L’autre , nommée  livre  avoir  du  poids  , sert  à peser  les 
denrées  et  marchandises  communes  et  volumineuses  ; le 
pain , la  viande  , le  fromage  , la  lame  , le  chanvre  , les 
métaux  grossiers,  etc. 

La  livre  de  Troy  se  divise  en  12  onces,  chaque  once 
en  480  grains  on  20  deniers,  qu’on  nomme  aussi pennis • 
de-poids  , et  chacun  de  ces  deniers  en  24  grains.  Ainsi 
cette  livre  contient , au  total , 5,760  grains  anglais. 

La 
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La  livre  avoir  du  poids  se  divise  en  16  onces  de  438 
grains  chacune,  et  contient,  au  total,  7,008  grains  an- 
glais. 

Ainsi  le  rapport  de  la  livre  de  Troy  à la  livre  avoir  du 
poids  est  celui  de  60  à 73 , c’est-à-dire  que  ’fb  livres  de 
Troy  ne  pèsent  que  6 O livres  avoir  du  poids  ; et  le  rap- 
port de  l’once  de  Troy  à l’oncc  avoir  du  poids  est  comme 
80  à 73  ; car  73  onces  de  Troy  ou  80  onces  avoir  du 
poids  font  également  un  poids  de  35,040  grains  anglais. 

Le  grain  anglais  est  un  peu  plus  fort  que  notre  grain  , 
poids  de  marc. 


£n  poids 

En  poids 

de  marc. 

décimal. 

liv. 

onc. 

gros,  grains. 

grammes. 

La  livre  de  Troy  égale. 

y» 

12 

I 37 

372,92 

L’once 

» 

I 

» 9 

3i,o3 

Le  denier  ou  penni-de- 

poids 

3» 

» 

» 29ï 

i,55 

Lê  grain 

» 

» 

» ï«rr 

°7 

100  livres  de  Troy  éga- 

lent 

76 

3 

» » 

mymgr. 

3,73 

La  livre  avoir  du  poids 

égale 

J) 

14 

6 46 

453,7 

L’once 

» 

» 

7 3o 

28,36 

100  livres  avoir  du  poids 

égalent 

9 2 

10 

5 24 

4,54 

Poids  particuliers  pour  certaines  marchandises. 


V * 

jB*  » r 

L e siône  ou  pierre,  de 

kilogr. 

3,63 

8 livres  anglaises 7 6 » 

» 

Le  stone  de  1 2 livres ...  1 1 1 » 

» 

5,44 

Le  double- stone  de  16 

• 

Tome  Kl. 

Ee 
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kilogr. 

7,s6 

6,35 

msrlagr. 
1,27 

IO,80 
5,08 

101,64 

MESURES. 

» 

i°.  Mesures  de  longueur. 

Pied-de-roi.  Mitre. 
pieds.  pouc.  Ucn. 

Le  pied  anglais  égale. ....  » 1 1 3 7^  0,3o5 

Il  se  divise  en  12  pouces, 

dont  chacun  égale » »H  0,025 

Trois  de  ces  pieds  forment 
Yyard  ou  verge  , qui  égale. . . 2 g g j O, g i5 

C’est  à Yyard  que  se  mesurent  presque  tonlesies  mar- 
chandises vendues  à l’aunage. 

On  fait  quelquefois  usage  , pour  les  toiles  , de  Yell, 
qui  a j en  sus  de  Yyard  , et  de  la  godde } qui  est  de  - j plus 
courte  que  Yyard. 

En  prenant  l’aune  pour  626  ligues  7,10  aunes  de  Paris 
font  i3 yards  ou  verges. 


I 


liv.  onces,  gros,  grains. 

>4  l3  » » 


livres 14  * 

Le  stone  de  14  livres, 

moitié  du  tod 12  i5  » 

Le  tod  ou  halle  de  laine 

de  28  livres 25  i5  » 

Le  pack  ou  sac  de  laine 

de  240  livres 222  7 » 

Le  quintal  de  112  liv.  io3  i3  » 
Le  tonneau  , mesure 

* vl 

pour  évaluer  le  port  des 
vaisseaux  et  bâtimens  de 
mer , pesant  20  quintaux 
ou  2240  livras  avoir  du 
poids 2076  » » 
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10  mètres  font  1 1 verges. 

220 yards  mesurent  un  fur- 

toises. 

long  ou  stade iooj 

Qfurlongs  ou  stades  mesurent  un  mille. 

Le  mille . qui  est  de  5280 
. . 1 toises, 

pieds  anglais,  égale. 825^ 

6g  j de  ces  milles  font  un 
degré. 

Le  mille  de  Londres  est  plus 
court  d’un  20e  environ.  Il  y 
en  a yZ  au  degré  $ il  est  égal  à. 

20.  Mesures  de  surface. 

L’acte  de  terre  est  de  4 Jdrdingales  ou  4840  yards 
Carrés. 

11  courre  38,35i  pieds  carrés  de  France?  en  hec- 
tares , il  est  égal  à o,4o5> 

11  acres  font  un  peu  plus  de  i3  arpens  de  100  per- 
ches à 18  pieds. 

3°.  Mesures  de  capacités 
i.  Pour  marchandises  sèches-. 

Le  quarter  se  divise  en  8 boisseaux  ? le  boisseau  , eh. 
4 pecks  y le  peck  , eri  2 gallons. 

Le  boisseau , pour  grains,  jauge  1801  pouces  cubiques 
(pied-de-roi).  Ainsi  le  boisseau  de  Paris  jaugeant 
655,78  pouces  cubiques , le  quarter  répond  à 2 1 ,97  bois- 
seaux de  Paris,  ou  à environ  un  setier  et  10  boisseaux? 

ce  qui  égale,  eu  hectolitres. . . 2,86* 

Ee  x 
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Inities. 

201,17 

mitres. 

1609,34 


1528,87 
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Le  quarter  de  Londres,  en  beau  froment , pèse  com- 
munément 495  livres  avoir  du  poids  / ce  qui  répond  à 
458  livrés  i3  onces  , poids  de  marc.  . . 22,46  rnyriagr. 

Le  boisseau , pour  le  charbon , est  un  peu  plus  fort 
que  celui  pour  les  grains  , et  répond  à 5 pecks  , la  mesure 
étant  comble.  Ce  boisseau  jauge  2270  pouces  cubiques, 
ou 45,o4  litres. 

36  de  ces  boisseaux  forment  le  chaldron. 

Le  boisseau  de  sel  pèse  56  livres  anglaises  ou  5i  liv. 
14  onces  , poids  de  marc 2,54  myriagr. 

Le  muidàe  tabac  pèse  environ  800  liv. 
anglaises  ou  741  j livres , poids  de  marc.  06,2g  myriagr. 

2.  Pour  liquides. 

Il  y a plusieurs  sortes  de  mesures  pour  liquides;  une 
pour  la  bière  , une  pour  l’aile  , une  pour  le  vin  : toutes 
se  divisent  en  muid , baril } gallon  , pot  et  pinte. 

Le  muid  (hogshead)  contient  deux  barils. 

Le  baril  de  bière  a plus  de  capacité  que  celui  d aile. 
A Londres,  le  premier  contient  36  gallons  ; le  second 
n’en  contient  que  32.  En  province  , le  baril  de  bière 
contient  54  gallons,  et  celui  pour  Vaîle  en  contient  48. 

s (pietl -de-roi.) 

pouc.  cub»  hectolitres. 

Le  baril  pour  la  bière , à Londres , 


jauge j.., 8388  1,67 

Celui  pour  Vaîle 7456  1,48 

litres. 

Le  gallon  jauge 233  4>6» 

Il  se  divisé  en  4 quarts  ou  pots. 

Ce  pot  jauge 58  1,16 

Il  confient  2 pintes,  dont  une  jauge.  29  0,58 
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Or , comme  la  pinte  de  Paris  jauge  en  pouces  cubi- 
ques , 46,90  , le  baril  de  bière  , à Londres , contient  en- 
viron  *767  pintes  de  Paris. 

Le  baril  d’aile,  environ....  i58{. 

Le  gallon  , pour  le  vin  , jauge  seulement  2Z1  pouces 
cubiques  anglais,  qui  répondent  à 190  pouces  cubiq. 
du  pied-de-roi. 

Il  tient  4 ri  pintes  de  Paris  , ou  en  litres 5, 79. 

Le  tonneau  de  vin  , composé  de  4 muids  ou  de  8 ba-' 
rils  , chacun  de  3i  £ de  ces  gallons  , contient , au  total , 
25a  gallons. 

Ainsi  ce  tonneau  a pour  jauge,  en  pouces  cubiques  de 
France  , 48,107;  en  hectolitres. 9,842. 

11  contient  1024  f pintes  de  Parjs,. 
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( Le  chiffre  romain  indique  le  tome  ; le  chiffre  arabe,  la  page.) 

A. 

Abassides.  Voye\  Sarrasins. 

Abot  de  Ba\inghtn , auteur  du  Dictionnaire  des  Mon- 
naies, cité  III,  a£p. 

Abraham  donne  sa  monnaie  au  poids.  I,  5 a. 

Absens.  Proposition  de  les  taxer , très-populaire  en  Irlande. 
Pourquoi.  IV,  434. 

Abulghazi-Kan  , auteur  de  Y Histoire  généalogique  des 
Tartares.  Il,  478. 

Abyssinie  (/').  Le  sel  y est  employé  pour  monnaie.  1 , 47. 

Acapulco  , port  du  Mexique  ; scs  vaisseaux  ouvrent  un 
commerce  direct  entre  l'Amérique  et  l’Inde.  II;  61.  Quel 
est  le  principal  article  de  ce  commerce.  Idem,  68, 75. 

Accapareurs  et  intercepteurs  de  blé.  Craintes  du  peuple  à 
l’égard  de  ceux-ci  ressemblent  à celle  qu’il  a des  sor- 
ciers. III,  130.  Devraient  être  guéries  de  même.  ld.,x 31. 

Accise  ( droits  a’) 5 sur  quels  objets  ils  portent.  IV,  353. 
Forme  de  perception  préférable  à celle  des  douanes. 

. Pourquoi.  Idem , 404.  Moins  exposés  à la  contrebande. 
ld. , 406.  Leur  produit  net.  Id. , 437.  Leur  produit  sur  la 
consommation  des  boissons  seulement,  ld. , 413.  Ré- 
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, forme  proposée  sur  une  partie  de  ces  droits,  Id. , 418. 
Voyei  Liqueurs  fermentées.  Projets  pour  les  étendre  à 
l'Irlande  , id.  , ji6 } et  modifications  avec  lesquelles  ils 
pourraient  être  appliqués  aux  colonies.  Id. , y 17. 

Accumulation  des  capitaux  précède  la  division  du  travail. 
II,  191.  Comment  ces  deux  effets  de  la  civilisation  réa- 
gissent l’un  sur  l’autre.  Id. , 193. 

Acte  de  navigation.  Scs  principales  dispositions.  III,  74. 
Fut  dicté  par  un  esprit  d’animosité  contre  les  Hollandais. 
Id. , 75 . N’est  nullement  favorable  au  commerce.  Id.,  77. 
A attribué  à l'Angleterre  le  commerce  exclusif  de  ses  colo- 
nies. Id.,  360 , 403.  Dommages  qu'il  a causés  par-là  à 
son  commerce  général.  Id. , 364.  Voye\  Monopole. 

Action  de  commun  recouvrement.  Moyen  ouvett  au  nouvel 
acquéreur  pour  évincer  un  fermier  de  son  bail.  II,  4x9. 

Action  d’expulsion.  Quand  introduite  et  combien  favorable 
au  fermier.  II } 430.  Le  propriétaire  même  y a souvent 
recours.  Id. , 43 1.  . 

Admiration  publique  compose  le  salaire  de  plusieurs  sortes 
de  travail.  1 , 117. 

Aïrique  (f).  Pourquoi  sa  partie  intérieure  n’a  jamais  pu 
sortir  de  l'état  de  baibarie.  I,  64. 

Ace.  L'uue  des  causes  de  préséance  et  de  distinction  parmi 
les  hommes.  IV,  40. 

Aoiot  ou  supériorité  de  valeur  de  Y argent  de  banque  sur  la 
monnaie  courante  : d’oü  il  procède.  III,  1 1 y.  Fausse  ex- 
plication qu’on  en  a donnée.  II,  307. 

Agriculture.  Penchant  naturel  de  l’homme  pour  cette 
occupation.  II , 40 6.  Avantages  quelle  a sur  les  autres 
emplois,  ld. , 407.  Esc  une  profession  vraiment  indépen- 
dante. Id , 410.  Aucun  emploi  n’exige  plus  de  savoir  et 
d’expérience.  I , xSi.  S’exerce  pourtant  sans  statuts  <fap- 
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prentissage.  Id. , id.  Plus  favorable  au  développement  de 
l'intelligence  que  les  professions  mécaniques  des  villes. 
Id. , 164.  N’est -ce  pas , pour  un  particulier,  un  emploi  plus 
lucratif  qu’un  autre.  I! , 401.  On  y voit  moins  de  grandes 
fortunes  que  dans  le  commerce.  Id. , id.  Est  susceptible 
d’absorber  plus  de  capital  que  tout  autre  emploi.  Id.  , 
401.  Nombreuse  population  qu’elle  occupe.  III,  54$. 
Comment  elle  donne  naissance  à de  grandes  manufac- 
tures. II,  459.  Est  pour  un  pays  1a  seule  source  d'une 
opulence  durable.  Id.,  487.  Exemple  par  la  Lombardie  , 
la  Toscane  et  la  Flandre.  Id.,  488.  Conquêtes  qu'elle  a 
faites  par  la  découverte  de  l’Amérique.  Id. , y 9.  En  Eu- 
rope , les  capitaux  ont  été  détournés  de  cet  emploi.  Id., 
40t.  Elle  y a été  sacrifiée  aux  manufactures  et  au  com- 
merce. III,  54I.  Représentée  par  quelques  systèmes , 
comme  unique  du  principale  source  des  richesses.  Idem  , 
504.  Voyeç  Système  agricole.  Système  des  icono- 
mistes.  Chez  diverses  nations  a été  favorisée  par  préfé- 
rence à tout  autre  emploi.  Id.,  541 . Travaux  publics  qui 
lui  ont  été  consacrés  en  Egypte  et  dans  l'Indostan.  Idem  , 
j4j . Elle  souffre  de  toûc  découragement  donné  aux  ma- 
nufacturés, Id. , J54. 

Acrigente  j colonie  grecque  ; rapidité  de  ses  progrès.  III, 
*97  • 

Agrippine.  Valeur  singulière  d’un  rossignol  qui  lui  est 
donné  en  présent.  II , 9;. 

Aîle.  Voye\  Bière. 

Aecavala.  Nature  de  cet  impôt.  IV,  444.  A ruiné  les  ma- 
nufactures en  Espagne.  Id.  , 445 . 

AieRandre  III.  Sa  bulle  pont  l’affranchissement  des  es- 
claves flit  moins  un  ordre  qu'une  exhortation.  II,  417. 

Allemagne.  Ses  progrès  en  culture  et  en  industrie  , depuis 
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la  découverte  de  l’Amérique.  II,  37.  Son  marché  agrandi 
par  cette  découverte.  III , 5 30.  On  y voit  encore,  en  plu- 
sieurs endroits  , la  servitude  de  la  gleU.  II,  411. 

Almagro.  Motif  qui  le  conduit  au  Chili.  III,  188. 

Ambassadeurs.  Institution  née  du  commerce  étranger.  IV, 

8j. 

Amélioration.  Ses  effets  sur  le  prix  des  ouvrages  de  ma- 
nufactures. II , 147.  Quelle  quelle  soit , tourne  au  profit 
des  propriétaires- fonciers.  Id. , 138. 

Amélioration  des  serres.  Comment  est  limitée  par  K va- 
leur du  bétail.  II , 97  , 100.  Est  amenée  par  la  hausse  gra- 
duelle du  prix  des  produits  bruts  ; comment.  Id. , 113. 
Élève  le  prix  de  la  nourriture  animale , en  baissant  celui 
de  la  nourriture  végétale.  Id. , i4f.  La  baisse  de  celle-ci 
fait-elle  plus  que  compenser  la  hausse  de  l'autre.  Id. , 1 4 6. 
Fait  partie  du  capital  fixe  de  I3  société.  .Id.  , 204. 

Amérique.  Est  un  nouveau  marché  pour  le  produit  de  ses 
mines.  II,  58, 

Amérique  ( découverte  de  l").  L'abondance  d’or  et  d'argent 
a été  , de  mus  ses  effets,  le  moins  important  et  le  moins 
utile  pour  l’Europe.  III,  4t.  Quels  sont  actuellement  scs 
plus  grands  avantages.  Id.  , 44.  Augmenté  les  jouis- 
sances des  peuples  de  l'Europe  , id. , 350;  et  a ajouté  11 
leur  industrie  , id. , id.;  même  pour  ceux  qui  n’y  envoient 
ni  n’en  reçoivent  tien.  Id.,  331.  Ces  bons  effets  restreints 
par  le  monopole.  Id.  , 3 3 3 . Voye\  Monopole.  Quels 
biens  ou  quels  maux  cet  événement  prépare-  t-il  aux  races 
futures.  Id. , 4x3.  • 

Amérique  septentrionale  (colonies  anglaises  det‘).  Leur 
origine.  III,  193.  Epoque  de  leur  établissement.  Id. , 
304.  Les  plantations  y ont  suivi  les  côtes  de  la  mer  ou 
le  bord  des  rivières  navigables.  1 , 41.  Sont  les  colonies 
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qui  ont  fa  r les  plus  rapides  progrès  j pourquoi.  III , 308. 
Cause  principale  de  la  rapidité  de  ces  progrès.  II,  384. 
La  culture  des  terres  y attire  le  travail  et  les  capitaux.  Id. , 
409.  La  population  y marche  rapidement  ; pourquoi.  Id., 
480.  Avantages  de  leurs  institutions  politiques.  Id..,  305. 
Modicité  des  dépenses  de  leurs  gouvernemens,  Id.  , 311. 
Monopole  moins  oppressif  que  dans  les  autres  colonies. 
Id.  , 31 9.  Commercent  en  toute  liberté  avec  les  Antilles 
anglaises.  Id. , 318.  Avantages  de  cette  liberté.  Id. , 3 19. 
Restrictions  sur  les  produits  de  leur  industrie.  Id. , id. 
Pourquoi  ces  restrictions  ont  été  peu  senties.  Id.,  331. 
Avantages  que  leurs  produits  ont  obtenus  sur  les  produits 
étrangers.  Id. , 333.  Combien  elles  ont  coûté  à la  mé- 
tropole , et  pour  quel  objet.  Id.  , 404.  Leur  liberté  civile 
et  politique.  Id. , 337.  La  proposition  de  les  rendre  in- 
dépendantes serait  mal  reçue  en  Angleterre  ; pourquoi. 
Id. , 406.  Avantages  qu'offrirait  ufte  telle  mesure.  Id., 
407.  Difficultés  d'imposer  Ces  colonies  dans  une  juste  pro- 
portion. Id. , 410.  Le  plus  grand  obstacle  est  dans  les 
meneurs.  Id. , 4I7.  &ul  moyen  de  se  les  concilier.  Id.  , 
419.  Les  salaires  y sont  plus  hauts  qu’en  Angleterre.  I, 
140  , 187.  Pourquoi,  ldi -,  141.  L'intérêt  et  les  profits  y 
sont  aussi  plus  hauts.  Id.  , 187.  Mauvais  système  de  cul- 
ture qui  y domine  , et  à quoi  l’attribuer,  Elles 

exportent  une  partie  de  la  viande  qu’elles  produisent.  Id. , 
11 6.  Il  y circule  des  billets  de  petites  sommes  5 inconvé- 
niens  qui  en  résultent.  Id.,  19  j . Comment  en  chassent-ils 
Tor  et  l’argent.  Id.  , 196.  Nature  de  leur  papier-monnaie. 
Id. , 303.  Mauvaise  foi  qui  a présidé  à cette  émission.  Id., 
304.  Sagesse  de  l’acte  du  parlement , qui  a ôté  à ce  papier 
son  caractère  légal.  Id.  ,30c.  Comment  les  nouvelles  ac- 
quisitions des  Anglais , dans  ces  colonies , ont  influé  sut 
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l'intérêt  de  l'argent  en  Angleterre.  I,  igi.  Leur  disette 
de  monnaie  d'or  et' d’argent  ne  provient  nullement  de 
pauvreté.  IV,  337.  Ne  sont , pour  l'Angleterre  , qu’ua 
Vain  cortège  plus  onéreux  qu'utile.  Jdr,  531.  Quelle 
sera  incessamment  forcée  de  quitter.  Idem,  534.  Voye{ 

' États-Unis. 

Amsterdam.  Circonstance  qui  a Çait  monter  le  prix  pécu- 
niaire du  blé.  II, .<*34.  Mœurs  frugales  des  négociant  de 
cette  ville  , et  d’où  elles  proviennent.  III  , 400.  Revenus 
qu’elle  retire  de  sa  banque,  ld. , 130  ; IV,  tjj.  Voyc[ 
Banque  d'Amsterdam. 

Ancienneté  de  famille . Son  influence  sur  l’erprit  des  ptfï- 
ples.  IV,  444 

Angleterre.  Pourquoi  les  communes  ne  s’y  érigèrent  point 
en  république.  II , 430,  Matche  progressive  de  son  opu- 
lence depuis  l’invasion  de  Jules-César,  ld.  , 340.  Le  peu-1 
pie  y est  laborieux  et  éconofne  ; pourquoi.  II,  31t.  Les 
terres  s’y  vendent  à un  denier  plus  élevé  qu’en  France  j 
pourquoi,  ld.,  368.  N’a  pas  lieu  d’envier  les  vignes  ni  les 
oliviers  de  France  et  d’Italie.  1 , 331.  Les  fruits  n’y  mû- 
rissent qu’à  l’aide  d’un  mur,  et  ce  qui  en'résulte.  ld.,  511. 
L’agriculture  y est  plus  encouragée  qu’ailleurs.  Il,  484. 
Cependant  les  terres  y sont  encore  mal  cultivées,  ld.,  483. 
Ses  f^Ogrès  en  culture  et  en  industrie,  depuis  la  décou- 
verte^- l’Amérique,  ld.,  37.  Le  prix  du  travail  s’y  est 
élevé  depuis  un  siècle,  ld. , 33.  Y est  plus  haut  qu’en 
Écosse,  ld.  , 33.  A quelle  cause  rapporter  cette  hausse. 
ld.,  34.  Le  taux  des  salaires  dans  ce  pays;  symptôme  de 
sa  prospérité.  I,  148.  Le  blé  n’y  est  pas  produit  à beau- 
coup meilleur  marché  qu’en  F rance  et  en  Pologne,  ld. , 1 7* 
Les  soieries  y sont  plus  chères  ; pourquoi,  ld.  ± id.  Les 

# laineries  et  quincailleries  à meilleur  marché  ld. , 18.  Soti 
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blé  est  moins  cher  que  celui  d’Ecosse.  II,  31.  Le  bétail  y 
a atteint  son  plus  haut  prix.  ld. , 96.  La  laine  y est  au- 
dessous  de  son  juste  prix  i pourquoi,  ld. , izi.  Voyt[ 
Laines.  Le  commerce  et  les  manufactures  y sont  plus  fa- 
vorisés qu'en  aucun  autre  pays  de  l’Europe,  ld. , 483  . 
Dans  quel  genre  surtout  ses  manufactures  ont  étonné  les 
ouvriers  des  autres  pays.  ld. , 14 9.  Constitution  fragile 
et  incertaine  de  son  commerce  actuel , et  ce  qui  l’a  rendue 
ainsi.  III,  381.  Dangers  qu’elle  court  en  cet  état,  ld 
381.  Remèdes  et  précautions  qui  lui  sont  nécessaires.  Id., 
383.  La  masse  générale  de  son  commerce  extérieur  di- 
minuée par  son  commerce  exclusif  avec  ses  colonies.  Id. , 
3<o.  Voyr[  Monopole.  Etat  de  sa  marine  avant  qu’elle 
eût  ce  commerce  exclusif,  ld. , 364.  Circonstances  parti- 
culières qui  ont  rendu  moins  sensible  l’interruption  de  son 
commerce  des  colonies.  ld. , 3 8 y . Par  quels  moyens  elle 
a pu  surmonter  les  mauvais  effets  du  monopole  dans  le 
commerce  de  ses  colonies,  ld. , 393.  Tire  peu  d’avantage 
du  commerce  de  Portugal,  ld.  ,158.  Quel  est  le  principal 
avantage  quelle  y trouve.  Id.  , z/j.  Fait  un  grand  com- 
merce de  transport  ; pourquoi.  II,  399.  Ce  qui  constitue 
son  principal  commerce  en  ce  genre.  Id.,  400.  Valeur  du 
théqu’elle  consomme.  Id.  , 6}.  Véritable  cause  de  sa  pros- 
périté. III,  144.  Cette  cause  y surmonte  l’effet  de  ses  mau- 
vaises lois  commerciales,  ld. , 145 . Vices  de  sa  législation 
sur  les  pauvres.  I,  183.  Son  clergé  trop  richement  salarié. 
ld.,  Z74.  Pourquoi  ses  universités  si  faibles  en  -profes- 
seurs. IV,  Z4 6.  Evaluation  de  son  produit  territorial,  ld. , 
z 69.  Son  système  d’imposition  , préférable  à celui  de  touc 
autre  pays.  Id. , j 1 1 . Histoire  de  sa  dette  publique,  ld. , 
471. 

Animaux.  Dans  quelle  proportion  ils  multiplient.  I,  1S1. 
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Annibal.  A quoi  il  faut  attribuer  ses  triomphes  sur  les  ar- 
mées romaines.  IV,  145  et  sa  défaite,  ld. , 15 . 

Anséatiques  (villes).  Origine  de  leurs  privilèges.  II,  44?. 
Pourquoi  leur  opulence  fut  si  peu  durable,  ld.  , 488. 

Antilles  anglaises  ou  colonies  des  Indes  occidentales. 
Ont  moins  retiré  d’avantage  du  système  politique  de  l' An- 
gleterre , que  les  colonies  de  l’Amérique  septentrionale  ; 
pourquoi.  III , 541.  N’ont  prospéré  qu'avec  des  capitaux 
anglais,  ld.,  3 4y . 

Anvers.  Comme  elle  a perdu  son  commerce.  II , 488. 

Apothicaires.  Leurs  salaires  modérés  ont  l’air  de  profits 
exorbitans.  I,  119. 

Appendice.  III,  559. 

Apprentis.  Leur  nombre  limité  par  les  divers  statuts  des 
corps  de  métier.  1 , 146.  Effet  de  cette  limitation,  ld. , 
X47.  Sont  naturellement  paresseux,  et  pourquoi,  ld. , ij  j. 
Ce  mot,  autrefois  synonyme  à'étudians.  Id.,  149. 

Apprentissage.  Ce  que  c'est.  I , loy.  Onéreux  à l’apprenti, 
et  sans  avantage  pour  le  maître,  ld. , 108.  Institution  in- 
connue chez  les  anciens.  Id.  ,'134,  Combien  oppressive, 
id.,  xyi;  et  absurde.  Id. , 1 y 3 . Comment  sa  durée  fut 
réglée  en  Angleterre.  Id.,  149.  Comment  ce  réglement  y 
fut  restreint.  Id.,  xjo.  En  France,  ld.  , id.  En  Ecosse. 
ld. , iji. 

Arbuthnot  (le  docteur).  Cité  III,  553. 

Argent.  Plus  cher  que  l’or;  dans  quel  sens.  II,  81.  Et 
dans-quel  marché,  ld. , 81.  La  rente  entre  pour  peu  dans 
le  prix  de  cette  marchandise.  I,  358.  Mais  pour  plus  que 
dans  le  prix  de  l’or.  Id id.  Ea  découverte  de  l’Amérique 
a influé  sur  sa  valeur,  plus  que  sur  celle  de  l’or.  II,  7 6. 
Quantité  qui  s’en  importe  annuellement  en  Espagne,  ld.  , 
70.  Comparée  à celle  de  l'or  importé.  Id.  , 77.  La  valeur 

de 


Digitized  by  GoogI 


DES  MATIÈRES.  449 

de  tout  ce  qui  eu  existe  au  marché  , excède  celle  de  tout 
!'or.  Id. , 78.  Se  vend  plus  avantageusement  que  l'^r  dans 
les  marchés  de  l'Inde,  et  pourquoi.  Id.  , 6 7.  Proportion 
de  sa  valeur , relativement  à l'or  , en  Europe  et  aux  Indes. 
li. , 68  , 7 6.  Comment  sa  valeur  varie  relativement  au 
blé.  Id.  , 4.  Variations  qu'elle  a subies  pendant  les  quatre 
derniers  siècles.  Id. , y et  suiv.  Sa  valeur  à Rorne  dans  les 
derniers  temps  de  la  république.  Id .,  y 1.  Cames  qui  ont  dû 
la  faire  augmenter  à la  fin  du  quinzième  siècle.  Id.  , 14.  La 
demande  de  ce  métal  a été  roujouis  croissant  depuis  la  dé- 
couverte de  l'Amérique.  Id. , y 6.  Sa  valeur,  relativement 
au  blé , parait  s étre  élevée  pendant  le  dix-huitième  siècle. 
Id. , 4f . Il  commande  moins  de  travail  en  Europe  qu’à  la 
Chine.  Id. , 3 3 , 64.  Il  augmente  en  quantité  dans  un 
pays  qui  s’enrichic.  Id  , 18  , 87.  Fausse  conclusion  qu’on 
en  tire  vulgairement.  Id. , id.  Cette  augmentation  de  quan- 
tité peut  provenir  de  deux  causes.  Id.,  xj.  Différence  dans 
leurs  effets  sur  la  valeur  de  l’argent.  Id.  , id.  Son  abon- 
dance dans  un  pays  ne  tend  point  à baisser  sa  valeur. 
Id.,  13t.  A moins  qu’elle  ne  procède  d’une  découverte 
de  mines  plus  fécondes.  Id. , 1 3 3 . Son  abondance  relative, 
dans  un  pays  , est  signe  et  cause  de  richesses.  Id. , 131. 
Son  abondance  absolue , dans  le  monde  commerçant,  est 
une  circonstance  indifférente.  Id.  , 1 3 y . Sa  valeur , avant 
et  depuis  la  découverte  de  l’Amérique.  V,  iyi  Sa  valeur 
aux  treizième  et  quatorzième  siècles.  Id. , yii.  Voyc { 
Métaux  précieux.  Est  matière  de  monnaie  chez  les  peu- 
ples riches  et  commcrçans.  I , 49.  Ne  s’introduisit  que 
fort  tard  dans  les  monnaies  romaines.  Id. , 78.  Existait 
dans  celles  d’Angleterre  dès  le  temps  des  Saxons.  Id. , 
id.  Tous  les  comptes  évalués  eu  argent,  dans  tous  les 
pays  de  l’Europe  5 pourquoi.  Id.  , 75.  Sa  proportion  , 
Tome  FI.  F f 
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en  quantité,  relativement  à l’or , dans  diverses  monnaies 
d'Europe.  II,  80. 

Argent.  Ce  mot  se  prend  pour  la  totalité  de  la  monnaie  en 
circulation.  II , ioj  . Fait  partie  du  capital  circulant  de 
la  société,  ld. , 106.  Comment  s’use  et  se  répare.  Id. , 
zo8.  Seule  partie  du  capital  circulant , dont  l’entretien  di- 
minue le  revenu  net  national,  ld.  , zig.  Sous  quels  rap- 
ports ressemble  au  capital  fixe.  Id. , id.  Ne  fait  patrie  ni 
du  revenu  net , ni  du  revenu  brut  de  la  société,  ld.  , zxo. 
Est  la  roue  de  la  circulation  , mais  n’est  pas  proprement 
la  chose  circulante,  ld. , id.  Ambiguité  du  langage  vulgaire 
sur  ce  point,  ld. , 1x1.  Combien  sa  valeur  esc  inférieure 
à la  masse  qu’il  fait  circuler.  Id. , îtf  Ne  fait  pas  partie 
du  capital  qui  met  l'industrie  en  activité.  Id.  ,154.  Com- 
ment il  s'échappe  de  la  circulation  dans  un  pays  qui  va  en 
déclinant,  ld.  , $30.  Comment  sa  masse  se  grossit  dans 
un  pays  qui  s’enrichit.  Id. , 331.  Cette  augmentation  est 
l'effet,  non  la  cause  de  la  prospérité  générale,  ld.,  id.  Sa 
plus  grande  abondance  ne  peut  influer  sur  le  taux  de  f/n- 
térêt.  Id. , 360.  Elle  né  multiplie  point  les  capitaux,  ld.  , 
361.  Sa  proportion  avec  le  produit  annuel , impossible  à 
déterminer.  Id. , 136.  Il  n’est  pas  nécessaire  pour  soutenir 
une  guerre  étrangère.  III,  18.  Pourquoi  semble  t-il  pré- 
férable à la  marchandise,  ld. , zz.  Court  plus  nécessaire- 
ment après  la  marchandise,  que  celle-ci  après  lui.  ld. , 
13.  Voyei  Circulation,  Papier-Monnaie  , Raretx 
de  l'argent. 

ÂRGFNT,  dans  les  sens  abusifs  quon  donne  a ce  mot.  Est  pris 
souvent  pour  les  choses  consommables  qu’il  peut  acheter. 
II  , xii.  Éclaircissement  de  cette  ambiguité  d’expression, 
Id. , zzz.  Est  pris  pour  synonyme  de  richesse.  III , 3.  Les 

- meilleurs  écrivains  n’ont  pas  su  souvent  sc  défendre  de 
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cette  idée  populaire.  Id. , 48.  Voye\  Système  du  com- 
merce. 

Argent  de  banque.  Ce  que  c’est.  III , 1 1 3 . Pourquoi  a plus 
de  valeur  que  U monnaie  courante.  Id.  ,114. 

Argent  du  Pérou.  Quelle  étendue  de  chemin  il  parcoure 
pour  arriver  à son  marché.  I,  351.  Son -prix  influe  sur 
celui  de  l’argent  d’Europe  et  de  la  Chine  , Id. , 335. 

Aristote  enrichi,  ne  dédaigna  pas  de  reprendre  sa  chaire. 
I,  179  ; cité  II , 413  j IV,  169. 

Arme-a-ïeu.  Changement  que  cette  invention  a opéré  dans 
le  métier  de  soldat.  IV,  17.  A rendu  les  guettes  plus  coû- 
teuses. Id.  3 j.  Comment  elle  a contribué  a protéger  la 
civilisation  contre  l'invasion  de  la  barbarie.  Id.  ,36. 

Artisans.  Classe  nombreuse  du  peuple.  I,  139.  L’amélio- 
ration de  leur  sort  est-elle  un  mal  pour  la  société?  Id. , id. 
Ce  qu’on  entend  par  travail  à' artisans.  Id.,  104,  107. 
De  quoi  sc  compose  leur  capital  fixe.  II,  199.  Ceux  des 
villes  bien  moins  nombreux  que  les  ouvriers  de  la  culture  3 
pourquoi.  III , 348. 

Artistes.  Leurs  gains  ne  peuvent  être  la  matière  d'un  im- 
pôt. IV,  36  6. 

Arts.  Combien  leur  empire  s’est  étendu  par  la  découverte 
de  l’Amérique.  II , 39  Ne  sont  pas,  aux  Indes,  fort  au- 
dessous  de  ce  qu’ils  sont  en  Europe.  Id. , 66.  Pourquoi  les 
arts  libéraux  sont  richement  salariés.  I,  109.  Les  arts 
mécaniques  sont  faciles  à enseigner.  Id.,  163.  Quel  est 
celui  qui  exige  le  plus  d’étude.  Id. , 161,  163. 

As  romain.  Son  poids  originaire  et  ses  divisions.  I,  33. 
Les  réductions  qu'il  essuya.  Id. , 33  ; IV,  316;  V,  101. 

Asie  (/’).  Pourquoi  une  partie  de  ce  continent  n’a  pu  sortir 
de  l'état  de  barbarie.  1 , 44. 

Ff  1 
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AsiniUs  Ciler.  Prix  énorme  qu’il  donne  d'un  poisson.  II, 
95- 

Assemblées  encre  gens  de  même  métier;  toujours  nui- 
sibles à l'intérêt  public.  I,  168.  Réglemens  qui  les  pro- 
voquent. Id.  y id. 

Assemblées  nationales.  Quelle  classe  de  la  société  y doit 
être  le  plus  écoutée  , et  pourquoi.  II , 161.  Quelle  est 
celle  donc  on  doit  le  plus  se  défier  , et  pourquoi,  Id. , 1 6$ . 

Assurances  ( commerce  des).  Peu  avantageux,  et  pour- 
quoi. I , ni. 

Athènes.  Combien  les  professeurs  y étaient  richement 
payés.  1 , 178.  Le  peuple  y était,  par  le  fait,  exclus  des 
métiers  lucratifs.  III  , 549. 

Aubergiste.  Son  commerce  est  un  de  ceux  qui  rend  de 
plus  gros  profits;  pourquoi.  I,  ioj. 

Auguste.  Affranchit  tous  les  esclaves  de  Védius-Pollion , 
pour  le  punir  de  sa  cruauté  envers  l’un  d’eux.  III,  544. 
Établit  un  impôt  sur  les  successions.  IV,  4J0. 

Autriche  ( F ).  Pourquoi  elle  tire  peu  d’avantage  de  la 
navigation  du  Danube.  I,  45. 

Avancement  d’un  pays  vers  une  plus  grande  richesse.  Voye j 
Amélioration. 

Aventure  ( commerce  a T ) . Définition  de  ce  mot.  III , 103 . 

Avocat.  Causes  qui  tendent  à élever  la  récompense  pécu- 
niaire de  son  travail.  I,  114.  Son  gain  doit  se  grossir  des 
dépenses  faites  par  ceux  qui  échouent  dans  l'étude  de 
cette  profession.  Id. , 116. 

Ayr  ( banque  d‘).  Voye\  Banque  territoriale. 

Ayr-Shire.  Comté  d’Écossc.  Ses  progrès  récens.  I , 1 y j . 
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B. 

Balance  du  commerce.  Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  III , 
8.  Comment  les  gouvernemens  vinrent  à s’en  occuper. 
ld. , 14.  Est  cc  qu’on  a pu  imaginer  de  plus  absurde.  Id.  , 
t 33.  Inductions  ridicules  qu’on  en  tire.  Id. , ifi.  Com- 
bien ont  été  vains  les  efforrs  faits  pour  la  rendre  favora- 
ble. Id.,  151. 

Balance  entre  le  produit  annuel  et  la  consommation  , diffère 
totalement  de  ce  qu’on  nomme  balance  du  commerce.  III, 
if  t.  Vrai  signe  de  prospérité  ou  de  décadence.  Id.  , if  j. 
Peut  être  rrès-favorable , quoique  la  balance  du  commerce 
soit  contraire.  Id.  , 154. 

Bale.  Bonne  foi  des  marchands  dans  le  paiement  du  droit 
de  douane.  IV,  331. 

Banque  ( compagnie  de).  Dépenses  particulières  à ce  com- 
merce. II,  X4f.  Scs  opérations  sont  nécessairement  bor- 
nées ; par  quoi.  Id. , 14 6.  Pertes  et  risques  auxquels  elle 
s’expose  en  dépassant  ces  limites.  Id.  , 1 46.  CommtfÇ  est 
borné  le  crédit  qu'elle  peut  faire  à un  commerçant,  lu.  , 
if  i.  Voy ej  Crédit.  Comment  elle  encourage  l'industrie 
nationale.  Id. , 190.  Voye{  Industrie.  L’émission  de  ses 
billets  peut  être  soumise  à des  réglcmens.  Id. , 198.  Foye^ 
Papier-Monnaie.  A quelles  conditions  il  faut  laisser  ce 
commerce  ouvert  à tout  le  monde.  Id.,  309.  Voye^  Ban- 
quiers. 

Banque  de  France.  De  sa  fondation.  VI,  318.  Devient  une 
compagnie  privilégiée.  Id. , 310.  Changement  dans  son 
organisation.  Motifs,  ld. , 315.  Sa  situation  Hnan.iète  en 
1810.  Id. , 33 f. 

Banque  d'Amsterdam,  Son  origine  et  son  utilité.  III,  ni. 
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Sa  constitution,  Id. , iij.  Ce  qu’elle  donne  en  argent  de 
banque  sur  les  lingots  et  espèces.  Id. , 1 1 8 . Forme  de  sa 
direction.  Id.  , n8.  Fidélité  observée  dans  son  adminis- 
tration. Id. , 119.  Conjectures  sur  le  montant  de  son  tré- 
sor. Id.  , 130.  Son  argent  gagne  sur  l'espèce  courante.  II , 
307.  Voye-[  Agiot. 

Banque  et  Angleterre.  Dommage  quelle  a épiouvé  par  son 
imprudence.  II , 148.  Est  tenue  de  pourvoir  aux  besoins 
d’espèces  dans  tout  le  royaume.  Id.  , iji.  Difficultés 
qu’elle  apporte  aux  escomptes  ; pourquoi.  Id. , 173.  Cla- 
meurs qui  s’ensuivirent . et  de  quel  part.  Id. , 174.  Son 
origine  et  son  histoire.  Id. , 184.  Sa  solidité.  Id.  , 188. 
Etendue  des  services  qu'elle  rend  à l’Etat.  Id. , id.  Et  au 
commercé.  Id. , 189.  Son  histoire  continuée  jusques  au 
moment  actuel.  VI , 97.  Perte  qu’essuient  ses  billets.  Id.  , 
rot. 

Banque  d'Ecosse.  Son  établissement.  II , 137.  Ses  heureux 
effets  sur  le  commerce  du  pays.  Id. , 138.  Nature  de  ses 
opérations.  Id. , 140. 

Banque  royale  <t Edimbourg.  Quand  établie.  II , *37.  A 
contribué  aux  progrès  de  l’industrie  en  Écosse.  Id. , 138. 
Nature  de  ses  opérations.  Id.,  140. 

Banque  territoriale  ou  fondée  sur  un  créait  hypothécaire. 
Projet  tenté  à Ayr  en  Écosse.  II , 174.  Son  objet  et  na- 
ture de  ses  opérations.  Id. , 173.  Son  issue  cc  ses  pertes. 
Id. , 17 6.  Ses  effets  nuisibles  au  pays.  Id. , 178.  Mais 
utiles  aux  banques  rivales  ; comment.  Id. , 179.  Vices 
inhérens  à un  projet  de  ce  genre.  Id.  , id.  Tourne  infailli- 
blement au  dommage  des  entrepreneurs  ; potsrquoi.  Id. , 
180.  Et  à celui  du  pays.  Id.  , x8r. 

Banques  d'Ecosse.  Leur  'imprudence  et  pertes  qui  s’en 
sont  suivies.  II,  149.  Facilités  qu’elles  accordent,  et 
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avantages  qui  en  résultent.  Id.  , 140,  134.  Attention 
qu’elles  ont  portée  aux  remboursemens , et  combien  elle 
leur  a été  utile.  Id.  , 1 36.  Clameurs  qu'excita  leur  sage 
réserve.  Id. , 174. 

Banques  de  dépôt.  Leur  origine  et  leur  utilité.  III,  110. 

Banqueroute.  Accident  plus  tare  qu’on  ne  croit  commu- 
nément. II , 3)  3.  La  chance  n’excède  guère  un  sur  mille. 
Id.,  id.  Assez  ordinaire  aux  gouvernemens.  IV,  313. 
Comment  ils  la  déguisent.  Id.  , 314.  Faite  ouvertemçnt 
serait  moins  nuisible.  Id. , 313. 

Banquiers.  A Londres  , ne  paient  pas  d'intérêts  de  l’argent 
qu’on  leur  dépose.  I,  183.  A Edimbourg,  ils  paient  l'in- 
térêt de  leurs  bons  à vue.  Id.  , id.  Opérations  de  leur 
commerce,  II,  117.  D'où  procède  leur  gain.  Id..,  118. 
Sous  quelles  conditions  leur  commerce  peut  être  permis  à 
tout  le  monde.  Id.  309.  Leur  concurrence  ne  peut  qu'être 
avantageuse  à la  société.  Id. , id.  Et  à leurs  correspondans. 
Id. , 31  o. 

Barbares.  Les  peuples  ainsi  nommés  sont , sous  un  rapport 
essentiel  , supérieurs  aux  peuples  civilisés.  IV,  183. 

Barbarie  ( côte  de).  A été  autrefois  un  peu  industrieuse 
et  commerçante.  II  , 434. 

Barons  (anciens).  Sur  quoi  était  fondée  leur  puissance. 
II , 468.  Comment  elle  se  perdit.  Id. , 471.  Voye[ 
Grands  seigneurs.  v 

Barrières  ou  turn-pikes.  Ce  que  c’est,  I , 308.  Combien 
il  importe  que  ces  droits  ne  fassent  pas  partie  du  revenu 
public.  IV,  71,  431. 

Bas.  Pourquoi  si  cher'.,  autrefois.  II,  134.  Quand  a-t-on 
commencé  à les  tricoter?  Id. , id.  Ceux  tricotés  , moins 
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chers  que  ceux  au  métier , en  certains  endroits  , et  pour- 
quoi. I , 141.  s 

Batailles  . En  quoi  les  modernes  diffèrent  des  anciennes. 
IV,  18. 

Batavia.  Causes  de  la  prospérité  de  cet  établissement. 
III  , 447.  Ont  surmonté  les  effets  du  régime  d'une  com- 
pagnie exclusive.  Id.  , 448. 

B ati mens  d'exploitation.  Font  partie  du  capital  fixe  de  la 
société.  II  j 103. 

Baux.  Combien  leur  longue  durée  est  favorable  à l’agricul- 
ture. II,  419.  Plus  garantis  par  les  lois  en  Angleterre , que 
partout  ailleurs,  ld. , 430.  Avantages  qui  résultent  de  cette 
garantie.  Id. , 431.  Leur  durée  trop  courte  en  Fiance 
nuit  à la  culture,  ld.  433.  Ce  qui  donna  naissance  aux 
longs  baux.  Id. , 477. 

Bavière  ( la  ).  La  navigation  du  Danube  lui  est  peu 
utile  , et  pourquoi.  1 , 43. 

Beauté.  Constitue  cf>  grande  partie  le  mérite  des  métaux 
précieux.  I,  360.  Constitue  tout  celui  des  pierres  précieu- 
ses. ld. , 361. 

Bfcket  ( Thomas  ) , archevêque  de  Cantorbery.  Singulier 
trait  de  sa  magnificence.  II , 4 66. 

Bénéfice  de  Clergie.  Origine  et  causes  naturelles  de  ce 
privilège.  IV,  133  , né.  # 

Bénéfices  ecclésiastiques.  Ce  que  c’est.  IV,  118.  Etaient 
autrefois  à la  disposition  du  clergé,  ld. , il i.  Furent 
ensuite  , peur  la  plupart,  à celle  du  pape.  Id. , 11  x.  Com- 
m*»t  le  souverain  parvint  à influer  sur  leur  distribution. 
Id.  , 130.  Furent  la  cause  qui  divisa  la  religion  léformcc 
en  deux  sectes,  ld.  , 137.  Leur  égalité  dans  la  secte  pres- 
bytérienne. ld. , 141.  Il  est  bon  qu'ils  soient  modiques  3 
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pourquoi.  ld. , 145.  Avantages  que  les  sciences  en  reti- 
rent. ld. , 143. 

Bengale.  Ses  progrès  datent  de  la  plus  haute  antiquité.  I, 
43 . Ils  sont  dus  à l'étendue  de  sa  navigation.  Id. , id.  Son 
état  déplorable  actuel,  et  à quoi  l'attribuer.  Id. , 147. 
Ce  que  prouvent  les  grandes  fortunes  qu’on  y fait.  Id. , 
191.  Combien  le  profit  y est  excessif,  ld. , 198.  La  con- 
sommation de  ses  étoffes  , augmentée  en  Europe  depuis 
un  siècle.  II , 6 3 . A toujours*  exporté  plus  d'ouvrages 
de  manufactures  que  de  produit  brut  ; pourquoi.  III,  348. 

Berne  ( canton  de).  Origine  de  cette  république.  II,  430. 
Richesse  des  fermiers  de  ce  pays.  Id. , 437.  Droits  qui  s’y 
paient  à l’État  lors  des  ventes  de  bien-fonds.  IV,  333.  Est 
la  seule  république  qui  ait  un  trésor,  ld.  , 4 66.  Et  le 
seul  gouvernement  qui  ait  des  fonds  prêtés  à des  gouver- 
neraens  étrangers.  Idem  , 1.63.  Inconvéniens  d'uu  tel  pla- 
cement. Id.  , id. 

Bétail.  Son  bas  prix  dans  un  pays  pauvre.  II  , 14 , 88. 
Pourquoi,  ld. , 13 . Ce  qu’on  peut  conclure  de  son  prix , 
relativement  à celui  du  blé.  ld. , 139.  Prix  qu’il  ne  peut 
dépasser.  Id. , 93.  Ce  qu’il  faut  pour  qu'il  atteigne  ce 
prix.  ld. , 9 6 . Est  le  premier  article  de  sa  classe  qui  y ar- 
rive. ld. , 97  , 104.  Comment  son  bas  prix  fait  obstacle 
à l'amélioration  des  terres,  ld. , 98.  Dans  quel  cas  est-il 
capital  fixe  , et  dans  quels,  capital  circulant  ? Id. , 100. 
Est  une  denrée  de  libre  exportation  dans  les  colonies  an- 
glaises d'Amérique.  III,  310.  Avantages  qui  en  résultent. 
ld.  , 3 zi. 

Bienfaisance,  Ne  conduit  guère  à se  ruiner.  III,  39; 
IV,  463- 

Bière.  Sa  cherté  artificielle  par  l'impôt , plus  onéreuse  au 
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peuple  que  la  cherté  naturelle  de  presque  toute  autre 
denrée.  II,  147.  Comment  imposée.  IV,  417,  4x0. 

Billets  des  banques.  A quelles  conditions  ils  ont  cours 
comme  l’argent.  II , 117.  Avantages  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  au-dessous  de  10  liv,  sterl.  Id. , *94.  Inconvé- 
niens  de  ceux  de  trop  petites  sommes.  Id. , Ne  de- 
vraient être  , nulle  part , moindres  de  j liv.  sterl. , et 
pourquoi.  Id.  , 196. 

Birch  ( le  docteur  ) , auteur  de  la  Vie  du  prince  Henri , 
cité  I,  31  6. 

Birmingham.  Doit  scs  belles  manufactures  à l’agriculture.  II, 
461.  Pourquoi  plusieurs  métiers  de  ses  manufactures  ne 
sont  pas  compris  dans  les  statuts  d’apprentissage.  I,  ijo. 
Ses  manufactures  soumises  à la  mode  , et  ce  qui  en 
résulte.  Id.  , 13 6.  Bon  marché  de  ses  quincailleries;  à 
quoi  l'attribuer.  II,  149.  Combien  il  se  consomme  de 
métaux  précieux  dans  ses  manufactures.  Id.  , 69. 

Black.  A été  l’un  des  exécuteurs  testamentaires  de  Smith.  I» 
Préf. , cliv. 

Blackstone  (le  docteur),  cité  I,  69  ; II,  19,  418. 

Blair  ( Hugh  ).  A eu  connaissance  du  cours  de  Belles- 
Lettres  de  Smith.  I , Préf. , cliij. 

BlatieRs  ou  colporteurs  de  blé.  Combien  leur  métier  a été 
découragé  par  la  police  réglementaire  de  l’Europe.  III, 
117. 

Blé.  Variation  de  son  prix  en  Angleterre.  I , Préface , 
cxxvij;  VI,  194.  Coûte  autant  à produire  dans  un  pays 
riche  que  dans  un  pays  pauvre.  I,  17.  Ce  qui  détermine 
son  prix  moyen  en  argent.  Id. , 71.  Dans  tout  autre  état  de 
société  , est  le  produit  de  quantités  ce  travail  à peu  près 
égales.  II , i6.  Est  moins  favorable  à la  valeur  de  l’argent 
que  n’est  le  riz , et  pourquoi,  Id.  , 64.  Ce  qu’on  peut  con- 
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dure  de  son  prix  , relativement  à celui  de  certaines  autres 
denrées,  ld. , 1)9.  Est  une  mesure  plus  exacte  des  valeurs 
que  toute  autre  marchandise.  I,  70.  Sa  valeur  règle  celle  de 
tous  les  autres  produits  des  terres  cultivées  et  non  cultivées. 
ld.  , ; r I , 318,  3x5»  331.  Son  prix  en  argent  règle 
le  prix  du  travail;  pourquoi.  II , 18  ; III , 176.  Et  de 
tout  autre  produit  brut.  ld. , ld.  Et  de  tout  autre  produit 
manufacturé,  ld.  , 177.  Sa  valeur  réel/e  est  immuable. 
ld. , 188.  Est  le  régulateur  universel  de  toutes  les  autres 
valeurs,  ld. , 189.  Son  prix  moyen  en  argent  au  quator- 
zième siècle.  II , to.  Et  dans  les  siècles  suivans.  ld. , 11. 
Tables  chronologiques  de  son  prix  en  argent , en  An- 
gleterre. ld.  , 167,  173,  176 . En  France  , ld.  , 18;. 
Son  prix  , depuis  un  siècle  , s'est  rapproché  de  celui  de  la 
viande  , et  pourquoi.  I , ; 17.  De  sa  valeur  réelle  et  rela- 
tive. V,  19;  , 4 6f.  De  l'importation  des  blés  étrangers. 
ld.  , 467.  Comparaison  des  importations  et  exporta- 
tions en  France,  de  1778  à 1790.  VI,  117.  Voyc-^ 
Disette. 

Bohême.  On  y voit  encore  la  servitude  de  la  glibe.  II, 
41 x.  Impôt  très-lourd  qui  y grève  l'industrie.  IV,  3 66. 

Bois.  Comment  son  prix  varie  , et  d'après  quelles  circons- 
tances. 1 , 347.  Pourrit  sur  place  en  quelques  endroits  de 
l'Ecosse;  pourquoi,  ld.,  341.  En  Norvège  et  sur  les 
côtes  de  la  Baltique,  fournit  une  rente , et  comment. 
ld.  , 34t.  Est  marchandise  non  inuméréc  ou  de  libre 
exportation  dans  les  colonies  anglaises  d’Amérique  , ex- 
cepté celui  de  marine  III,  3x0.  Avantages  de  cette 
disposition,  ld.  , 3x1.  De  leur  revenu.  V,  489. 

Bois  de  chauffage.  Son  prix  limite  celui  du  charbon  de 
terre;  pourquoi.  I,  347,  34 9. 

Bonheur  , bonne  fortune  , chances  de  gain  ; chacun  porté  à 
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sc  les  exagérer.  I,  119.  Causes  du  succès  des  loteries. 
Id.  , no.  Et  du  peu  d'avantage  du  commerce  des  assu- 
rances. Id.  , ni.  A quel  âge  cette  erreur  agit  plus 
puissamment.  Id.  , 111.  Multiplie  les  soldats  et  les  ma- 
rins. Id.  ,113.  Le  ' contrebandiers,  Id- , 117. 

Bordeaux.  VilH  industrieuse  ét  commerçante,  quoique 
siège  d’un  parlement;  pourquoi.  II,  31;. 

Borlase  ( M.  ) , garde. des  mines  de  Cornouailles;  ce 
qu'il  rapporte  de  leur  produit.  1 , 334. 

Born  ( Raoul  de  ) , prieur  de  Saint- Augustin  de  Cantor- 
bery.  Prix  des  denrées  consommées  à son  repas  d’ins- 
tallation. II  , 8. 

Boston  , ville  d’Amérique.  Les  sa’aires  y sont  très-élevés. 
1 , 163.  Le  travail  de  l’ouvrier  libre  y est  pourtant  moins 
cher  que  celui  des  esclaves.  Id. id. 

Bourgeois  ou  habitons  des  villes.  Combien  leur  condi- 
tion était  servile.  II,  440.  Comment  ils  s’affranchirent 
peu  à peu.  Id. , 441.  Voye\  Francs-Bourgeois. 

Bourgogne.  La  culture  du  blé  y est-elle  négligée?  I,  313. 

Bourreau.  Le  métier  de  tous  le  mieux  payé  ; pourquoi.  I, 
104. 

Bourses  , dans  les  collèges  ©u  séminaires  ; comment  elles 
multiplient  trop  la  concurrence  en  certaines  professions. 
I,  171.  Avantages  qui  balancent  cet  inconvénient.  Id.3 
tio. 

Boutiques  ( taxes  sur  les  ).  Etablie,  mais  révoquée  peu 
après.  IV,  337. 

Brésil.  Quantité  de  l’or  qui  s’en  exporte  annuellement.  II , 
71.  Les  arts  et  la  culture  s’y  sont- introduits  avec  les 
Européens.  II,  39.  Ses  mines  d’or  et  de  diamans  ne 
furent  découvertes  que  long-temps  après  l’établissement 
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formé.  III , 191.  Doit  sa  prospérité  à l’indifférence  de  la 
métropole,  Id. , 301. 

Bruges.  Les  guerres  civiles  en  ont  chassé  le  commerce.  II , 
488. 

Brulh  ( le  comte  de  ).  Cité  comme  exemple  de  la  prodiga- 
lité du  genre  le  plus  frivole.  II,  346. 

Brutus.  A quel  intérêt  il  prêtait  son  argent.  I,  1913  V,  4 oy . 
Sa  conduite  envers  les  habitans  de  Salamine.  Id. , 406. 

Buccleugh  ( duc  de)  , élève  du  docteur  Smith  , lui  donne 
des  témoignages  de  sa  reconnaissance.  I , Préf. , clj. 

Buchanan  ( M.  ).  Cité  V,  118,  xi;,  135  , 543  » 33°  » 
VI , 11,  410  et  suiv. 

Buenos-Ayres.  Peu  de  valeur  du  bétail  en  ce  lieu , et  pour- 
quoi. 1 , 309.  Ce  qu’y  coûte  un  bœuf.  II , 13 . La  peau  et 
le  suif  y constituent  toute  la  valeur  de  la  bête  3 pourquoi. 
Id.  ,118. 

Bufeon.  Cité  II , 109. 

Burn  ( le  docteur  ) , auteur  de  Y Histoire  de  la  législation 
des  pauvres.  Cité  I,  136,  186,  190, 191,  lÿj. 

Byron,  voyageur.  Cité  II,  13. 

G. 

r** 

/ « 

Cadastre  (grand).  Fait  sous  Guillaume-le-conquérant. 
II,  441.  Dans  quelle  vue.  IV,  194.  Pareille  opération 
faite  en  quelques  autres  pays.  Id. , 193. 

Çadix.  Évaluation  de  ce  qui  s’y  importe  annuellement  en 
métaux  précieux.  II , 70.  Faste  des  négocians  de  cette 
ville  5 à quoi  l’attribuer.  III , 400. 

Cailloux  d‘ Écosse.  Leur  prix  se  compose  uniquement  de 
salaires.  I , 104. 

Calcutta,  ville  du  Bengale.  1 , 4°-  L’or  évalué  trop  haut 
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dans  ses  monnaies.  II , 77.  Talens  que  son  conseil  a dé- 
ployés dans  la  guerre  et  les  négociations  ; à quoi  il  en  est 
redevable.  III  , 439  , 460. 

Calvin.  Voye{  Presbytérien  (régime). 

Cameron  de  Lockiel  ( M.  ),  quoique  simple  gentilhomme 
écossais , exerçait  sur  ses  vassaux  la  juridiction  la  plus 
étendue.  II  , 470. 

Campagne.  Ses  rapports  et  son  commerce  avec  la  ville.  I , 
ij  8.  Ce  commerce  est  le  principal  de  toute  société  ci- 
vilisée. II,  40} . En  quoi  il  consiste.  Id. , 404.  Est 
profitable  à la  ville  et  aux  campagnes , Id. , 40  j . 

Canada.  Ne  commença  à prospérer  qu’après  la  suppression 
de  sa  compagnie.  III  ^ 3 

Canaux  de  navigation.  Augmentent  la  rente  des  terres , et 
comment.  I,  307.  Peuvent  être  construits  et  entretenus 
aux  frais  de  ceux  qui  en  usent,  IV,  66.  Avantage, qui 
résulte  de  cette  méthode.  Id.,  67.  L’intérêt  public  de- 
mande qu’ils  soient  une  propriété  privée.  Id.  , 68.  Pour- 
quoi si  bien  entretenus  à la  Chine.  Id. , 77.  Et  si  négligés 
en  Europe.  Id.  , 79. 

Cantillon  , auteur  de  l’Essai  sur  la  nature  du  commerce • 
Cité  1 , 136. 

Cap  de  Bonne-Espérance.  A quelle  circonstance  cette  co- 
lonie doit  sa  prospérité.  III , 447.  Malgré  sa  compagnie 
exclusive.  Id. , 448. 

Capital.  Ce  qui  le  distingue  d’un  fonds.  II,  191  , 197. 
Est  un  préalable  nécessaire  à la  division  du  travail.  Id.  , 
193.  Sur  le  sens  à donner  à ce  mot.  VI  , 159.  Est 
fixe  ou  circulant.  Id. , 198.  Voye\  Capital  fixe  et 
Capital  circulant.  Comment  augmente  et  comment  di- 
minue. Id. , 3 16,  Au  moment  où  on  l’emploie  , devient 
revenu  pour  ceux  à qui  il  esc  distribué.  Id. , 316.  Se 
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porte  à l'agriculture  par  préférence  à tout  autre  emploi. 
Id.  y 407.  Et  aux  manufactures  , par  préférence  au  com- 
merce étranger.  Id.  , 41 1 . Se  dirige  de  lui-même  vers 
l'emploi  le  plus  profitable  au  pays.  111,  431.  Même  quand 
il  préfère  un  emploi  plus  éloigué.  Id.  , 434.  Pourvu  qu'il 
y soie  attiré  naturellement.  Id.  ,433.  Ajoute  plus  ou  moins 

. au  produit  annuel  , selon  la  nature  d'emploi  qu’on  lui 
donne.  II,  3 69.  Comment  ces  divers  emplois  se  prêtent 
l'un  à l’autre  un  encouragement  mutuel.  Id.  , 370.  Est 
remplacé  par  trois  sources  primitives  ; comment.  Id. , 105. 
Sa  quantité  relative  , dans  un  pays , influe  sur  le  caractère 
général  des  babitans , ce  comment.  Id. , 311 , 313. 

Capital  circulant.  Ce  que  c'est.  II  , 197.  Sa  proportion 
avec  le  capital  fixe  dans  divers  métiers.  Id.  , 199.  Celui 
de  la  société  , pris  en  masse  , de  quoi  se  compose.  Id.  , 
103.  VI,  74  Sa  destination  finale.  Id.  , 107.  Comment 
renouvelé  à mesure  qu’il  passe  dans  les  autres  bran- 
ches du  fonds  national.  Id. , 108.  La  dépense  de  ton 
entretien  comparée  à celle  du  capital  fixe  , er  comment 
clics  diffèrent.  Id.  , 118.  En  quoi  celui  d’une  société 
diffère  de  celui  d'un  individu.  Id. , id.  Comment  l'intro- 
duction d’un  papier-monnaie  tend  indirectement  à le  faire 
augmenter.  Id. , 133. 

Capital  fixe.  Ce  que  c'est.  II,  198;  VI,  73.  Presque 
nul  chez  plusieurs  artisans.  Id.,  199.  En  quoi  consiste 
celui  du  fermier.  Id. , 100.  De  quoi  se  compose  celui  de 
la  société  pris  en  masse.  Id. , 103 . Ne  peut  être  productif 
qu'à  l'aide  d’un  capital  circulant.  Id.  , 107.  Sa  destination 
finale.  Id. , id.  La  dépense  de  son  entretien  est  à déduire 
du  revenu  net , et  pourquoi.  Id.  ,114.  Quelle  est  sa  fonc- 
tion et  son  utilité.  Id. , 113.  Ce  qu'il  coûte  à entretenir. 
Id. , zi 6.  En  quoi  la  dépense  de  son  entretien  diffère  de 
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celle  qui  entretient  le  capital  circulant.  Id.  , ti8,  A 
ses  rentrées  trop  lentes  pour  qu’il  puisse  être  avancé  par 
une  banque.  Id. , 160. 

Capital  national  ou  masse  des  capitaux  dans  un  pays. 
N'est  point  augmenté  par  les  opérations  de  banque  ni 
par  le  papier-monnaie.  II,  185.  Ne  reçoit  d’accroissement 
que  par  la  multiplication  des  choses  consommables.  Id.* 
364.  Son  accroissement  fait  hausser  les  salaires.  I,  177. 
Mais  augmente  la  puissance  productive  du  travail , dans 
une  proportion  encore  plus  forte.  Id.  , 178.  Cet  accrois- 
sement tend  à faire  baisser  le  taux  du  profit.  Id.,  179. 
Et  à enrichir  la  classe  des  propriétaires  ; comment.  II , 

Capitaliste.  Comment  il  prend  une  part  dans  le  produit 
du  travail  de  l’ouvrier.  I,  99.  Ce  qui  le  détermine  à 
choisir , pour  son  capital  , un  emploi  plutôt  qu'un  autre  , 
II,  400.  Moyens  qu’il  a d’échapper  à l’impôt. 

Capitation.  Impôt  arbitraire  ou  inégal.  IV,  3 69.  Com- 
ment est  assise  en  Angleterre.  Id. , 730.  En  France.  Id. , 
371.  Est  quelquefois  un  impôt  sur  le  revenu  foncier.  Id. , 
34j.  En  quoi  celle  sur  les  esclaves  diffère  de  celle  sur 
l’homme  libre.  Id. , 34$.  , 

Carnéades  1‘ académicien.  Envoyé  en  ambassade  à Rome  , 
par  les  Athéniens.  I,  17 9. 

Caroline,  province  des  Etats-Unis.  La  culture  du  riz 
y est  préférée  à celle  du  blé , et  pourquoi.  1 , 333. 

Carrière.  Sa  valeur  ne  peut  augmenter  qu’avec  la  popula- 
tion du  lieu  où  elle  est  située.  II  , 3. 

Carron  , ville  d’Ecosse,  près  du  Forth,  Ses  progrès.  I, 
U5- 

Carthage.  Ce  qui  décida  ses  succès  et  sa  chute.  IV,  13. 

Carthaginois.  Seuls  peuples  de  l’antiquité , avec  les 

Phéniciens , 
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Phéniciens  , qui  osèrent  franchir  le  détroit  de  Gibraltar. 

1 , 4L- 

Castruccio-Castracani  , bannit  l'industrie  de  la  ville 
de  Lacques.  II,  457. 

Catholiques  ( pays ).  Ont  fait  la  part  du  clergé  trop 
forte.  I,  174. 

Caton  f ancien.  Cité  I,  313.  Eloge  qu’il  fait  de  la  pro- 
fession de  cultivateur.  III  , 7 ; . 

Cédées  ( îles  ).  Ce  qu'on  entend  désigner  par  ce  mot.  III, 
3*3  > IV,  495». 

Certificats  qu'on  exige  des  pauvres.  Leur  origine.  I,  z8$. 
Opinion  du  docteur  Burn  à ce  sujet.  Id . , iyo. 

Chambres  ou  compagnies  pour  la.  pêche.  Encouragemens 
qu'elles  ont  reçus.  III  , 101.  Leur  peu  de  succès.  Idem , 
103. 

Chandelles.  Leur  cherté  auificielle  par  l'impôt,  plus 
onéreuse  au  peuple , que  la  cherté  naturelle  de  beaucoup 
d’autres  denrées.  II,  147.  Impôt  qu’elles  supportent  en 
Angleterre.  IV,  383. 

Change  ( cours  du).  Comment  est  affecté  par  la  valeur  de 
la  monnaie  circulante  dans  le  pays.  II,  joi.,  joj.  Com- 
ment il  l’est  par  le  mauvais  état  des  monnaies.  III , 10 6. 
Par  les  frais  de  fabrication  et  droit  de  monnayage.  Id.  t 
107.  Est  plus  haut , en  apparence  , avec  les  pays  qui 
paient  en  argent  de  banque  , et  pour  quelle  raison.  Id. , 
109.  Son  haut  prix  n’occasionne  pas  une  plus  forte  expor- 
tation d’argent.  Id. , 1 1.  Est  un  indice  très-incertain  pour 
juger  de  l’état  du  commetce  étranger.  Id. , 101.  Comment 
l’évaluer.  VI‘,  186. 

Chanteurs  « danseurs  de  /’  Opéra  sont  des  travailleurs  non- 
productifs.  Dans  quel  sens.  II,  313.  Reçoivent  des  salai- 
res excessifs;  pourquoi.  I,  118. 

Tome  VI.  G g 


Digitized  by  Google 


Charbon  de  terre.  Son  prix  est  borné  par  celui  du  bois; 
pourquoi.  I,  347,  34 9-  Quel  est  son  prix  le  plus  bas 
possibl  '.  Id.  j ; 50.  Esc  ohjct  de  nécstûté  eu  Angleterre. 
IV,  384.  Comment  y est  imposé.  Ad.,  j*y. 

Charbonnier  de  mines-.  Gagne  le  triple  du  salaire  prdi- 
naire  ; pourquoi.  I,  ni. 

Charlemagne.  Cité  V,  *0,??»  95»  *ao»  » I7f» 
5lS  à J41  • 

Charles-Qüint.  Son  mot  sur  l’Espagne  comparée  à h 
France.  II  , 38. 

Charpenterie.  Dans  ce  genre  de  manufacture,  l'ouvrage 
renchérit  à mesure  que  le  pays  s'améliore;  pourquoi.  II  , 
148. 

Chartres  accordées  aux  habitans  des  villes,  témoignent  de 
leur  ancienne  servitude.  II , 44®* 

Chasseur.  Un  des  emplois  les  plus  maf  payés-,  et  pour- 
quoi. 1 , toy . 

Cherté.  Cause  de  maladies  chez  les  gens  do  peuple.  I , 
1 Ne  peut  avoir  l'effet  de  renidte  les  ouvriers  plus  la- 
borieux. Id. , id.  Fait  baisser  les  salaires  des  domestiques 
et  journaliers,  Id.  , 170.  Est  fiworabfe  à llmékée  des 
maîtres.  Id.  , 171.  Tend  à diminuer  le  nombre  des  ou- 
vriers indépendant  Id. , 17*.  Son  influence  sut  le  produit 
des  manufactures.'  Id.  , id.  Ne  provient  jafiais  que  d’une 
rareté  réelle  de  la  denrée.  III,  ni.  'J 

Chimères  qu’enfante  la  cupidité  des  homoj^Sptt'  l’abon- 
dance des  métaux  précieux.  III  , 18 9-  quel- 

quefois par  le*  hommes  Ifcs  plhs-sagwft*^. , ^90.  Réalisées 
jusques  à un  certain  point  dans  la  découverte  du  IVflteique 
et  du  &iiow*ld.  , 191.  Ont  été  cau|g  de  la  plupart  des 

. établissemens  européens  en  Amériquo.  Id. , 191. 

Chili.  Les  bêtes  à cornes  b’ 51  valent  que  puur  leur  cuir  et 
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leur  suif.  Il , fi  8.  Bas  prix  d'un  clieval  en  ce  pays.  ld.  , 
xj.  Accroissement  remarquable  de  sa  population  depuis  un 
siècle,  ld. , 61. 

Chine  ( la).  Sa  grande  navigation  intérieure.  1,45.  Con- 
dition misérable  des  ouvriers  en  ce  pays.  ld. , 144.  A 
quoi  l’attribuer,  ld. , 14;.  La  subsistance  bien  moins 
chère  qu’en  Europe}  pourquoi.  II,  31.  Ainsi  que  le 
travail,  ld.  , 33.  Pourquoi  l'aagcnr  y commande  plus  de 
travail,  ld. , 44.  Les  grands  y ont  un  train  plus  nombreux  ; 
pourquoi,  ld.  , 63 . L’industrie  n'y  est  pas  très-inférieure 
à celle  de  l'Europe,  ld. , 66.  N’est  pas  à la  hauteur  de  ri- 
chesse qu'elle  peut  atteindre.  1 , 194.  Les  ouvriers  de 
la  campagne  y sont  plus  considérés  et  mieux  payés  que 
les  artisans  des  villes,  ld. , 163 . A quel  taux  y est  l’intérêt. 
ld. , 193.  Peu  de  cas  qu’on  y fait  du  commerce  étranger. 
ld.  , 44  , 194}  II,  385  ; III , 341.  N’en  a pas  moins  at- 
teint une  grande  opulence.  II , 411.  L’étendue  de  son 
marché  intérieur  supplée  au  défaut  de  commerce  étranger. 
III  , 543 . Trouverait  pourtant  a gagner  à étendre  sa  na- 
vigation et  son  commerce,  ld.  , 544.  Préférence  qu’on  y 
accorde  à l’agriculture  sur  route  autre  industrie,  ld. , 541. 
Comment  les  terres  y sont  imposées.  IV,  30».  Influence 
du  mode  de  l’impôt  sur  la  culture,  ld. , 303. 

Cicéron.  Ce  qu’il  rapporte  de  Brutus  dans  ses  lettres  à At- 
ticus.  1 , 191.  Cité  V,  é8,  1 6y  , 404, 40  6,  473 , 478. 
Circulation.  Comment  elle  s’opère.  II , 109.  L'argent  n’en 
est  que  l'instrument,  ld. , no. Toute  économie  dans  la  dé- 
pense de  cette  opération  ajoute  au  revenu  net.  ld.  , xi 6. 
Comment  peut  se  faire  avec  un  instrument  moins  coûteux 
que  l’argent,  ld.',  117.  Voyc[  Papier-Monnaie.  L'instru- 
■ ment  sc  proportionne  au  volume  du  produit  à faire  circu- 
ler. ld.  , 119.  L’excédant  forcé  de  refluer  au  dehors,  ld.  , 

Gg  * 
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1 50.  Comment  elle  sc  divise  en  deux  branches,  ld. , 19t. 
L'une  de  ces  branches  admet  des  instrumens  d’un  plus  gros 
volume  que  l'autre,  ld.,  19}.  Dommages  qu’y  causent 
des  billets  de  trop  petites  sommes.  II,  194.  Ce  qui  arrive 
quand  le  papier  y est  trop  abondant,  ld.  , 1 9 if  Dans  quel 
cas  le  papier  en  chasse  l'or  et  l’argent,  ld. , 1 96. 

Circulation  ( faire  de  F argent  par).  Explication  de  cette 
manoeuvre.  Il , 1 66,  x68.  Combien  elle  est  ruineuse,  ld. , 
167,  1 69.  Comment  elle  est  facalc  aux  banques,  ld.,  171. 
Manière  de  la  déguiser,  ld. , 171. 

Classes  différentes  qui  constituent  le  corps  de  là  société.  Il, 
160.  Voyc{  Propriétaires  , Marchands  et  manufac- 
turiers ; et  Ouvriers.  ’ 

Clergé.  Considéré  comme  profession  lucrative,  est  une 
loterie  trop  avantageuse  en  Angleterre  et  dans  les  pays 
catholiques  romains.  1 , 174. 

Clergé  de  France.  Quand  et  pourquoi  a commencé  à se  sou- 
mettre à l'autorité  royale.  IV,  xji. 

Clergé  romain.  Pourquoi  son  zèle  est  plus  actif  que  celui 
du  clergé  protescant.  IV,  198.  Elisait  autrefois  ses  évê- 
ques. Id.,  xai.  Comment  il  se  trouva  tout  entier  aux  or- 
dres du  pape.  ld. , zii.  Etait  l'armée  la  plus. formidable 
au  repos  des  souverains.  Id.,  113  , 117.  Son  influence  pro- 
digieuse sur  le  peuple.  ld.  xi  j.  Comment  a changé  cet  état 
de  choses,  ld.  , 418.  Ce  qu’écait  sa  puissance  tempo- 
relle à l'époque  de  la  réformation.  Id. , 131. 

Clôture  des  terres.  Scs  avantages.  I,  313. 

Clous.  Font  service  de  monnaie  en  un  village  d’Écosse. 

48*  . 

Cochinchine.  Bas  prix  du  sucre  dans  ce  pays.  I,  3x7. 

Cochon.  Est  mis  au  marché  à un  bas  prix;  ec  pourquoi.  II, 
108.  Quand  ce  prix  s’élève-t-il.  ld. , id.  Rapport  de  cette 
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viande  à celle  de  bœuf , en  France  er  en  Angleterre.  Id. , 

,09‘  ' ' • . * . 

Coin  on  empreinte  des  monnaies.  Son  origine  et  ses  avan- 
tages. I,  yi. 

Colbert  ( M.  de).  Cité  I , Préf. , xxxiv,  xxxv.  S:s  régle- 
mens  «ut  le  commerce  , peu  avantageux  à la  France. 
III , 8f.  Avait  naturellement  l’esprit  réglementaire.  Id. , 
504.  Ses  erreurs  ont  amené  le  système  des  économistes. 
Id.  , fof. 

Collèges.  Leur  constitution  vicieuse.  1 , 180.  Voye\  Édu- 
cation de  la  jeunesse. 

Colomb  projette  d'arriver  aux  Indes  par  l’duest.  III , 181. 
Cherche  à se  persuader  qu’il  y était  parvenu.  Id. , z8j. 
Pourquoi  il  porte  son  attention  sur  les  métaux  existans  à 
Saint-Domingue  Idem , i8j,.  Il  détermine  le  conseil  de 
Castille  à s’emparer  de  cette  île  5 et  sur  quel  motif.  Id. , 
287. 

Colonies.  Leur  établissement  est  un  des  expédiens  du  sys- 
tème commercial.  III,  50.  Celles  de  l'antiquité  , fondées 
sur  d’autres  principes  que  nos  colonies  :*modernes.  Idem  , 
275.  Celles-ci  ne  sont  pas  nées  de  la  nécessité.,  ldi,  280. 
Voye\  Colonies  anciennes  et  Colonies  modernes. 
Causes  de  la  prospérité  de  toute  colonie  nouvelle.  Idem  , 
t9i  > 3°8.  Une  colonie  nouvelle  oftic  à la  fois  de  hauts 
salaires  et  de  hauts  prefits  ; pourquoi.  1 , 187.  Circons- 
tances favorables  qui  y surmontent  les  vices  du  gouverne- 
ment. II,  61.  Causes  qui  y retardent  le  progrès  de  la 
culture.  Id. , 101. 

Colonies  anciennes.  Sur  quels  principes  elles  étaient  fon- 
dées.  III,  17 y.  Fournissaient  à leurs  métropoles  des  forces 
et  des  revenus.  Id. , 1 ff.  Rapidité  des  progrès  des  colo- 
nies grecques  , et  quelle  en  fut  la  cause.  Idem  , 197.  Les 
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colonies  romaines  prospérèrent  moins  rapidement } pour- 

• s quoi.  Id.  ,198. 

Colonies  modernes  de  l'Europe.  Histoire  sommaire  de 
leur  établissement.  III,  180-3  VI , 145.  L'Europe  n'a  pas 
à s’en  glorifier.  III  ,345.  N’ont  fourni  aucunes  forces  à 
leur  métropole.  Id. , 3 5 3 . Ne  lui  doniienr  d’autre  avantage 
que  le  monopole  qu'elle  y exerce.  Id. , 3 J 6.  Avantage  il- 
lusoire et  plus  que  balancé  par  les  désavantages.  Id. , 
337  , 360.  Chaque  métropole  n’a  pu  s’en  réserver  exclusi- 
vement  que  la  charge  et  non  les  avantages.  Id .,  450.  Pour- 
quoi moins  nombreuses  en  Afrique  et  aux  Indes,  qu’en 
Amérique.  Idem  ,443.  Les  terres  incultes  y sont  achetées 
et  mises  en  valeur  par  des  négocians  d'Europe  ; pourquoi. 
I , 3x8. 

Colonies  anglaises.  Voye{  Amérique  septentrionale. 

Colonies  danoises.  Epoque  de  leur  établissement  en  Amé- 
rique. III  , 304.  Ont  prospéré  , quoique  mises  sous  le 
régime  d’une  compagnie.  Id.  , 303. 

Colonies  espagnoles.  Leuxorigine.  III,  18c.  Ont  prospéré, 
malgré  les  soinsde  la  métropole.  Id.  , 199.  Leur  état  flo- 
rissant. Id. , 300  Leurs  avantages  naturels  comprimés  par 
des  institutions  vicieuses.  Id.  , 308.  Combien  1 ur  gouver- 
nement dépense  en  ostentation.  Id.  ,314  Sont  assujetties 
à la  dîme  ecclésiastique.  Id.  , 3 1 3 . Le  monopole  qui  y est 
établi  a tous  les  effets  d’uDe  compagnie  exclusive.  Idem  , 
318.  Sont  gouvernées  despotiquement.  Idem,  33$,  Ont 
fourni  un  revenu  à la  métropole.  Idem , 333.  Encoura- 
gent l’industrie  de  quelques  nations  étrangères  , plus  que 
celle  de  l’Espagne.  Id. , 418. 

Colonies  franpaisés.  Epoque  de  leur  ^bli  sement  en 
Amérique.  III  , 304.  Ont  été  d'abord  mises  sous  une 
eompaguie.excIusiYe  , et  ce  qui  en  est  résulté.  Idem , 308. 

* tr 
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Leurs  lois  peu  favorables  à la  division  des  terres.  Idem , 

3 1 1 . Le  monopole  y est  du  genre  le  moins  oppressif.  ld. , 
j 19.  Sont  soumises  à un  pouv«ir  arbitraire,  quoique 
doux  et  modéré,  ld.  , 340.  Ont  prospéré  sur  leurs  propres 
capitaux,  ld.  , 344.  Cause  particulière  de  leur  supériorité 
sur  les  Antilles  anglaises,  ld. , 341. 

Colonies  hollandaises.  Époque  de  leur  établissement  eh 
Amérique.  III , 304.  Leur  constitution,  ld. , 303. 
Colonies  •portugaises.  Leur  origine.  Ifl , 301.  Secouent 
le  joug  des  Hollandais,  ld.  , 303.  Abondent  en  bonnes 
terres,  mais  gémissent  sous  de  mauvaises  institutions. 
ld.  , 308.  Dépenses  excessives  de  leur  gouvernement. 
ld. , 314.  La  dîme  du  clergé  y est  levée  avec  rigueur.  5 
ld. , 313.  Le  monopole  qui  y est  établi  , aussi  pernicieux 
qu'une  compagnie  exclusive,  ld.  i 318.  S >nt  sous  le  joug 
d’un  pouvoir*  arbitraire,  ld.  , 339.  Ont  fourtii  un  revenu 
à leur  métropole,  ld.  , 333.  Donnent  ' plus  d’encourage- 
ment à certaines  industries  étrangères  , qu’à  celle  du  Por- 
tugal. ld. , 418.  Celles  d'Afrique  et  de  l'Inde  sont  régies 
sans  compagnie  exclusive,  ld. , 446. 

Colonies  suédoises.  Leur  origine  et  leur  fin.  III,  304. 
Columelle  indique  une  clôture  économique.  1 , 310.  Son 
opinion  sur  la  plantation  des  vignes,  ld.  ,311.  Cité  II , 

104,  413. 

% • 

Comédiens.  Leur  travail  excessivement  payé  , et  pourquoi. 

I , 118.  Sont  des  travailleurs  non-productifs  ; dans  quel 

sens.  11,313.  v 

Commerçant.  Caractère  que  lui  donnent  ses  habitudes. 

II,  464.  N'est  citoyen  d'aucun  pays.  ld. y 487.  Com- 
ment , dans  l’état  de  libetté , son  intérêt  privé  le  dirige  dans 
la  route  de  l'intérêt  général  de  la  société.  III , 33.  Rap- 
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pott  entre  scs  nururs  et  la  nature  de  ses  profits.  Id. , 400. 
V oye^  Marchands  et  manufacturiers. 

Commerce  Réflexions  générales.  I,  Préface , xviij  et  suiv. 
Comment  le  capital  qui  y est  employé,  encourage  l’agi i- 
culrure  et  les  manufactures.  II , 371.  Emploie  aujourd'hui 
de  plus  grands  capitaux  qu’autrefois.  ld.,  3 10.  Celui  qui 
n’olfre  pas  de  hasards , ne  produit  pas  de  grandes  fortunes. 

I , 134.  Exige  certains  travaux  et  établissemens  qui  ne 
peuvent  erre  faits  et  entretenus  que  par  l'État.  IV,  64. 
Voye j Commerce  et  manufactures  , et  les  autres  articles 
Commerce. 

Commerce  en  gros.  Peut  se  réduire  à trois  espèces.  Il , 386. 
Toutes  ne  sont  pas  également  utiles  à l'encouragement  de 
l’industrie  nationale.  Id . , 395.  L’économie  politique  ne 
doit  de  préférence  à aucune  des  trois.  Id.  , 3 96.  Toutes 
sont  utiles  et  même  nécessaires  quand  ellei,sont  amenées 
sans  effort.  Id.  , jd. 

Commerce  intérieur.  Ce  que  c'est.  II,  386.  Remplace  , à 
chaque  opération,  deux  capitaux  nationaux.  Id. , 387. 
Fréquence  de  ses  recours.  Id. , 388.  A égalité  de  capi- 
taux , peut  donner  vingt-quatre  fois  plus  d’encouragement 
à l’industrie  , que  le  commerce  étranger.  Id.  ,389.  Quelles 
sont  ses  limites  Id. , 400.  Celui  par  cabotage  est  quclque- 
flis  plus -propre  qrie  le  commerce  étranger , à former 
une  puissante  marine,  ld. , 39J.  Esc  le  plus  productif  de 
tous , et  pourtant  sacrifié  souvent  au  commerce  étranger. 
Hï,  14. 

Commerce  étranger.  Son  utilité  pour  les  pays  entre  lesquels 
il  se  fait.  III,  41.  Comment  il  est  avantageux  à tous  deux.  > 
Id. , 133.  Même  au  pays  qui  ne  donnerait  en  retour  que 
de  l’or  et  de  l’argent,  ld. , 1 37.  Devrait  être  pour  les  na- 
tions un  lien,  de  concorde  et  d’amitié,  ld. , 144.  Celui 
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d'encre  la  France  et  l'Angleterre  serait  pour  chacune  des 
deux  nations  , le  plus  avantageux  qu'elle  pût  faire.  Id. , 
148  , 149.  De  combien  d'entraves  il  est  chargé  des  deux 
parts.  Id.,  99.  Pertes  qui  en  résultent  pour  l'Angleterre. 
Id.  , 100.  L’esprit  mercantile  seul  a fait  du  commerce 
étranger  une  source  de  haines  et  de  guerres.  Id. , 1 43 . 
Emploie  plus  de  métaux  précieux  que  l'orfèvrerie  et  les 
monnaies  ld.  , i£o.  Est  méprisé  à la  Chine.  Id.,  541. 
Est , dans  certains  pays , nécessaire  au  progrès  des  manu- 
factures ; pourquoi.  Id. , 541.  Comment  introduit  de 
grandes  manufactures  dans  un  pays.  II,  4 56. 

Commerce  étranger  de  consommation.  Ce  que  c’est.  II, 
587.  Remplace,  à chaque  opération  , deux  capitaux, 
dont  un  seulement  est  national.  Id.  , ;88.  Ses  retours 
moins  prompts  que  ceux  du  commerce  intérieur;  dans 
quelle  proportion.  Id. , j 89 . Est  direct  ou  par  circuit. 
Id.,  id.  Différence  de  ses  effets  dans  les  deux  cas.  Id. , 
j 91.  Il  est  indifférent  que  ce  commerce  exporte  de  l’or 
et  de  l’argent,  ou  toute  autre  marchandise.  Id. , 39t. 
Quelles  sont  ses  limites.  Id.  , 400. 

Commerce  de  transport.  Ce  que  c’est.  II , 387.  N’encou- 
rage que  l’industrie  étrangère.  Id.  , 393.  N'est  pas  néces- 
saire pour  former  une  marine  puissante.  Id.  ,39;.  Quand 
une  nation  peut-elle  s'y  livrer.  Id. , 398.  Quelles  sont 
ses  limites.  Id. , 400. 

Commerce  des  blés.  En  quoi  il  consiste.  III , 106.  Dans 
[le  commerce  intérieur,  l’intérêt  du  marchand  d'accord 
avec  celui  du  peuple.  Id. , 107.  Le  monopole  y est  im- 
praticable. Id. , 110.  La  grande  liberté  laissée  à ce  com- 
merce , est  le  plus  sûr  préservatif  contre  la  famine.  Id. , 
114.  A plus  besoin  que  tout  autre  de  la  protection  du  gou- 
vernement. Id. , il  y.  Réglemens  qui  tendent  à rendre  ce 
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commerce  odieux  et  dangereux,  ld  , utf.  Le  commerce 
<f  importation  tend  à encourager  la  production  dans  l’inté- 
rieur. ld. , 134.  Comment  l’exportation  des  blés,  sans 
gratification  , encourage  la  culture,  ld.  , 13  7.  Le  com- 
merce de  transport  assure  l'abondance  au  dedans  i com- 
ment. ld. , 143 . 

Commerce  des  colonies.  Est  le  moins  avantageux  pour 
la  métropole , à cause  de  la  distance.  III , 3 7».  Cause  par- 
ticulière qui  en  rend  les  retours  plus  lents,  ld. , 373.  Esc 
forcément  grossi  par  l’effet  du  monopole , et  ce  qui  en 
résulte,  ld. , 3 6x.  Voye j Monopole.  Scs  bons  effets 
surmontent  de  beaucoup  les  mauvais  effets  du  monopole. 
ld.,  387.  Ce  qu’il  serait  dans  l’état  libre  et  naturel,  /d», 
388.  Ouvre  un  marché  au  produit  manufacturé,  et  non 
au  produit  brut.  ld. , 391.  Les  divers  réglement  de  celui 
de  l'Angleterre  avec  ses  colonies  de  l'Amérique  , dictés 
par  quel  intérêt;  ld.  , 33  p.  C’est  à cet  intérêc  qu’ont 
été  sacrifiés  les  intérêts  des  colonies  et  ceux  de  la  métro- 
pole. ld  , 33  6. 

Commerce  des  Indes.  Voyi{  Indes. 

Commerce  et  manufactures.  Ont  rendu  la  liberté  aux  ba- 
bitans  des  campagnes}  Comment.  II,  464.  Empêchent 
les  richesses  de  rester  long-temps  dans  les  mêmes  familles. 
ld. , 479  Sont,  pour  un  pays , uae  voie  lente  et  incertaine 
d'arriver  au  meilleur  état  de  culture  er  d'amélioration. 
ld.  , 480.  Exemple  par  l’Angleterre,  ld. , 483.  Par  la 
France,  ld.,  485.  Par  l'Espagne  «t  le  Portugal,  ld. , 486. 
Par  l'Italie,  ld.  , 487.  Ne  donnent  qu’une  opulence  pré- 
caire. ld. , id.  Exemple  par  les  villes  anséatiques.  ld. , 
488.  Par  Anvers,  Gand  et  Bruges,  ld. , ld. 

Communes.  Leur  origine.  II  , 443.  Leur  entrée  aux  états- 

généraux.  ld.  4f  h • ’ . 

. •* 
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Compagnie  exclusive.  Le  régime  le  plus  funeste  qu'on 
puisse  donner  à une  colonie.  III  ,317.  Est  le  plus  absurde 

de  tous  les  monopoles  ld.  ,438.  Dans  les  pays  pauvres , 
elle  attire  le  capital  ; dans  les  pays  riches,  elle  le  repousse. 
ld.  , 439.  N'est  avantageuse  dans  aucun  cas.  ld. , 441. 
Voye p Compagnies  de  commerce. 

Compagnie  d'Afrique.  Histoire  sommaire  de  cet  établis- 
sement. IV,  96. 

Compagnie  de  Hambourg.  Histoire  sommaire  de  cet  éta- 
blissement. IV,  SB- 

Compagnie  de  la  baie  d'Hudson.  Histoire  sommaire  de 
cette  compagnie,  et  son  état  actuel.  IV,  108.  , 

Compagnie  de  la  mer  du  Sud.  Histoire  sommaire  de  cette 
compagnie , jusques  au  moment  où  elle  a cessé  tout  com- 
merce. IV,  110.  La  banque  d’Angleterre  a acheté  partie 
de  ses  fonds.  II , 187. 

Compagnie  de  Russie.  Histoire  sommaire  de  cet  établisse- 

• I 

ment.  IV,  89. 

Compagnie  des  Indes  , anglaise.  Esprit  qui  dirige  son  ad- 
ministration , et  effets  qui  en  résultent.  I,  147,  148. 
Tend  à détruire  les  productions  du  pays  quelle  gouverne. 
III , 449.  Combien  son  système  est  contraire  à scs  intérêts 
comme  souverain,  ld.  , 431.  Ma.s  ses  habitudes  mercan- 
tiles lui  empêchent  de  prendre  ce  caractère,  ld. , 431.  S n 
intérêt  , comme  compagnie  marchande  , opposé  à celui 
des  pays  qu’elle  gouverne,  ld.,  43331V,  116.  Vices  et 
abus  de  son  administration  dans  l'Inde,  ld. , 434.  Les 
agens  encore  plus  destructeurs  que  leurs  maîrres;  pour- 
quoi. ld. , 437.  Commerce  que  ces  agtns  font  au  Bengale. 
I,  >9».  Histoire  sommaire  de  la  compagnie  actuelle, 
et  de  celle  qui  l'a  précédée.  IV,  115.  Continuation  de 
Cette  Histoire  jusques  à ce  jour.  VI  , 339  « suiv. 
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Compagnie  des  Indes  , hollandaise.  Son  système  destruc- 
teur. III,  448. 

Compagnie  des  Terres  orientales  ou  de  la  mer  du  Nord. 

Histoire  sommaire  de  cet  établissement..  IV,  89. 
Compagnie  de  Turquie.  Histoire  sommaire  de  cet  établis- 
sement. IV,  90.  ' ; ^ 

Compagnie  royale  d'Afrique.  Histoire  sommaire  de  cet 
établissement  et  de  sa  dissolution.  IV»  10 6. 

Compagnies  de  commette.  Toujourstnuisibles  ou  au  moins 
inutiles.  IV,  8j.  Sont  de  deux  sortes.  Id.  , 86.  Voye[ 
Compagnies  en  société  de  fonds  et  Compagnies  régle- 
mentées. :■  ...... 

Compagnies  en  société  de  fonds.  Ce  que  c’est.  IV,  86. 
En  quoi  diffèrent  des  autres  compagnies  et  sociétés  de 
commerce.  Id.  , ioi.  "Attirent  à elles  une  grande  quan- 
tité de'  capitaux.  Id. , 104.  Ne  pourraient  se  soutenir 
sans  privilège  exclusif.  Id.  , iof , ij  i.  Seuls  genres  d’af- 
faires auxquels  elles  soient  propres.  Id. , i}). 
Compagnies  réglémentées.  Ce  qne  c’est*.  IV,  86.  Leur  ten- 
dance nuisible  au  commerce.  Id. , 87  Quelles  sont  celles 
''  ««»«*«  en  Angleterre,  pour  le  commerce  étranger.  Id., 
id.  Sont  moins  propres  que  celles  en  société  de  fonds  , à 
bien  tenir  des  forts  et  garnisons , et  pourquoi.  Id. , 94. 

Compagnonage.  Ce  que  c'est.  I,  tfu  ‘ 
Comparaison  et  rapprochement  des  principes  des  écono- 
- mistcs  français,  et  de  la  doctrine  de  Smith.  I , Préface , 
x.iij  a ixxix.  Conformité  de  résultats  sur  quelques  points. 
Id.  , cl. 

Compïègne.  Le  peuple  y est  paresseux,  et  pourquoi.  II, 
311*  . •..  -•  - t#*  . 

Comptes  courans.  98m», encouragés  , en  Écoîse  , par  des 
facilités  accordées  aux  emprunteurs.  II,  140.’  Avantagés 
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qui  en  résultent  par  les  banques.  Id.  , 141.  Et  pout  les 
commerçans  du  pays.  ld. , 141. 

Concordat.  Comment  il  a contribué  à affermir , en 
France,  l’autorité  royale.  IV,  iji. 

Concurrence.  Toute  loi  tendante  à la  restreindre , agic 
comme  monopole.  I,  114.  Dans  toute  branche  utile  de 
commerce,  ne  saurait  être  trop  étendue.  II,  jio. 

Conhance  qu’exige  un  emploi , entraîne  un  plus  haut 
salaire.  1, 103 , 114.  Ne  peut  influer  sur  les  profits»  ld.  , 

115. 

Conseils-de-Ville.  Institués  enFrance  ; à quelle  occasion. 

II  , 44?- 

Consommateur.  Ses  intérêts  ont  été  sacrifiés  à ceux  du 

* ( 

producteur.  III , joo.  Surtout  dans  le  système  qui  régit 
l'Inde  et  les  colonies,  ld. , 5 ox. 

Consommation.  Se  fait  pat  deux  classes  différentes  de 
consommateurs.  II , 314.  Celle  des  classes  inférieures  du 
peuple  l'emporte  de  beaucoup  en  valeur  sur  celle  des 
autres  classes.  IV,  413. 

Contrebandier.  Le  plus  hasardeux  des  métiers.  I,  1x7. 

Le  gain  n’y  est  pas  dans  la  proportion  des  risques  , et 
pourquoi,  ld. , id.  Comment  il  est  entraîné  à sa  ruine, 

IV,  44*. 

Contrôle.  Réclamations  élevées,  en  France,  contre  ce 
genre  d'impôt.  IV,  jyy. 

Copenhague. Ville  de  commerce,  quoique  résidence  d'une 
cour  3 pourquoi.  Il,  3x4. 

Coquillages.  Employés,  dans  ljndc,  comme  instrument 
de  commerce.  I,  47.  » 

Cordonnier.  En  quoi  consiste  son  capital  fixe.  Il , 199. 

Cordonniers.  Se  sont  fait  donner,  en  Angleterre,  un 
monopole  contre  les  producteurs  de  bestiaux.  III,  488.  ^ * 
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Cornouailles.  Produit  de  ses  mina*  d’étain.  I,  354. 
Corporations.  Leurs  effets  nuisibles.  1 , 146.  Sc  nom- 
maient autrefois  Universités.  Id. , 148.  Ne  sont  point 
une  garantie  pour  le  public.  Id. , 2 3 3 . Leur  origine.  Id.  , 
236,  15 7.  Pourquoi  ne  sont  nées  que  dans  les  villes. 
Id.  , 161.  , 

Cortex.  Motif  qui  le  porta  au  Mexique,  III,  288. 

Côtes  de  la  mer  et  des  reviens  navigables.  Situation  la 
plus  favorable  aux  premiers  degrés  de  l'industrie.  1 , 41. 
Comment  avantageuses  à l’industrie.  II , 307.  Sont  cau- 
ses de  la  splendeur  de  certaines  villes.  Id. ,453. 
Cottagers.  Espèce  de  journaliers  de  campagne , en  Ecosse. 

I,  240.  Pourquoi  leurs  salaires  semblent  si  bas.  Id.,  241. 
Contribuaient  à maintenir  certaines  viandes  à un  bas  prix. 

II,  109. 

Coutellerie.  Pourquoi  les  ouvrages  de  ce  genre  de  ma- 
nufacture ont-ils  acquis  autant  de  bon  marché  depuis 
deux  siècles.  II , 149. 

Crainte.  Mauvais  ressort  de  gouvernement.  IV,  218. 
Pourquoi  les  hommes  puissans  l’emploient-ils  de  préfé- 
rence. Id.  , 220. 

Créanciers  de  l'État.  Classe  inutile  dans  l’Etat  par  dé- 
faut d’intérêt.  IV,  309. 

Crédit  qu’une  banque  peut  faire  à un  particulier  j com- 
ment borné.  II,  232,  2 39.  Moyen  de  l'étendre  sans 
. inconvénient.  Id. , 234.  A quels  signes  reconnaître  qu’il 
n’excède  pas  les  bornes  convenables.  Id.  » 235. 

Crédit  hypothécaire.  Ne  peut  servir  de  base  à une  banque. 
II , 280.  Voye\  Banque  territoriale.  Dans  quel  cas  peut- 
il  être  employé.  Id. , 261.  Voy*{  Emprunts. 
Croisades.  Combien  elles  furent  favorables  à l’industrie 
de  certaines  villes  d’Italie,  II , 434. 
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Cuba.  Ses  mines  abandonnées  ; pourquoi.  I , j 5 j . A quoi 
tenait  le  mépris  des  naturels  du  pays  pour  l’or.  ld. , 
i6S- 

Cuir.  Employé  comme  monnaie.  I,  48.  Est  moins  propre 
à l'exportarion  que  la  laine  ; pourquoi.  II  , 1 ty . Sa 
cherté  artificielle  plus  onéreuse  au  peuple  , que  la  cherté 
naturelle  de  beaucoup  d'autres  produits  bruts,  ld. , 147. 
Comment  est  imposé  en  Angleterre.  IV,  383. 

Cuivre.  Adopté  , par  les  Romains,  pour  matière  de  leurs 
monnaies.  I,  49.  Mesure  des  valeurs  chez  ce  peuple,  et 
pourquoi,  ld. , 78.  Ne  s'introduisit  que  tard  dans  les 
monnaies  anglaises.  I , 79.  Le  prix  de  celui  du  Japon 
influe  sur  le  prix  de  celui  d’Europe  j pourquoi,  ld.  , 351. 

Culte.  Objet  de  ce  genre  d’instruction.  IV,  193.  Ré- 
gime suivant  lequel  il  doit  être  administré,  ld.  , 104. 

■ Jusques  à quel  point  le  gouvernement  devrait  s’en  occuper. 
ld.  , X14.  Peut,  sans  injustice,  être  défrayé  par  le 

- tevenu  public.  Id.  , lj  6.  Il  serait  plus  convenable  qu’il  le 
fut  par  ceux  qui  croient  en  avoir  besoin,  ld. , id. 

Cultivateurs.  Leur  condition  servile  et  dépendante  sous 
le  gouvernement  féodal.  II , 3 19.  Sont  peu  enclins  à l’es- 
prit de  monopole.  III,  71.  N’ont  pas  leurs,  secret  s , comme 
les  fabticans  Id.  , 73.  Anciens  peuples  chez  lesquels  ils 
étaient  plus  honorés  que  les  marchands  et  les  manufac- 
turiers. ld.  ,543.  Leur  travail  dirige  la  fertilité  de  la  na- 
ture., plutôt  qu’il»  n’y  ajoute-  II,  377. 

Culture.  Voyt\  Amélioration  des  terres  et  Labourage. 

Curaçao.  La  franchise  de  son  port,  source  de  sa  pros- 
périté. III , 306. 

Curé.  Ses  honoraires  au-dessous  du  salaire  des  ouvriers,  en 
Angleterre.  1 , 173.  Pourquoi,  ld.  , 171.* 
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D. 

Daim.  Mets  recherché  en  Angleterre.  II,  103.  Quoique 
très-cher  , n'est  pas  encore  à son  juste  prix  ; pourquoi. 
ld.  ,104. 

'V 

Danemarck.  Ses  progrès  en  culture  et  en  industrie  depuis 
la  découverte  de  l’Amérique,  II , 37.  Son  commerce  avec 
l’Inde,  ld. , 63.  Ses  établissemens  en  Amérique.  III , J04. 

Danseurs  £ Opéra.  Sont  excessivement  payés  ; pourquoi. 

I,  i 1 8. 

Dantzick,  L’argent  n’y  a pas  plus  de  valeur  qu'ailleurs, 
quoiqu'il  y achète  plus  de  blé.  II  , 34. 

Danube  ( le  ).  Sa  navigation  peu  utile  aux  pays  qu'il 
parcourt,  et  pourquoi.  I,  43. 

Davenant  ( le  docteur).  Cité  I,  ijfi.  Ses  objections 
contre  le  projet  de  réformer  une  branche  4$  V accise. 

IV,  413.  Leur  réfutation,  ld.,  416. 

Déchet.  Définition  de  ce  mot.  1,3?. 

Decker  ( sir  Mathieu  ) s’est  trompé  sur  la  cause  du  dépé- 
rissement de  certaines  branches  du  commerce  étranger  de 
l’Angleterre.  III  , 363.  Son  plan  de  réforme  de  l ‘accise. 

IV,  390 , 319. 

Découverte  de  mines  nouvelles.  Dépend  presque  en  en- 
tier du  hasard.  II,  134.  Serait  peu  important  pour  la  • 
richesse  du  monde,  ld.  , 133. 

Dépense  publique.  Le  premier  des  devoirs  du  souverain. 

< III  » y j 7- 

Dégradation  des  monnaies  tend  à élever  nominalement 
le  prix-de- marché.  II , 41. 

Demande.  Comment  ces  variations  influent  sur  les  pro- 
fits. I,  137.  N’influe  pas  également  sur  tous  les  genres 

d’industrie. 
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d'industrie.  Id.  , 159.  Détermine  s'il  y aura  ou  non 
lieu  à payer  une  rente  au  propriétaire  du  sol.  Id. , 30;. 
Ce  qui  arrive  quand  clic  est  au-delà  de  ce  que  la  terre 
peut  produite.  Id.  , 314,  31 6.  Accroissement  progressif 
de  celle  pour  l’argent.  II,  57. 

Demande  -effective  diffère  de  la  demande  absolue.  I,  113. 
Comment  elle  détermine  le  prix-de-marchè.  Idem , idem. 
Règle  la  quantité  mise  au  marché,  et  pourquoi.  Id. , 113, 
11V 

Démocrite.  Cité  1 , 310. 

Denier  {le)  d’Angleterre,  d'Écosse  et  de  France,  ori- 
ginairement du  même  poids.  I,  34.  Ses  variations  dans 
ces  différens  pays.  Id. , JJ.  De  l'évaluation  du  denier  ro- 
main. V,  408.  * 

Denrées.  Le  prix  en  était  autrefois  fixé  par  un  réglement. 
I , 157.  Dans  quel  cas  un  tel  réglement  peut  être  utile. 
Id. , id.  Leur  prix  en  argent,  de  1394  à 1610,  ex- 
primé en  monnaie  actuelle.  V,  3 69  et  suiv. 

Défense  pour  apprendre  un  métier  doit  se  retrouver  dans 
le  salaire.  1 , 103.  Pourquoi.  Id. , 106.  Celle  faite  par  ceux 
qui  échouent,  profite  nécessairement  à ceux  qui  réussis- 
sent. 

Dépenses  des  particuliers.  Comment  leur  nature  différente 
influe  sur  la  rifchesse  publique.  II,  343  . Quel  est  le  genre 
de  depuut  privée  le  plus  favorable  à l'opulence  natio- 
nale. Id. , 347.  *Quelle  est  cejje  qui  s'accorde  le  mieux 
avec  l'économie.  Idem , 349.  Quelle  est  celle  qui  fait 
subsister  plus  d^  monde.  Id.  , 330.  Comment  peuvent 
servir  à indiquer  le  caractère  ou  les  habitudes  de  d’in- 
dividu. Id. , 331. 

« 

Dskcyllid  as  , général  lacédémonien.  Son  root  sur  la  cour 
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durci  de  Perse  , applicable  à plusieurs  cours  de  l'Europe. 
111,40. 

Dés  agrément  d’un  emploi  doit  se  compenser  par  un  plus 
haut  salaire.  I,  103.  A la  même  influence  sur  les  profits 
des  capitaux,  là.,  xoj . 

Déshonneur  attaché  à certaines  professions  tend  à y ren- 
dre les  salaires  très-élevés.  1 , 104  , n 8. 

Détail.  Pourquoi  les  marchandises  ainsi  vendues  sonc  à 
meilleur  marché  dans  la  capitale  que  dans  une  pcçt^tille. 

I,  lji. 

Détailleur.  Comment  son  commerce  profite  à tous  les 
autres  emplois  de  capital.  II,  371.  Préventions  injustes 
de  quelques  écrivains  contre  ce  genre  de  commerçant.  là., 
371.  Comment  son  capital  opère.  là. , 374.  Ce  capital 
appartient -presque  toujours  à des  résidens.  là.  379. 

Dette  d:  l' Angleterre.  Son  origine  et  ses  prbgrès.  IV,  47t. 

Dette  publique.  Causes  morales  qui  ont  amené  cette  ins- 
titution. IV,  444.  Sous  quels  rapports  elle  peut  tendre 
à appauvrir  1 Etat.  là. , 307.  Combien  paraît  avoir  été 
funeste  a diverses  nations  de  l'Europe,  ld. , j 10.  Presque 
toujours  suivie  d’une  banqueroute.  Id. , 5 1 j . 

Deuil  public.  Ses  effets  sur  le  prix  du  drap  noir.  I,  11  g. 
Sur  les  profits  des  marchands.  Id.  , id.  £ur>Jes  salaires 
des  tailleurs.  Id.,  12.0.  Sur  le  prix  des  soieries  ec  draps  de 
couleur,  ld. , id.  Sut  les  salaires  des  ouvricfecu  ce  dernier 
genre , ld.  , id.  ’p  - . 

Dextérité  qu'un  ouvrieÿ  acquiert , considérée  comme  une 
fliachinequi  rend  avec  profit  la  dépense  de  sa^onscruetion. 

II,  xoj.  >. ...  % ' 

Dr  amans  et  pierres  précieuses  sont  upc  marchandise  moins 
chère  que  l’argent.  II,  8j.  Dans  quel  sens.  Id.  , 8t. 
S’achète^  dans  1 Inde  avec  moins  d’argent  qu'en  Eu- 
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rope  ; pourquoi,  ld.  , 6f.  Leur  haut  prix  ne  se  compose 
que  de  salaires  et  de  proiits.  1 , }6i. 

Difficulté  d'apprendre  uu  emploi  doit  se  compenser  par  !c 
salaire.  I , xoj.  Poorquoi.  ld. , 106.  Ne  peut  influer 
sur  le  taux  du  profit,  ld.  , 109. 

Dîme.  Grande  inégalité  de  cet  impôt.  IV,  300.  Scs  effets- 
sur  la  culture,  ld.,  301  3 VI , 41 6. 

Diogène  le  stoïcien  , envoyé  en  ambassade  à Rome  par 
les  Ahénichs.  I , ly 9. 

Diomède.  Son  armure  évaluée  en  bœufs  dar.î  Homère. 
I,  47. 

Dion-Cassius.  A expliqué  la  nature  de  l'impôt  établi 
par  Auguste  sur  les  successions.  IV,  430. 

Disette.  Le  meilleur  moyen  de  les  prévenir.  III,  114. 
Voyc[  Commerce  des  blés . 

Divertissemens  publies.  Leur  influence  salutaire  sur  les 
mœurs  du  peuple.  IV,  113. 

Dividende  de  la  banque  d‘Anglete're.  Comment  a varié, 
et  d’après  quoi.  II  , 188. 

Pivision  du  travail.  Principale  cause  du  perfectionne- 
ment dans  les  facultés  productives  du  travail.  I,  11. 
Exemple  de  ses  effets,  ld. , 13.  S'étend  à mesure  des 
progrès  de  la  civilisation,  ld. , 13.  Moins  susceptible 
d'étendue  dans  l'agriculture  que  dans  les  manufactures. 
Id.y  id.  Pourquoi  tend  à perfectionner  le  ttavii).  ld. , 

18.  Abondance  générale  qu'elle  répand  dans  la  société.” 
ld. , 13.  Du  principe  qui  lui  a donné  naissance,  ld. , 

19.  Elle  suppose  un  capital  accumulé.  II  , 191.  Est 
cause  d’une  accumulation  ultérieure,  ld.  , 193.  Sera 
d'autant  plus  avantageuse  à la  société , que  la  concurrence 
y sera  plus  libre  et  plus  générale,  ld.  , 31  o. 
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Docteur  était  jadis  synonyme  de  maître.  1 , 149. 

Domestiques.  Classe  nombreuse  du  peuple.  I,  159.  La- 
mélioration  de  leur  sort  est-elle  un  mal  pour  la  société. 
ld.  , id.  Ils  s’usent  et  vieillissent  au*  dépens  de  leurs 
maîtres  . tout  comme  les  esclaves,  ld. , 16-3.  Leur  tra- 
vail esr  non-productif.  En  quel  sens.  II,  jii. 

Douanes  ( drÿitde ).  Leur  origine.  IV,  594.  Favorisent 
l’industrie  des  villes  au  préjudice  de  celle  des  campagnes. 
I , Retombent  en  définitive  sur  les  propriétaires.  Id. , 
id.  Produit  de  ces  droits  en  Angleterre.  IV,  401.  Amé- 
lioration à faire  dans  cette  branche  d’imposition.  Id. , 
404  , 406.  Proposition  d’un  nouveau  système  de  régie. 
Id. , 407.  Projet  de  les  étendre  à l’Irlande  et  aux  colonies. 
Id.  , jif.  Avantages  de  ce  projet.  Id. , j 16. 

Douglass  (le  docteur ).  Cité  I,  jjt  ; II,  304. 

Draperie.  Cette  manufacture  a moins  gagné  que  d’autres  , 
sous  le  rapport  du  bon  marché;  pourquoi.  II,  ipo. 
Prix  de  scs  ouvrages  à la  fin  du  quinzième  siècle,  ld. , s y 1. 
Le  prix  du  gros  drap  a moins  baissé  que  celui  du  drap 
fin  à proportion.  Id. , ifz.  Largeur  des  draps  ; comment 
fixée.  Idem  ,153.  Pourquoi  les  draps  , tant  fins  que  gros  , 
étaient  autrefois  bien  plus  chers  que  maintenant.  Id. , 

DrÈche.  Sa  cherté  artificielle  par  l'impôt , plus  onéreuse  au 
peuple  que  la  cherté  naturelle  de  presque  foute  autre  den- 
rée. fl  ***147.  Impôt  qu’elle  supporte.  IV,  419.  Réforme 
proposée  sur  l'imposition  de  cette  denrée.  Id. , 4x0. 

Dundas  ( M.  ).  Son  discours  pour  le  renouvellement  de 
la  chartre  de  la  compagnie  des  Indes.  VI,  341.  Ses 
difl’érens  rapports  sur  la  situation  de  la  compagnie.  Id. , 
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Dunstable.  Bourg  d’Angleterre  dans  le  Bedfordsnire. 

Sa  chronique  cire’e.  Il  , 178. 

Dupai  de  SainX-Maur  , -auteur  de  l ‘Essai  sur  Us  Mon- 
naies. Cité  II  , Ci 3 , i}  , 49  , 141  î V,  173  , }fi  , 
3 y J , jo 6 , 51?  , Jjt  , j6;>. 


Dutot  , auteur  des  Réflexions  politiques  sur  U commerce 
et  les  finances.  Réfuté  pat  M Duverney.  II  , 184. 

Du  verne  y ( Paris  ) , auteur  de  Y Examen  des  Réflexions 
politiques  sur  le  commerce  et  Us  finances  , a parfaitement 
développé  les  opérations  du  système  de  Lav.  11 , 184. 


E. 

Ec  et  i s 1 a s t i q u F.  s sont  de  la  classe  non-productive. 
Dans  quel  sens.  II , 313.  Reçoivent  souvent  ur.c  édu- 
eation  gratuite.  I,  171.  Inconvéniens  qui  en  résultent. 
Id. , id.  Avantages  qui  balancent  ces  inconvéniens.  ld.  , 
180.  Voye\  Ministres  du  culte. 

Echanges.  Lois  qui  les  régissent.  I , 

Ecole  de  Droit.  Loterie  où  peu  de  gens  retirent  ce  qu’ils  y 
ont  dépensé.  I , nj .. 

Écoles  publiques  chez  les  Anciens  , n’étaient  point  en- 
tretenues aux  frais  de  l’État.  IV,  17t.  N’en  étaient  qne 
plus  florissantes.  Id. , 177. 

Écoliers  sont  portés  naturellement  à la  bienveillance  en- 
vers leurs  maîtres.  IV,  1 jo.  Ceux  des  Universités  avaient 
autrefois  des  permissions  de  mendier  ; pourquoi.  I,  177. 
Économie.  Cause  immédiate  de  l’augmentation  du  capital. 

II , 316.  Comment  elle  ajoute  à la  quantité  du  travail  pro- 
ductif. Id.  , 317.  Comment  cette  addition  se  trouve 
assurée  à perpétuité.  Id. , 318. 

Économie  politique  se  propose  deux  objets  : quels  sont- ils  î 

III , 1.  Divers  systèmes  adoptés  pour  y parvenir.  Id. , t. 
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Voyc\  Système  du  commerce  ; Système  agricole  ; Sys- 
tème des  économistes.  L’économie  politique  de  l'Europe , 
opposée  à celle  des  autres  nations.  III  , 54t. 

Economistes.  Services  importans  qu’ils  ont  rendus  à leur 
» pays.  III,  538.  Leurs  écrivains  suivent  invariablement  la 
doctrine  de  M.  Quesnay.  Id.  , 535.  Voye\  Système 
des  économistes.  Leur  opinion  sur  l’impôt.  IV,  189. 

, Considérations  sur  leurs  doctrines.  VI,  134. 

Écrivains  qui  ont  pensé  que  la  valeur  de  l’argent  avait  été 
en  décroissant  jusqu'à  la  découverte  cte  l’Amérique.  II,  1 y . 
Circonstances  qui  les  ont  induits  en  erreur  sur  le  prix  du 
blé.  Id.,  id. 

Ecosse.  Le  blé  y est  plus  cher  qu’en  Angleterre.  I , 1 yt  ; 
II , 31.  Le  prix  du  travail  moins  cher.  I,  1 y i,  1 yy  ; Il , 
33.  Le  bétail  n’y  a pas  atteint  son  plus  haut  prix.  Pour- 
quoi. Id. , 96.  Mauvais  système  de  culture  qui  y domine. 
Id. , 99,  100.  Le  plu»  grand  avantage  que  lui  ait  pro- 
curé ‘l'union'.  Id- , 101.  Y a fait  bais  er  le  prix  des  laines; 
comment.  Id. , 118.  Les  lois  de  corporations  y sont 
moins  oppressives  qu’aiilcurs.  I,  131.  La  loi  des  établis- 
sement n'y  a pas  lieu.  Id.  , *93.  Effets  de  l'union  sur 
. la  valeur  de  ses  terres.  Id. , 311  Rareté  des  clôtures  en 
ce  pays , et  cc  qui  en  résulte.  Id. , 314.  Le  taux  de  l’inté- 
rêt plus  haut  qu’en  Angleterre.  Id. , 183.  Le  prix  du  pain 
n’y  est  pas  taxé  ; pourquoi  Id. , 1 96.  Moins  riche  que  la 
Fiance,  mais  fait  des  progrès  plus  rapides.  Id. , iSy.  Le 
tiers  des  propriétés  foncières  sous  le  lien  des  substitutions, 
it , 419.  Ce  qui  décruit  le  bon  effet  de  la  loi  sur  la  durée 
des  baux.  Id. , 43  t.  La  classe  des  paysans  moins  consi- 
dérée qu’en  Angleterre;  pourquoi.  Id. , [dm  Comment  les 
banques  y ont  fait  prospérer  l’industrie.  Id.  , 137.  Com- 
bien les  espèces  circulantes  y ont  diminué  dephis  un  siècle. 
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Id. , «38.  N ‘en  a pas  moins  prospéré,  là. , 13  9.  H y cir  - 
cule  de  très-petits  billets,  et  ce  qui  en  résulte.  id.  , 193. 
Comment  y a-t-on  adouci  la  rareté  des  espèces.  Id. , 197. 
Le  papier-monnaie  n’y  a pas  fait  hausser  le  prix  des  den- 
rées. Id.  , 300.  Abus  qui  y rendit  le  change  avec  l’An- 
gleterre défavorable.  Id. , 501.  Son  clergé  y est  sagement 
doté.  1 , 174.  Caractère  respectable  de  ce  clergé.  IV, 
143.  Combien  le  service  du  culte  y est  peu  dispendieux. 
Id. , îyç.  Cause  du  fanatisme  qui  s’y  fait  encore  sentir. 
Id. , 14a.  , 

Edimbourg.  Prix  du  travail  dans  cette  ville  et  aux  envi- 
rons. I,  îji,  133.  Les  logemens  plus  chers  qu'à  Lon- 
dres; pourquoi.  IJ.,  143.  Dans  la  ville  neuve,  pas  un 
morceau  de  bois  écossais;  pourquoi.  Id.  ,349.  Les  ban- 
quiers y paient  un  intérêt  de  leurs  bons  payables  à vue.  li. , 
183.  Effets  de  ses  banques  sur  le  commerce  d’Ecosse.  II, 
137.  Est  devenue  plus  industrieuse  depuis  l 'union  ; pour- 
quoi. Id.,  314.  Moins  commerçante  que  Glascov7,et 
pour  quelle  raison.  Id.  , 313. 

Édouard  III.  La  prohibition  d’exporter  les  laines  lui  est 
communément  attribuée  , mais  à tort.  II , 1 r8. 

Education  de  la  jeunesse  {.Institutions  pour  /’).  Quand 
elles  sont  gratuites , tendent  à multiplier  les  concurrens 
au-delà  du  nécessaire,  en  certaines  professions.  I,  171. 
Avantages  qui  balancent  cet  inconvénient.  Id. , 180. 
Peuvent  être  défrayés  par  le  service  qu’elles  rendent.  IV, 
140.  Ou  par  des  dotations,  soit  publiques,  soit  privées. 
Id.  ,id.  Inconvénicns  de  ces  dotations.  Id. , 141.  Mau- 
vaise constitution  des  collèges  et  universités.  Id. , 141. 
Voyei  Universités.  r 

, J 

Eglise.  Voyc{  Ministres  du  culte.  , . J ! 
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Egypte  ( 1‘  ) industrieuse  et  commettante  jusques  à la  con- 
quête des  Turcs  ; pourquoi.  II  ,454. 

Egypte  (/* ancienne).  Etat  de  sa  civilisation  et  de  son  opu- 
lence dans  les  temps  de  la  plus  haute  antiquité.  V;  13.  Le 
premier  pays  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  , connu  par 
son  industrie.  I,  42.  Causes  de  son  opulence.  Id.  , 43. 
N’a  point  encouragé  le  commerce  étranger,  ld.  44. 
Pourquoi.  II , 383.  N'en  est  pas  moins  parvenue  à une 
grande  prospérité,  ld.  , 412.  Les  eufans  y étaient  voués  à 
la  profession  de  leurs  pères;  pourquoi.  1 , 116.  Effets 
de  cette  coutume  sur  le  taux  des  salaires  et  des  profits,  ld., 
id.  Favorisait  l’agriculture  par  préférence  à tout  autre  em- 
ploi. III , 344.  La  caste  des  laboureurs  y était  supérieure 
à celle  des  marchands  et  manufacturiers.  Id. , 343.  Tra- 
vaux publics  exécutés  en  faveur  de  l’agriculture.  Id. , id. 
Pourquoi  renommée  pour  ses  abondantes  exportations  de 
grains,  ld.  , 348. 

El-Dorado  ou  tflanOa.  Pays  imaginaire  , supposé  par  le 
voyageur  Martinez.  III , 250. 

Élection  ( aroit  d‘).  Ne  fut  favorable  qu’au  faparisme. 
IV,  235.  Fut  une  source  de  discordes  civiles,  ld. , 240. 

Élisabeth  {la  reine").  La  première  personne  qui  ait  porté, 
en  Angleterre,  des  bas  tricotés.  II,  134.  A fixé  la  durée 
de  l’apprentissage.  I,  249. 

Empire  d'Occident.  Piincipale  cause  de  sa  chute.  IV,  28. 

Empire  grec,  remarquable  par  son  industrie.  II , 433. 

Emplois  du  travail  ou.  des  capitaux.  Sont  également  avan- 
tageux dans  un  même  lieu,  tout  compensé.  I , 2,01. 

Emprunts.  Quels  sont  de  nature  à n’ètre  faits  que  par 
obligation  à long  terme.  II,  16 o,  261. 

Emprunts  publics  ou  création  de  fonds  perpétuels.  Incon- 
véniens  et  avantages  de  cette  méthode.  IV,  303. 
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Encouragemens.  Quel  est  le  plus  puissant  de  toüs  pour 
cous  les  genres  de  travail  et  d'industrie.  III,  394. 

Enregistrement.  Forme  d'imposition  qui  porte  sur  les 
valeurs  capitales.  IV,  349.  N'existe  pas  en  Angleterre. 
Id. , 3 y 4.  Ce  qu’il  est  en  Hollande.  Id. , id.  En  France, 
Id.  , 3 } Voyei  Contrôle. 

Entrepreneurs  de  mines  d'or  et  d'argent.  Font  en  général 
de  mauvaises  affaires.  1 , 3 56. 

Entreprises  nouvelles , fournissent  de  plus  forts  salaires , 
et  pourquoi.  1 , 13  6.  Donnent  quelquefois  de  gros  profits. 
Id.,  id.  Quand  cessent  ces  profits.  Id. , 137. 

Enumérées  et  non  énumérées  ( marchandises ).  Objet  de 
cette  distinction.  III,  310.  Pourquoi  certains  articles  ont- 
ils  été  affranchis  de  l' énumération . Id.  , 314.  Restriction 
de  cet  affranchissement.  Id. , id.  Deux  classes  de  mar- 
chandises énumérées.  Id.,  315.  , . , 

Enville  ( la  duchesse  d' ) accueille  Smith  en  France. 
I , Préface , cxlvj. 

Éphbse.  Progrès  rapides  de  cette  colonie  grecque.  III,  197. 

Epices  des  Moluques.  Combien  la  consommation  en  a 
augmenté  en  Europe  depuis  un  siècle.  II,  6 3. 

Epicier.  Connaissances  qu’exige  ce  commerce.  ’I,  130.  Ce 
qui  y semble  profit  est  souvent  salaire.  Id.,  131. 

Épiscopal  ( gouvernement  ).  Est  le  plus  favorable  à la  paix 
et  à l'ordre.  IV,  137.  Caractère  qu’il  donne  au  clergé. 
Id.,  158.  r 

Ésaü.  Sa  conduite  est  l'image  de  celle  des  grands  ptopiié- 
tailes.  II , 477. 

Esclaves.  De  leur  condition  et  de  celle  des  affranchis.  I, 
Préface , iij.  Leurrravail  estimé  au  double  de  leur  subsis- 
tance. I,  137.  Est  plus  cher  que  celui  de  l’ouvrier  libre. 
Id.,  Ky  j II,  41.3.  Pourquoi  leur  service  préféré  à celui 
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des  hommes  libres.  ld.,  414.  La  nature  du  gouverne- 
ment des  îles  françaises  leur  a été  plus  favorable  que  celle 
du  gouvernement  des  îles  anglaises.  III , 341.  Sont  moins 
protégés  sous  un  gouvernement  libre  ; pourquoi,  ld.  , 
341.  Dans  les  gouvernemens  arbitraires  leur  condition 
se  rapproche  de  celle  des  domestiques  libres,  ld.,  343. 
Sont  peu  inventifs,  ld. , jjo. 

Escompte  des  lettres-de-change.  L’une  des  principales  opé- 
rations des  banques.  II,  139.  D’où  procède  le  bénéfice 
qui  en  résulte.  ld.,  140. 

Espagne.  Est  encore  un  des  plus  pauvres  pays  de  l’Europe, 
et  pourquoi.  II,  139.  Raisons  de  croire  qu’elle  a peu  dé- 
cliné depuis  la  découverte  de  l’Amérique,  ld. , j8.  Le 
commerce  étranger  n'y  a pas  fait  fleurir  l’agriculture. 
ld.,  48 6.  Quantité  de  métaux  précieux  qui  s’y  importent 
annuellement.  Id. , 70,  7t.  .L'argent  y est  plus  cher  que 
l’or  3 dans  quel  sens.  Id.  ,81.  L’or  et  l’argent  y sont  à 
plus  bas  prix  que  dans  le  reste  de  l’Europe;  pourquoi. 
III,  179.  Ce  prix  encore  artificiellement  rabaissé  par 
des  taxes.  Id. , 189.  Combien  elle  gagnerait  à supprimer 
ces  taxes.  Id.,  181.  Impuissance  de  ses  lois  sanguinaires, 
pour  retenir  chez»  elle  l’argent.  Id.  < *7.  Sa  prétention  à 
la  propriété  de  I Amérique.  Id  , 303.  Effets  ruineux  de 
son  commerce  avec  ses  colonies.  la'.  , -391:  Ancienneté 
de  sa  dette,  et  combien  elle  en  a souffett  IV,  j 10. 

Est ame  ou  étaim.  Sorte  de  fil  de  laine  ; l’exportation 
eu  est  prohibée.  III  , 489.  • .*  . ‘ « . 

Etablissemins  {loi  des).  Son  origine.  I,  183.  Ses  effets 
nuisibles  sur  la  circulation  et  le  prix  du  travail.  Id.,  193. 
Elle  blesse  les  drbits  naturels. /<E,  494.  Peu  d’ouvriers 
qui  n’en  aient  ressenti  l’oppression,  ld.  , 195.  * 

Etablissemens  nécessaires  à la  société.  En  quels  cas  doi- 
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vent  être  faits  et  entretenus  aux  frais  de  lÉcat  ou  du 
souverain.  III,  337;  IV,  63. 

Etalage.  Droit  qui  se  levait  autrefois  sur  les  marchands. 

II , 441 . 

États-Généraux.  Leur  origine.  Il,  451.  Pourquoi  les 
4 communes  y furent  représentées.  Id.  , id. 

Etoffes  du  Bengale.  La  consommation  en  augmente  con-  ^ 
tinuellement  en  Europe.  II , 

Ëton  ( collège  et  ).  Ses  comptes  cités  en  témoignage  des 
prix  du  blé.  Il,  38  ,39,  44. 

Etudiant.  Etait  autrefois  synonyme  d'apprenti.  I,  149. 

Et  de  mendiant.  Id. , 17 6. 

Europe  Sa  police  réglementaire  , contraire  à la  liberté.  I, 
loi.  A détruit  l’équilibre  entre  les  divers  emplois.  Id. , 
143.  Comment.  Jd.,  14 6.  L'industrie  des  villes  y est 
plus  profitable  que  celle  des  campagnes.  Id.  , 108  , 1S0. 
Pourquoi.’ Id.,  161.  Comment  la  culture  des  terres  y est 
découragée.  II , 43  6.  Cours  forcé  qu’y  ont  pris  les  capi- 
taux. I,  167.  La  rtt»r:he  naturelle  de  l’opulence  y a été 
partout  intervertie;  pourquoi.  11,413.  S’est  considé- 
rablement enrichie  depuis  trois  siècles.  Id.,  57.  Par, 
■quelles  causes.  Id. , 137.  L'intérêt  de  l’argent  y est 
généralement  plus  bas  qu’autrefois  ; pourquoi.  Id.i,  310. 
Ne  gênait  pas  autrefois  l’importation  des  objets  de  ma- 
nufaetSre  étrangère  Id. , 137.  Ce  qui  y a ramené  la 
liberté  et  la  sûreté.  Id. , 4 6f.  La  population  y a ime 
marche  lente  ; pourquoi.  Id .,  480.  Le  travail  et  la  sub- 
sistance plus  chers  qu’à  la  Chine  ; pourquoi.  Id.,  31, 
64.  Le  blé  y règle  la  rente  de  toutes  les  terres  cultivées; 
pourquoi.  I,  331.  Pourquoi  les  gens  de  lettres  y sont  si 
multipliés.  Id. , 17p.  Progrès  de  ses  relations  avec  l'Inde. 
II,  6t.  Motifs  qui  l’ont  portée  à fonder  des  colonies.  III, 

. f 


z8o.  N'a  pas  à s’en  glorifier.  ld.,  3 4 j . N’a  contribué  à 
les  peupler  que  par  ses  folies  ou  par  ses  vices,  ld. , 3 4 6. 
N’a  fait  que  les  opprimer  quand  elles  ont  été  formées. 
ld. , 347.  Seule  manière  dont  sa  politique  ait  contri- 
bué à la  fondation  et  à la  grandeur  de  ces  établisse- 
mens.  ld. , 3 49.  Avantages  quelle  a retirés  de  la  décou-  § 
verte  de  l'Amérique,  ld. , 350.  Eussent  été  plus  grands 
sans  le  monopole,  ld. , 353.  E'oyej  Monopole. 

Exercices  gymnastiques.  Partie  essentielle  de  l'éducation 
chez  les  Anciens.  IV,  168. 

Exercices  militaires.  Étaient  une  partie  de  l'éducation 
dans  les  républiques  anciennes.  IV,  11  , 191.  Comment 
ils  viennent  à être  négligés,  ld. , 14  , ij , 190.  Effets  fu- 
nestes de  cette  négligence,  ld.  t 191. 

Exportation.  Le  capital  employé  à ce  commerce  est  le 
moins  profitable  au  pays.  II , 3 83.  Encouragée  par  le  rys- 
t'eme  commercial.  III , 49.  Par  qpels  moyens.  Id. , jo. 
Est , dans  ce  système  , préférée . à la  production y ld.  » 
I91.  Est,  dans  le  même  système  , découragée  pour  cer- 
tains articles.  Id. , 461. 

Exportation  des  grains.  A quel  prix  permise  ou  prohibée 
en  Angleterre.  II,  11,13.  Dans  quel  rapport  elle  y est 
avec  le  produit  annuel.  III , a 3t.  A été  encouragée  de 
plusieurs  manières.  Id.  , 139.  Peut , dans  certains  cas  , 
être  nuisible  au  peuple.  Id. , id.  Est  généralement  un 
moyen  indirect  d’encourager  la  culture.  Id.  ,1)7. 


♦ . 
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F. 

Fabrication  des  monnaies.  Ce  qu'elle  ajoute  à leur 
¥alébr.  III,  164.  Est, en  Angleterre,  franche  de  droits  et 
de  frais.  IJ. , 1 66.  Dans  la  vue  d'avantager  la  banque. 
Id. , 167.  Cet  avantage  est  purement  illusoire.  Id. , 171. 

Fabrique  de  minage.  Ce  que  c’est.  II,  1 {6. 

Factions.  Ce  qui  leur  donne  naissance  et  les  entretient. 
III,  417.  C'est  à leur  caractère , chez  un  peuple  libre  , 
qu’on  peut  juger  des  moeurs  publiques.  IV,  169. 

Fainéantise.  N’est  pas  un  vice  général  chez  les  ouvriers. 
1 , 1 66.  Pourquoi  nos  ancêtres  y étaient  plus  portés  que 
nous.  II,  311.  Ce  qui  donne  ce  caractère  au  peuple  de 
certaines  villes.  Id.  , id.  Suie  la  proportion  existante 
entre  la  masse  des  capitaux  et  celle  des  revenus,  Id. , 
IM- 

Faiseurs  de  peignes.  Ont  obtenu  une  prohibition  contre 
l’exportation  des  cornes  de  bestiaux.  III , 489. 

Famine  ou  disette  de  blé.  N’est  jamais  provenue  que  des 
mesures  violentes  et  absurdes  du  gouvernement , pour 
remédiera  une  cherté  naturelle.  III,  11».  Koyei  Com- 
merce des  blés.  • 

t 

Fanatisme.  Moyens  d’en  préserver  le  peuple.  IV,  #t$. 
Pourquoi  se  fait-il  sentir  encore  en  Ecosse.  Id. , 14t. 

Femmes.  Sont  beaucoup  mieux  élevées  que  les  hommes,  et 
pourquoi.  IV,  179. 

Fenêtres  ( taxe  des).  Aquel  taux  elle  est.  IV,  311.  Son 
effet  sur  le  prix  des  loyers.  Id.,  311. 

Féodal  ( gouvernement).  Condition  servile  des  cultiva- 
teurs à cette  époque.  II,  519.  Les  trésors  trouvés  for- 
maient une  branche  importance  de  sou  revenu  public  ; 
pourquoi.  Id. , 11 1 ; IV,  +6(.  . ~ . 
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Féodalité,  ne  fut  pas  la  cause  du  pouvoir  des  anciens 
barons.  II,  469.  Fut  introduite  pour  le  réprimer.  Id. , 
471.  Mais  insuffisante  pour  cet  objet.  Id.,t^-jx. 

Fer.  Adopté  par  les  Spartiates  pour  matière  des  monnaies. 

I , 49.  Celui  d'Espagne  est  un  des  articles  du  commerce 
du  Chili  et  du  Pérou.  Idem,  tri.  Sa  fabrication  en- 

A 

couragée  en  Amérique,  et  effet  de  cet  encouragement. 
III,  518.  Sur  son  importation.  VI,  117. 

Ferme  du  revenu  public.  Combien  ce  mode  de  percevoir 
l’impôt  est  dispendieux  pour  l'Écat.  IV,  47 1.  Est  oppressif 
pour  le  peuple.  Id.  ,4 y*.. 

Fermier.  En  quoi  consiste  son  capital  fixe.  II,  199.  Ec 
son  capiral  circulant.  Id.x  îoo.  Son  capital  est  le  plus  pro- 
ductif de  tous;  pourquoi.  Idem,  37  6 , 38t.  Ce  capital 
appartient  presque  toujours  à des  résidens.  Id.,  379.  N'a 
point  à souffrir  des  Téglemens  qui  rabaissent  le  prix 
des  peaux  ou  des  laines;  comment.  Id. , 117. 
Fermiers.  Comment  succédèrent  aux  anciens  tenanciers. 

II,  418.  Leur  possession  long-temps  précaire.  Idem , 
419.  Etaient  exposés  à des  vexations;  pourquoi.  Idem, 
434.  Comment  devinrent  indépendans  du  propriétaire. 
Idem  , 477.  Leur  jouissance  en  Angk serre  , aussi  assurée 
que  la  propriété.  Id. , ,431.  Exemple  singulier  de  leur 
confiance  en  leur,  propriétaire.  Id. , 431. 

Fernambodc  , province  du  Brésil , mise  sous  une  com- 
pagnie exclusive.  III  , 3 17. 

Fertilité  est  absolue  ou  relative .-I,  3 61.  A quels  produits 
de  la  terre  cette  distinct'on  est  applicable.  Id. , 363. 

Fi  ars  , relevés  du  prix  des  grains  en  Écosse.  I , 13+;  »,  1S. 
Fil.  L’itnportaÿon  en  est  encouragée  par  des  réglemens.  III, 
463.  Pourquoi  cet  article  de  main-d’œuvre  a été  moins 

favorisé  que  d’autres.  Id. , 464. 
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Filature  pour  toile , a grand  marché  en  Écosse } pourquoi. 
I,  *43- 

Finances,  Projet  de  réforme  pour  celles  de  ia  France.  IV, 
4 j f . V oyt{  Dette  de  i Angleterre. 

Flandres.  En  quel  temps  les  Anglais  consommaient  le 
produit  de  ses  fabriques.  H , 156.  Comment  s'y  établirent 
ses  belles  manufactures.  Id. , 457.  Quelles  laines  on  y 
employait.  Id.,  458.  Est  restée  opulente  malgré  ses  guerres 
civiles  j pourquoi.  Id. , 488.  Son  industrie  a été  en- 
couragée par  la  découverte  de  l’Amérique.  III,  3 ;o. 

Fleetutood,  évêque  d'Ély  , auteur  du  Chronicon  pretiosum. 
Cité  II,  i#  3 il,  il,  13,  ici,  117. 

Florissant.  Définition  de  ce  mot.  II,  148, 

Foires  et  marchés  ( privilège  des  ).  Combien  nuisibles  à 
la  culture  des  terres.  II,  438. 

Fonctionnaires  publics.  Distinction  à faire  en  réglant 
leur  traitement  en  argent.  II , 144. 

Fondations  pour  l'éducation.  Leurs  inconvéniens  et  leurs 
.'avantages.  I,  171,  180.  Koyej  Éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

Fonder.  Signification  de  ce  mor.  IV,  473.  Combien  cette 
méthode  d'emprunter  a contribué  à ooérer  l’État.  Id.  , 
480. 

Fonds.  Différentes  acceptions  de  ce  mot.  II  , 191.  Com- 
ment se  divisent.  Id.  , 1 96.  Voye\  Capital  et  Fonds 
de  consommation. 

Fonds  accumulé.  Ne  peut  être  employé  que  de  trois  ma- 
nières, et  quelles  clics  sont.  Il,  110. 

Fonds  d'amortissement.  Leur  origine.  IV,  481.  Ont  été 
ptesque  toujours  détournés  de  leur  destination  j pour- 
quoi. Id. , 493.  Ceux  créés  par  M.  Pitt  ont  été  fidèle- 
ment servi*.  Id.  ,494. 
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Fonds  de  consommation.  En  quoi  il  consiste  : dans  la  for- 
tune d’un  particulier.  II , 1^7.  Dans  la  fortune  nationale. 
ld. , 101.  Comment  est  continuellement  alimenté,  ld., 
1C7.  Son  abondance  constitue  la  richesse  nationale,  ld. , 
xo8. 

Fonds  prêtés  à intérêt.  Sont  presque  toujours  employés  à. 
entretenir  un  travail  productif.  II , 3 j 3 . La  quantité 
de  ces  fonds  ezistans  dans  le  pays  , par  quoi  déterminée. 
ld. , 3 jj.  Cette  quantité  est  très-supérieure  à la  masse 
d’argent  employée  aux  différens  prêts.  ld.}  33  6.  Comment 
cette  quantité  vient  à s’augmenter,  ld. , 3 j 8. 

Fontainebleau.  Le  peuple  y est  porté  £ la^resse  5 pour- 
. quoi.  II , 3 tx. 

Force  militaire.  Comment  sa  dépense  varie  dans  lçs  diffé- 
rens âges  de  la  société.  IV,  x , 3 4.  En  quoi  elle  consiste 
1 dans  un  Etat  civilisé,  ld.  , ij. 

Forts  et  garnisons.  Pourquoi  nécessaires  à certains  com- 
merces étrangers.  IV,  81.  Quelles  compagnies  sont  plus 
propres  à bien  faire  ce  service,  ld. , 94, 

Frais  de  perception  des  impôts.  Plus  forts  pour  l’impôt  in- 
direct. IV,  43  6.  Leur  taux  actuel  en  Angleterre,  ld.  , 43  8. 

Frais  de  régie  pour  la  dette  publique;  comment  sont  fondés 
en  Angleterre.  II,  185. 

France.  Sa  richesse  comparée  à celle  de  l’Angleterre.  I, 
184.  Le  taux  de  l'intérêt  y est  plus  haut.  ld.  , 183.  Ainsi 
que  les  profits,  ld. , id.  Les  salaires  plus  bas.  ld. , id.  A 
quel  taux  y est  le  salaire.  II , 54.  Le  prix  des  terres  plus 
bas  qu’en  Angleterre  ; pourquoi.  Id. , 368.  La  culture  y 
est  inférieure;  pourquoi,  ld. , 486.  Les  cinq  sixièmes  des 
terres  exploitées  par  des  métayers , et  ce  qui  en  résulte,  ld. , 
’ 418.  Durée  des  baux  trop  courte,  ld.,  433.  Les  paysans 
assujettis  à des  traitemens  arbitraires,  ld. , 434.  Vexés  par 
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ta  taille.  Id. , 43  j.  Ses  blés  à aussi  bon  marché  que  ceux 
d’Angleterre.  I,  17.  Ses  soieries  à meilleur  marché.  Il, , 
id.  Ses  quincailleries  ec  laineries  plus  chères.  Id. , 18. 
L’ouvrier  pauvre  n'y  consomme  presque  jamais  de  viande. 
II , 18,  Est  plus  riche  que  l’Écossc  , mais  fait  des  progrès 
moins  rapides.  I,  18 y.  L’opulence  n’y  paraît  pas  décliner. 
Id. , id.  Scs  progrès  en  culture  et  en  industrie  , depuis  la 
découverte  de  l’Amérique.  II,  57.  Son  commerce  avec 
ri*u.  Id. , 61.  Versait  du  thé  en  Angleterre  , par  contre- 
bande , quand  elle  avait  une  compagnie  des  Indes.  Id. , 
6 3.  Droits  énormes  donc  on  charge  ses  marchandises  à 
leur  entré«'î''en  Angleterre.  III , y8.  Conditions  dures 
sous  lesquelles  ces  marchandises  y sont  importées.  Id., 
1 39.  Les  intérêts  du  commerce  devraient  être  un  lien  entre 
elle  et  l’Angleterre.  Id. , 148.  Fausse  doctrine  qui  a 
rendu  ces  nations  ennemies,  la.  , tyo.  Ses  vignes  sont- 
elles  nuisibles  à la  culture  du  blé.  1 , 313.  Le  prix  des  blés 
y a monté  malgré  la  défense  d’exporter.  la. , 49.  Pour- 
quoi ses  communes  ne  s'érigèrent  point  en  républiques.  Id., 
430.  Vicesdeson  système  d’imposition.  IV,4y  3 . Réformes 
dont  il  serait  susceptible.  Id.,  435.  Combien  esc  accablée 
par  sa  dette  publique.  Id.,  31 1.  Voye{  Propriété. 
Franchies.  .Abus  à réformer  dans  l'administration  des 
14» 

ois.  Comment  ce  titre  s’acquérait.  II, 
n.  étaient  les  conséquences.  Id. , 444. 

menton  acquérait  ce  titre.  II, 

" '! 

Fruits.  EfrAngletfre  et  dans  le  nord  de  l’Europe,  leur  prix 
doir  suffire  à payer  les  frais  d’un  mur  d’espalier.  1 , 3 if. 

Frézier,  Ingénieur  ordinairedu  roi,  auteurd’un  V oy âge  dans 
C Amérique  méridionale . Cité.  I,  334,  336,  3 3 7 ; 1 1,  61 . 
Tome  VI.  ■ î i 


G ange  {le).  L’étendue  de  sa  navigation  est  la  cause 
de  l'opulence  du  Bengale.  I , 43 . 

Gand  Son  grand  commerce  chassé  par  1 s gt  e.res  civiles. 

II  , 488. 

Garance.  La  dîme  était  un  obstacle  à sa  culture.  IV,  , 30t. 
Gassendi.  Pourquoi  quitta  sa  chaire  pour  entrer  dans 
i église.  IV,  L46;  > ' . 'V 

Gemelli  Carre  ri.  Ce  qu’il  rapporte  de  l'état  actuel  de 
Mexico.  III,  300. 

Gênes.  Pourquoi  le  blé  y est  si  cher.  II,  34.  Combien  sa 
mutine  reput  d'encouragement  pat  les  croisades.  Id. , 434. 
Origine  de  sa  banque.  III,  m.  Combien  a été  affai* 
bile  pat  la  créatioh  d'une  dette  publique.  IV,  310. 
Genèse  (la).  Citée  V,  17 , 31 , 34  , 40 , 41 , 6 4,  70. 
.Genève,  Son  église  sagement  dotée,  I,  174.  Caractère 
îespeccabie  de  son  clergé.  IV,  143.  Pourquoi  a-t-cile 
' eu , parmi  ses  professeurs , autant  de  littérateurs  distin- 
gués. Idem , i4 6. 

Gens-de-llttres.  Pourquoi  si  multipliés  en  Europe.  I, 
173.  Sont  des  travailleur  non-pi oa.ua /^...ÿj^quel  sens. 
II , 313.  Ceux  du  premier  ordre,  cheï^ld^^icicns , 
étaient  presque  tous  piofcsseurs.  IV,  147. 

• I • * enjp il 

Cens  de  loi.  Leur  travail  mieux  payé  qu'utl  aipfe;  pour- 
quoi. I , xoy.  Autre  cayse  qui.tend  à élever  leurs  salaires. 

« y-,  EH-  Peu  de  ch  anccs  de  succès  dapx  Iott  profession, 

. ld.  , 113.  Sont  des  travailleurs  7^~prudun  fï  ; ■ dans 
quel  sens.  II,  313.  ■ 

Gentoüs.  Leur  gouvernement  dans  l'InJostaur  favorisait 
l’agriculture  par  préférence  à tout  autre  emploi  III,  344. 
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Gibier.  Le  dernier  article  de  sa  classe  qui  atteigne  son  plus 
haut  prix  ; pourquoi,  II,  104,  Son  prix  , relativement  à 
celui  du  blé,  est  important  à obserycr.  ld. , 139.  Est  à . 
bas  prix  dans  un  pays  pauvre;  pourquoi,  ld.,  14,  88. 

Ce  qu’dn  doit  en  conclure.  Jd.  , xj.  Pourquoi  son 
prix  n'a  pas  de  bornes,  ld. , 90. 

Gibraltar  ( détroit  de)  était  le  terme  de  la  navigation 
dans  l'antiquité.  I,  41. 

Glascow’,  ville  d Ecosse.  Ses  progrès.  I,  ijy»  Com- 
bien a prospéré  depuis  l'établissement  des  banques.  II, 
i}7- 

Glaucus.  Son  armure  évaluée,  dans  Homère,  à cent 
boeufs.  1 , 47.  .’ 

Golconde.  Scs  mines  de  diaraans  la  plupart  fermées  ; 
pourquoi.  I,  ;<Si. 

Gorcias  , sophiste  de  Lcontium.  Son  luxe.  I,  179. 

Gottembourg  en  Sucde,  verse  du  thé  en  Angleterre  par 
contrebande.  II,  63. 

Gouvernement.  Ce  que  lui  demande  l’iqdustrie.  II  , 
137.  Comment  il  l'opprime  en  Pologne,  ld. , 138.  En 
Espagne  et  en  Portugal,  ld. , 1 39.  A quoi  se  bornent  ses 
devoirs.  III,  jj<>. 

Grains.  Ont  été  plus  chers,  année  commune,  pendant  le 
dix-septième  siècle  , que  pendant  le,dix- huitième.  I,  133. 
Combien  la  prohibition  de  les  exporter  a été  nuisible  à la 
culture.  H,  438.  Sont,  dans  les  coloniesanglaisesd'Amé-^ 
rique , marchandise  non-inumirie  ou  de  libre  exportation. 
III,  3x1.  Tableaux  des  différens  prix  en  France  et  en  An- 
gleterre. V,  178 , )8o. 

Grand-Seigneur.  Entretient  plus  de  gens  oisifs  que  de 
gens  laborieux.  Il , 318.  Combien  son  voisinage  est  nui- 
sible à l’industrie,  ld.  , 3x3.  A un  train  plus  nombreux  et 
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plus  magnifique  à la  Chine  et  dans  l'Inde,  qu“en  Europe  ; 
pourquoi.  Id.,  64. 

Gratifications  ou  primes  d'encouragement.  Objet  de 
cette  institution.  III , jo',  176.  Combien  leur  but  pré- 
tendu est  illusoire.  Id. , i6y.  Ne  servent  qu'à  encourager 
un  commerce  avantageux.  Id. , 168.  Très-profitables 
aux  marchands  et  manufacturiers  , mais  au  détriment 
de  la  société.  Id.,  191.  Seuls  cas  où  elles  puissent  être 
justifie'ls.  Id. , 103.  Ne  sont  quelquefois  que  des  retours 
de  droits,$d,  , 104.  Sont  quelquefois  données  pour  l'im- 
portation de  certains  articles  3 et  dans  quelles  vues.  Id. , 
4 66.  Celles  sur  la  production,  moins  déraisonnables  que 
«Ut  l’ exportation . Id.  , 191.  Celle  sur  la  pêche  du  hareng 
est  de  ce  genre.  Id. , 193.  Combien  elle  a été  illusoire, 
et  pourquoi.  Id. , 194.  Compte  de  ce  quelle  coûte  au 
gouvernement.  Id. , J 60.  Celle  sur  l'importation  des  mu- 
nitions navales  de  l'Amérique,  à quel  propos  établie.  Id. , 
317.  A plus  que  compensé  les  effets  du  monopole  sur 
cette  denrée.  Id. , 318.  Combien  elles  encouragent  la 
fraude.  IV,  401. 

Gratification  pour  t exportation  du  lli.  A causé  unehausse 
forcée  dans  le  prix  de  cette  denrée.  II,  40.  Influe  sur  ce 
prix  , même  dans  jes  années  où  elle  est  suspendue.  Id. , 
48.  Ne  profite  qu'aux  marchands  de  blé.  III , 71 , 186. 
N’a  nullement  contribué  à faire  .baisser  le  prix.  Id.  , 170. 
Double  impôt  dont  elle  grève  le  peuple.  Id.,  173.  N’en- 
courage point  la  production  du  blé.  Id.,  175 . Ses  effets 
sur  le  prix  en  argent  de  toutes  les  marchandises.  Id. , 176. 
Est  la  plus  illusoire  et  la  plus  absurde  de  toutes  les  grati- 
fications. Id. , 190.  VI  , 114.  Rend  nécessaires  les  lois 
qui  gênent  l'importation  des  blés.  III , 


Grenade  ( la  nouvelle).  Les  Européens  y ont  porté  les 
arts  et  l'agriculture.  II,  jj.  *■ 

Guerre.  Ce  n'est  pas  précisément  avec  l'argent  qu’on 
pourvoit  à ses  dépenses.  III  , yx.  Méthode  du  gouver- 
nement anglais  en  pareil  cas.  ld.  , id. 

Guerre  civile  d’Angleterre  , au  dix-septième  siècle , a 
occasionné  une  hausse  forcée  dans  le  prix  des  grains. 

II,  5>. 

Guerriers.  Moins  nombreux  dans  un  Etat  civilisé  ; pour- 
quoi. IV,  io. 

Guet  et  garde.  Privilège  des  communes  ; son  origine.  II, , 
441- 

Guicjjardin.  Ce  qu’il  rapporte  de  l’état  dçla  culture  en 
Italie.  II , 487. 

Guienne  , province  de  France.  Ses  vignes  y ont-elles  dé- 
couragé  la  cuhure  du  blé.  I,  $*j. 

Guillaume  le  conquérant.  Introduit  l’usage  de  payer  en 
monnaie  le  revenu  du  ro*.  I,  ji. 

Guillaume-le-Roux.  La  salle  de  Westminster  était  sa 
salle  à manger.  II,  4 66.  * 

J 

GuiIllaume  III  , roi  d’Angleterre.  Obligé  de  ménager 
les  propriétaires -fonciers.  II,  47. 

Gumila  , jésuite  , fervent  missionnaire.  Ce  qui  excitait  son 
zèle..  III,  190. 

V fs 

H.  ' 

iment,  Pourquoi  était  si  peu  diversifié  chez 
les  Anciens.  III, 

Hales  (lord],  chef  de  justice.  Ses  calculs  sur  la  consom- 
mation d’unie  famille  d’ouvrier.  I,  156. 
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Hallifax.  Scs  belles  manufactures  nées  du  progrès  de  la 
culture.  II,  461.- 

Hambourg.  Le  commerce  de  cette  place  , secouru  par  la 
banque  d’Angleterre.  II,  189.  Cause  et  origine  de  sa 
banque.  III,  ni.  Comment  y sont  imposés  les  profits 
des  capitaux.  IV,  350. 

Hareng  ( pêche  du  ).  Encouragement  qu’on  a voulu  lui 
donner.  III,  193.  Prix  énorme  que  le  gouvernement  a 
payé  pour  chaque  baril  de  harengs.  Id.  , 197,  360.  A 
découragé  l’ancienne  méthode  de  pêcher , qui  était  la 
• plus  convenable.  Id. , 199-jA  renchéri  le  prix  de  la  den- 
rée. Id. , 100.  _ . 

Hastincs  ( AL  ),  gouverneur  de  l’Inde.  Cité  VI,  3 66. 

Hénault  (Ve  président").  Son  observation  sur  le^  Mé- 
moires écrits  dans  des  temps  de  faction.  III  , 4x0.  Cité 
VI,  186. 

Henri  , comte  de  Ncrthumberland.  Son  journal  de  dé- 
pense. II  , 11. 

Herbert  ( AL  ) , auteur  de  l’Essai  sur  la  police  des  grains. 
Cité  II  , 13  , .49.  ^ 

Hippias,  professeur  célèbre.  Son  luxe.  I,  X79. 

Histoire  des  arts  et  métiers , publiée  par  l’Académie  des 
sciences  de  France.  1 , 163. 

Hobbes.  Sa  définition  de  la  richesse.  I,  61. 

Hollande.  Plus  riche  à proportion. que  l’Angleterre.  I, 
186.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  commerce  y décline.  Id. , 
id.  Pourquoi  le  blé  y est  si  cher.  II,  34.  Le  produit 
des  prés  y est  plus  piécieux  que  celui  des  terres  à blé, 
pourquoi.  1 , 313.  Tout  le  monde  y est  dans  les  affaires; 
pourquoi.  Id.  ,497.  Lt  peuple  y est  laborieux  et  frugal, 
II,  311.  Scs  progrès  en  industrie,  daifs  ces  derniers 
siècles.  Id.3  j 7 . Son  commerce  avec  l'Inde?1/!/.,  y 1. Verse 
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duthépar  fraude  en  Angleterre,  ld. , 63.  Failli  plus  grande 
pi--. tie  du  commerce  de  transport  de  l’Europe  ; pourquoi. 
ld.,  399.  La  banque  d'Angleterre  est  venue  au  secours  de 
son  commerce,  ld. , 189.  Est  le  pays  de  l Eu  ope  où  les  im- 
pôts sur  les  besoins  de  la  vie  sonc  le  plus  multipliés.  111 , 
8$.  Impôts  ruineux  qui  y sont  érablis.  IV,  386.  Combien 
ils  sont  oppressifs  pour  l'industrie,  ld. , 459.  Les  capitaux 
y ont  été  imposés,  ld. , 33  4.  En  quelles  circonstances,  ld  , 
3 3 y.  Comment  y sont  imposées  les  successions,  ld. , 350. 
Caractère  respectable  des  ecclésiastiques  de  ce  pays.  ld. , 
143.  La  forme  républicaine  est  essentielle  à son  existence  ; 
pourquoi,  ld. , 4 60. 

Hollandais.  Chassés  du  Brésil  par  les  colons  portugais. 

III,  303. 

Homère  évalue  en  boeufs  les  armures  de  scs  héros.  I,  47. 
Cité  V,  17  , î9  , 18  . 41  > 4f  » 48  j 77  , <5)9  . «J 9- 

Homme  (/')  est  de  tous  les  bagages  le  plus  d fficile  à dé- 
placer. I,  iji.  Couvre  les  autres'  productions,,  il  se 
multiplie  à proportion  de  la  demande.  H.  , i<3- 

Homme  d'Etat.  En  quoi  <e$  vues  diffèrent  de  celles  du  lé- 
gi'lateur.  III , 87. 

Hongrie  (Ai).  La  navigation  du  Danube  lui  est  peu  utile, 
et  pourquoi.  1 , 43.  La  servitude  de  Ja  glèbe  y subsiste  en- 
core. II,  41Ï.  Pourquoi  ses  mines  exploitées  avec  plus  de 
profit  que  celles  de  Turquie.  III,  jyo.  Son  industrie  a 
été  encouragée  par  la  dé. ouverte  de  l’Amérique  , quoi- 
qu'elle n’y.cnvoie  aucun  article  IJ.,  331. 

Hope  ( Henri  ) , d’Am»terd.;m.  A fourni  à Smith  des  ins- 
tructions sur  la  banque.  I,  3. 

Horlogerie.  Grande  réduction  du  prix  qu’a  obtenu  cette 
manufacture.  II , 149. 


5ü4  TABLE  GÊNER  ALE 

Horlogers.  .One  obtenu  une  prohibition  contre  l'exporta- 
tion des  boîtes  et  cadrans.  III , ‘490.  . 

Hospitalité  des  grands  propriétaires.  N'en  pouvaient  faire 
des  dissipateurs.  II  , 478;  III , 39  ; IV,  4*1. 

Houblonnière.  Paraît  rendre  plus  de  profits  qu’une  terre  à 
blé . I , 318.  Cause  de  cette  apparence.  Id. , 319. 

Hvmboldt  (Af.  ).  Cité  V,  377,  479,  $97  » <01  , 

K 

608  , 614  , 6 ix  , 6x6  ; VI  , 13  t. 

Hume  ( David).  Est  chargé  par  Smith  , de  brûler  ses  ma- 
nuscrits. I,  Pré/.,  cliij.  Cité  II  , 1 17  , 178  , 300  , 360, 
4«4>  III,  38;  IV,  199;  V,  171. 

Hutton  ( le  docteur).  L'un  des  exécuteurs  testamentaires 
de  Smith.  I , Prif.  , cliv. 

I. 

Importation.  Celle  des  articles  de  manufacture 
étrangère  nétait^pas  autrefois  gênée  par  de  gros  droits. 
II,  1 57.  Le  système  commercial  s'attache  à les  restreindre. 
III  , 49.  Pour  quelles  marchandises  principalement.  Id. , 
id.  Par  quels  moyens.  Id. , 50.  En  la  gênant,  on  se 
propose  toujours  de  créer  un  monopole.  Id.,  $1.  Ces 
restrictions , aussi  nuisibles  au  revenu  public  qu’à  l’exten- 
sion du  commerce.  Id.,  96.  Est  quelquefois  encouragée 
dans  ce  système , et  pour  quels  objets.  Id.  ,461. 

Importation  des  grains.  A quel  prix  fut  défendue  en  An- 
gleterre. II , il.  Dans  quel  rapport  elle  y est  avec  la  con- 
sommation. III , 131.  Est  gênée  par  la  législation.  Id. , 
134.  Ce  qui  rend  nécessaire  d’y  déroger  temporairement. 
Id. , 13  6.  Sur  les  réglemcns  qui  tendent  à la  prohiber 
ou  à la  restreindre.  VI,  194. 

Impôts.  Sont  nécessaires  dans  un  grand  Etat,  IV,  17} • 
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Règles  à observer  dans  leur  établissement.  Id. , 17  f . 
Sont  soumis  à un  système  uniforme  dans  toute  la  Grande- 
Bretagne,  et  grands  avantages  qui  en  résultent.  IV,  44 6. 

N'y  gênent  point  le  commerce  et  l'industrie.  Id. , y 11. 
Système  contraire  établi  en  France,  et  ses  inconvéniens. 

Id. , 447.  Peuvent  être  mis  en  régie  ou  donnés  à ferme. 

Id. , 4 j o.  Raisons  pour  rejeter  ce  dernier  mode.  Id. , 
451.  Sont  quelquefois  levés  à l’aide  d'un  monopole.  Id.  » 

4jj . Abus  qui  en  résultent.  Id. , 474.  Montant  de  ce  qui 
s'en  lève  annuellement  dans  la  Grande-Bretagne.  Id.,  457.  * . 

Sur  le  système  d’impôts  suivi  en  France.  VI,  403.  Sur  les 
ciFets  d'un  impôt  directement  assis  sur  les  salaires.  Id.  , 
410. 

Impôts  fonciers.  Leurs  divers  modes  de  perception.  IV, 
je  y.  Sont  fixes  en  Angleterre  , et  des  effets  de  cette  fixité. 

Id.  ,181.  Objections  contre  ceux  qui  sont  variables.  Id.  , 
191.  Inconvénient  d'un  cadastre  général.  Id. , 197.  Sont 
toujours  supportés  par  le  propriétaire.  Idem  , 199.  Vices 
de  la  perception  en  nature.  Id. , 304,  Sont  favorables  à 
l'agriculture  ; comment.  Id. , id.  Sur  la  fixité  de  l’impôt 
foncier.  VI,  41 1.  •. 

Impôts  indirects  , ou  sur  les  consommations.  Leur  origine. 

IV,  374  Sur  quels  objets  ils  peuvent  porter  sans  incon- 
vénient. Id. , 37 6.  Comment  ils  opèrent  sur  certains  ar- 
ticles. Id. , 381.  Amènent  une  cherté  artificielle  plus  oné- 
reuse au  peuple  , que  la  cherté  naturelle  de  presque  tous 
les  produits  bruts.  II,  147.  Ceux  sur  les  denrées  de  né- 
cessité opèrent  comme  ferait  un  sol  ingrat.  III , 8i.  Sur 
les  choses  de  luxe , ils  agissent  comme  loi  somptuaire.  IV, 
379.  Peuvent  être  établis  de  deux  manières.  Id. , 388. 
Leur  régie  est  dispendieuse.  Id.,  43 6.  Voyei  Frais  de 
perception.  Ils  découragent  quelquefois  le  travail.  Id. , 
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440.  Encouragent  la  violation  de  la  lot.  Id. , 441.  En- 
traînent des  vexations.  Id. , 441. 

Imprimerie.  Ce  qu'étaient  les  gens-de-letires  avant  cette 
invention.  I,  176. 

Indépendance  des  colonies.  Est  une  des  plus  puissantes 
causes  de  leur  prospérité.  111,  198.  La  grande  distance  de 
la  métropole  amène  une  sorte  d'indépendance.  Id. , id. 

Indes.  Comment  ce  nom  fut  donné  aux  îles  de  l'Amérique. 

III,  *85. 

Indes  ( commerce  des).  Pourquoi  n‘a  pas  encore  été  aussi 
utile  à l'Europe,  que  celui  avec  l'Amérique.  III,  45.  Est 
presque  partout  sous  le  régime  d'une  compagnie  exclu- 
sive. Id. , 437.  Voye^  Compagnie  des  Indes.  Nature 
particulière  de  ce  commerce.  VI,  339.  Son  importance 
* générale.  Id. , 377.  * . . 

Indes  orientales.  Combien  la  demande  d’argent  y a aug- 
menté depuis  la  découverte  de  l'Amérique.  Il,  6 a.  Pro- 
grès de  leur  commerce  avec  l’Europe.  Id. , 6 3.  Les  mé- 

' taux  précieux  y ont  plus  de  valeur  qu'en  Europe  j pour- 
quoi. Id.  , 64  Les  grands  y ont  un  train  plus  nombreux 
.et  plus  magnifique.  Id. , 6 y.  L’industrie  n’y  est  pas  très- 
inférieure  à celle  de  l’Europe.  Id. , 66.  Les  nouvelles  ac- 
quisitions des  Anglais  dans  ce  pays  ont  fait  monter  en 
Angleterre  l'intérêt  de  l’argent , et  comment.  I,  19 1. 
Situation  déplorable  de  leurs  établissemens  dans  ces  con- 
trées et  à quoi  l'attribuer.  Id.,  147.  L’intérêt , les  sa- 
laires et  les  profits , plus  élevés  qo’en  Angleterre.  Id.  , 
- 187.  Ce  que  prouvent  les  grandes  fortunes  qu’on  y fait. 
Id. , 191. 

Indiens  (les).  N'ont  jamais  encouragé  le  commerce  étran- 
ger t.  44- 

Jndostan.  Quelle  came  y a tenu  constamment  les  salaires 
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et  les  profits  au  dessous  de  leur  taux  naturel  I,  n<>.  Les 
ouvriers  de  la  campagne  , plus  considères  et  mieux  payés 
que  ceux  des  villes.  Id. , i6j.  La  pratique  d enfouit  1 ar- 
gent y est  commune;  pourquoi.  II,  A toujours 

fait  peu  de  commerce  étranger,  ld. , 385.  N en  est  pas 
moins  parvenu  à un  haut  degré  d'opulence,  ld  , 411. 
Travaux  qui  y ont  été  exécutés  en  faveur  de  l’agriculture. 

III,  J4Î- 

Industrie.  Tâche  de  proportionner  ses  produits  à la  de- 
mande. I , 117  , 139.  Ne  peut  obtenir  ce  résultat  dans 
tous  les  emplois,  ld.  , id.  N a aucune  influence  sur  la 
multiplication  de  certains  produits  bruts.  II,  89.  Pourquoi 
bornée  et  dépendante  , quant  à la  multiflication  de  quel- 
ques autres,  ld. , 119.  Nature  de  son  pouvoir  sur  la  mul- 
tiplication des  minéraux,  ld. , 13  t.  Trois  choses  néces- 
saires pour  la  mettre  en  activité.  Id.  , 134-  L argent  n est 
pas  une  de  ces  trois  cho‘es  ; pourquoi.  Id. , 133-  Le 
fonds  destiné  à l’entretenir , beaucoup  accru  par  1 intro- 
duction du  papier-monnaie , et  comment,  ld.  , 136. 
Comment  se  trouve  augmentée  par  l’effet  des  banques  et 
. de  leur  papier,  ld. , 189.  Mais  alors  repose  sur  une  base 
fragile.  Idem  , 19 1.  Celle  des  campagnes  doit  naturelle- 
ment précéder  celle  des  villes;  pouiquoi.  Idem , 406. 
Celle  des  villes  a été  , en  Europe  , favorisée  au  préjudice 
de  celle  des  campagnes.  I,  160.  Comment  cette  derniere 
a fini' par  en  profiter.  Id.  , 166  , 167.  Fut  forcée  , en  Eu- 
rope , de  se  réfugier  dans  les  villes  ; pourquoi.  II , 43  *• 
Comment  a détruit  la  tyrannie  des  grands  seigneurs.  Id. , 
46  j , 471.  Quelle  étendue  de  territoire  elle  a gagné  par  la 
découverte  de  l’Améiique.  Id. , 59.  N est  pas  , dans  les 
Indes , très-inférieure  à celle  de  l’Europe,  ld. , 66. 
Instruction.  Est.lc  plus  sûr  antidote  contre  la  superstition 
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et  Je  fanatisme.  IV,  ai  3.  Comment  elle  gagne  à ce  que 
l’Église  ne  soit  pas  richement  dotée.  Id. , 148.  Les  parties 
les  mieux  enseignées  sont  celles  pour  lesquelles  il  n'y  a 
pas  d'institutions  publiques.  Id.,  iji.  Exige  deux  sortes 
d'institutions.  Id.  , 64.  Voye^  Éducation  de  la  jeunesse 
et  Culte.  , < . • 

Instrumens  de  métier.  Leur  exportation  est  sous  une  pro- 
hibition absolue.  III  , 4 96. 

Intercepteürs  de  blé.  Ce  qu’on  entend  par  ce  mot.  III , 

1x7.  • 

Intérêt  de  J"  argent.  Ce  que  ejest.  I,  105.  En  quoi  diffère 
de  la  rente  et  des  profits.  II , 3 3 j.  Est  une  délégation  sur 
le  produit  annuel.  Id. , 337.  Comment  et  pourquoi  vient 
à baisser.  Id. , 358.  Erreur  de  plusieurs  écrivains  à ce  su- 
jet. Id.  ,3  39.  Comment  est  affecté  par  les  vices  de  la  loi. 
I,  1 9j.  Est  haussé  par  la  loi  qui  le  prohibe.  Id. , id.  ; II , 
)6f.  Dans  quel  rapport  il  est  avec  les  profits.  I,  198.  Va- 
riations dè  ce  rapport , et  ce  qui  les  détermine.  Id.,  199. 
Comment  est  affecté  par  l'extension  du  territoire  et  du 
commerce.  Id. , 190.  Est  l'indication  la  plus  sûre  du  taux 
ordinaire  des  profits.  Id. , 1 8 1.  Était  très-haut  dans  l’an- 
cien état  de  l’Europe  , et  pourquoi.  II , 310.  Ses  varia- 
tions en  Angleterre.  I , 181.  En  Écosse.  Id*,  183.  En 
France.  Id. , 184.  Ce  qu’il  est  au  Bengale. *Jd. , 19X. 
A la  Chine.  Id. , 193.  Comment  son  taux  léjjj|l  devrait 
être  réglé.  II , 3 Danger  de  le  fixer  trop  baSi^ra.  , 3 66. 
De  le  fixer  trop  au-dessus  du  cours.  Id. , id.  N’est  pas  un 
objet  propre  à être  imposé  j pourquoi.  IV,  316.  Quels 
, impôts  retombent  sur  lui.  Id. , 347.  Quelques  États  en 
>ont  fait  une  branche  de  revenu  public.  Id. , %6x.  Res- 
source précaire.  Id. , 163.  Et  insuffisante.  Id. , 1 63.  In- 
térêt de  l'argent  pr^té.  V,  3 8 6. 

T - * j 
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Intérêt  privé  ou  personnel.  Dans  l’état  de  liberté . dirige 
l’industrie  vers  la  route  la  plus  profitable  a toute  la  société. 
III , y S.  Et  tout  capital  vers  l'emploi  le  plas  conforme  à 
l’intérêt  général.  Jd.  , 43  y.  Est  un  guide  plus  sur,  à cet 
égard  , que  tout  homme  d’Écat  ou  législateur  quelconque. 
Jd.  , Ko.  Ce  concours  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  pu- 
blic est  dérangé  par  les  réglemens  du  système  commercial , 
et  comment.  Id. , 43  K. 

Interruption  de  travail , dans  un  emploi,  doit  être 
compensée  pat  un  plus  haut  salaire.  I,  103.  Ne  peut 
affecter  les  profits,  ld. , 113. 

Irlande.  Fournit , dans  le  bas  peuple , beaucoup  d'hommes 
robustes  et  de  belles  femmes  ; pourquoi.  1 , 337.  Exporte 
«me  partie  de  la  viande  qu’elle  produit.  II,  11  K.  Régle- 
mens qui  y découragent  la  production  et  fabrique  des 
laines.  Jd. , 1 a t . Le  commerce  de  scs  cuirs  moins  gêné 
que  celui  de  ses  laines.  Id. , 1 16.  Avantages  de  son  union 
à la  Grande-Bretagne.  IV,  547. 

Isocrate.  Prouve  combien,  de  son  temps,  les  professeurs 
étaient  richement  payés.  I,  177.  Cité  V,  413  , 415. 

Italie  ( ancienne ).  L’exploitation  des  prés  y était  plus  pro- 
fitable que  le  labourage , et  pourquoi.  1,313. 

Italie.  Scs  villes,  les  premières  en  Europe,  qui  se  soient 
enrichies  par  le  commerce;  pourquoi.  Il,  454.  Seul 
pays  d’Enrope  , qui  semble  être  arrivé  à une  culture 
complète  par  la  voie  du  commerce  et  des  manufactures. 
Id. , 4$K.  Cependant,  raison  d’en  douter.  Id. , 487.  N'a 
pas  rétrogradé  depuis  la  déconcerte  de  l'Amérique.  Id.  , 
57.  Ses  monument  contribuent  encore  à la  faire  honorer. 
Id. , 348.  Origine  de  ses  nombreuses  républiques.  Id. , 
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J amaïque  ( commerce  de  la  ).  Plus  hasardeux  que  celui  de 
l'Amérique  septentrionale.  I,  117.  Ses  retours  peu  as- 
surés et  peu  réguliers;  pourquoi.  IV,  J4). 

» , 

Japon.  Proportion  qui  y a lieu  entre  les  valeurs  de  l’or  et 
de  l’argent.  II , 77. 

Jardiniers.  Leur  métier  peu  lucratif,  et  pourquoi.  I, 

Jean  , roi  d'Angleterre.  L'un  des  premiers  bienfaiteurs  des 
communes  ; par  quel  motif.  II , 449.', 

Jean,  roi  de  France.  Précautions  qu’il  fut  obligé  de  prendre 

' en  altérant  les  monnaies.  IV,  jio. 

Joailliers.  Ce  qui  élève  leur  salaire.  I,  1.14. 

Justice,  (administration  de  la).  Fut  long-temps  pour  le 
souverain  une  source  de  revenu.  IV,  48.  Abus  qui  durent 
s’ensuivre.  Id.  , 50.  Comment  elle  commença  à devenir 
ce  qu’on  nomme  gratuite.  Id. , J).  Moyens  de  défrayer 
cette  dépense  sans  en  charger  le  revenu  général  de  l’Etat. 
Id. , jj.  Combien  il  est  nécessaire  que  ce  service  soit 
hors  de  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif.  Id.,  61. 

' k;'./-  ' 

r * * 

R a 1 m e s ( lord  ) , auteur  de  V Esquisse  de  f Histoire  de 
I homme.  IV,  179. 

Kalm.  Voyageur  suédois^Cité  II , 101. 

Kelp.  Voye-{  Salicorne. 

Kii^g  (Grégoi tfr).  Cité  I/ijrfj  II,  4J  , 46 > 47* 
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Ijabourage.  Comment  il  agit  sur  le  prix  de  la  viande.  II , 
9 j.  Comment  il  est  borné  par  le  bas  prix  du  bétail.  Idem , 
97 • 

Laine.  Sa  multiplication  limitée  par  celle  d’une  autre  sorte 
# de  produir , et  ce  qui  en  résulte.  II , 1 1 6.  Quand  et  com- 

ment son  marché  diffère  de  celai  de  la  viande,  ld.  ,117. 
Comment  varie  son  prix  dans  sa  proportion  avec  celui  de 
la  bête.  Idem  , idem. 

Laineries.  Diverses  améliorations  que  cette  manufacture  a 
acquises  depuis  deux  siècles.  II  ,ri  jj. 

Laines  anglaises.  Fausses  assertions  des  fabticans  sur  leur 
qualité.  III  , 480.  S’exportaient  autrefois  en  Flandres} 
pourquoi.  I,  340.  S'échangeaient  contre  des  articles  de 
manufacture  étrangère.  II,  435.  Combien  leur  prix  a 
baissé  depuis  le  quatorzième  siècle.  Id.  , 119.  Pourquoi. 
ld.  , 1 s 1 . Comment  juger  de  leur  prix  dans  les  temps  an- 
ciens. ld.  y m.  Leur  exportation  prohibée  par  des  lois 
sanguinaires.  III , 47t.  Leur  commerce  soumis  aux  gênes 
.les  plus  dures,  ld. , 47 6.  Ainsi  que  leur  transport  de  côte 
en  côte.  Idem  ,478.  Combien  leur  prix  a souffert  de  ces 
réglemcns.  ld.  , 481.  Influence  de  cet  avilissement  de  prix 
sur  leur  quantité.  Idem  , 481.  Sur  leur  qualité,  ld. , 483. 
j S’exportent  en  dépit  des  prohibitions.  Idem  , 487.  Avan- 
tages d'un  impôt  sur  cette  exportation.  Id. , 486.  Étendue 
de  leur  fabrication  , et  ses  bénéfices.  VI , 191. 

Laitage.  Peut  aller  au  marché  à très-bas  prix}  pourquoi.  II, 

1 10.  Comment  sa  valeur  monte  à mesure  de  l’améliora- 
tion des  terres.  Id  , m.  Quand  et  comment  atteint-il 
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son  plus  haut  prix.  Idem , 1 1 1 . Il  paraît  y être  arrivé  dans 
la  majeure  partie  de  l'Angleterre.  Idem,  idem. 

Lamarre,  auteur  du  Traité  de  la  Police.  Cité  II,  180. 

Languedoc  (haut),  vignoble  de  France.  La  culture  du 
blé  y est-elle  découragée.  I,  jxj. 

Latium.  Combien  la  culture  du  blé  y était  découragée.  I, 

3M. 

Law.  Cité  I , Préf.  , xliij.  Fausse  opinion  sur  laquelle  il  % 
fonda  son  système.  II,  1 8 3 . Ses  principes  exposés  dans 
son  Discours  sur  le  Commerce  et  ! Argent.  Idem,  184. 

Son  erreur  sur  l'intérêt  de  l'argent.  Id.  , 339. 

Lervick  , capitale  des  îles  de  Shetland.  Prix  du  travail 
dans  cette  ville.  I,  144. 

Leblanc,  auteur  du  Traité  historique  des  Monnaies.  Cité 
V,  186. 

#Leeds.  Scs  manufactures  sont  nées  de  l’agriculture.  II,  4(1. 

Lestage.  Ce  que  c'était  que  ce  droit.  II , 441. 

Lettres-de-change.  Leur  origine.  II,  x6f.  Quelquefois 
simulées.  Id. , xjx.  Voye\  Navette  {.faire  la). 

Liberté  civile.  Commença  par  s'établir  dans  les  villes  ; 
pourquoi.  II,  4fi. 

Liberté  de  commerce  ne  doit  être  rétablie  que  par  grada- 
tion. III , 88.  Raisons  de  croire  que  son  rétablissement  èù 
. Angleterre  causerait  pour  le  moment  moins  d'inconvé- 
niens  qu’on  ne  pense.  Id. , 89.  Il  n'en  est  pas  moins  chi- 
mérique de  l'espérer,  et  pourquoi.  Id: , 93.  A été  pro- 
fitable aux  nations  qui  s’en  sont  le  plus  rapprochées. 

Id. , 1 jx. 

Liberté  naturelle  doit  quelquefois  être  restreinte , et  dans 
quels  cas.  II  , 198.  Voye j Réglemens.  Est  le  système  le 
plus  favorable  à la  prospérité  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. .III,  Voye-^  Systèmes  d'économie  politique. 

Lima. 
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Lima.  Accroissement  de  sa  population  dans  le  dix-huitième 
siècle.  II  , 61  ; III , )00. 

Lingots  , monnaie  des  nations.  III , 54  Mouvement  quelle 
reçoit  à l'époque  d’une  guerre  générale.  Id. , ïd. 

Liqueurs  fermentées  et  spiritueuses.  Comment  sont  impo- 
sées en  Angleterre.  IV,  417.  Moyen  proposé  pour  amé- 
-liorer  cette  branche  d’impôt.  li. , 418.  Voye^  Daven  ant. 

Lisbonne,  ville  commerçante , quoique  résidence  d’une 
cour  ; pourquoi.  II , 514.  Evaluation  de  la  quantité  de 
métaux  précieux  qui  s’y  importe  annuellement.  Id. , 70. 
Moeurs  de  scs  commerçant.  I 11 , 400.' 

Livre  de  France.  Valeur  de  ce  numéraire  au  temps  de  Char- 
’lcmagne.  1,53.  Ses  variations  jusques  à nos  jours.  Idem  , 
56;  V,  jo,  184  et  suiv. 

Livre  de  la  Tour.  Valeur  de  ce  poids.  1,53. 

Livre  de  Troy.  Valeur  de  ce  poids,  et  quand  introduit  dans 
les  monnaies  d’Angleterre.  I,  53  ; V,  51. 

Livre  sterling.  Sa  valeur  originaire.  I,  53.  Ses  variations 
jusques  à présent.  Id. , 55. 

Livrées.  Ce  qu’on  entendait  par  ce  mot.  II,  6. 

Locke.  Erreurs  de  ce  philosophe  sur  le  haut  prix  des  ma- 
tières d’argent.  1 , 87.  Sur  la  cause  qui  a fait  baisser 
l'intérêt,  II , 35p.  Sur  la  nature  de  l 'argent.  III  , 5. 

Locri*,  colonie  grecque  en  Italie.  Ses  progrès  rapides.  III, 

Lods  et  ventes.  Origine  et  nature  decet  impôt.  IV,  351, 3 51. 

I.OGLMFNT  , l’un  des  premiers  besoins  après  la  nourriture. 
1 , 3 38.X^uand  il  surabonde  Id. , id.  Et  quand  il  devient 
rare.  Idem,  340.  Quand  les  matières  qui  le  fournissent, 
donnent-elles  une  rente  au  propriétaire.  Id. , 341.  Exige 
peu  de  travail.  Idem , 3 41.  Est  matière  de  luxe , bien  plus 
Tome  VI.  K k 
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tj  :s  la  nourriture.  Idem , *43.  Pourquoi  moins  cher  à 
Londres  qu’à  Patis.  Id. , t+j. 

Loi  de  primogéniture.  I^oye^  Primogéniture. 

Lois.  Leur  impuissance  pour  élever  ou  abaisser  les  salaires. 
I,  173.  Leur  injustice  dans  les  tentatives  de  ce  genre. 
Jd. , 1 96.  Celles  qui  prohibent  Vinttiêt , tendent  à le  faire 
monter.  Id. , 193  ; II,  3 65.  Celles  qui  se  proposent  tic 
le  réduire  , toujours  éludées.  Id.  ,367.  Celles  contre  les 
accapareurs  et  revendeurs  de  grains , combien  absurdes  et 
dangereuses.  Jd. , 438.  Ccllts  sur  les  blés  ressemblent  à 
celles  sur  la  religion  3 comment.  111  ^ 143 . Celles  de  ^'An- 
gleterre sur  cet  article  , les  moins  mauvaises  pour  les  cir- 
constances. Id. , 149. 

Lois  romaines  conservèrent  l’ordre  naturel  des  successions  3 
pourquoi.  II , 41 5.  Ne  connaissaient  pas  nos  substitutions. 
Id.,  417. 

Lois  somptuaires  sont  une  preuve  de  la  folle  présomption 
dés.gouvernemcns.  II,  344. 

Lombardie  , encore  opulente  malgré  les  calamités  <Jui  ent 
désolé  ses  villes  ; pourquoi.  II , 488. 

Londres.  Prix  du  travail  dans  cette  ville  et  aux  environs. 
I,  iji.  Circonstance  qui  tend  à y élever  le  salaire  des 
ouvriers.  Id. , xn.  Son  poir  y régie  le  taux  du  salaire  des 
matelots  dans  les  aufres  ports,  Id. , 115.  Les  hjgemer.s 
y sont  moins  chers  qu’à  Paris  3 pourquoi.  Idem  » 143. 
Les  banquiers  n’y  paient  pas  d'iméiét  des  fonds  à eux  dé- 
posés. Id. , 1 83.  Il  n’y  circule  pas  de  billets  detjij^uc  au- 
dessous  de  10  liv.  st.,  et  pourquoi.  JI , %$ 4,  196. 
Est  l’une  des  trois  villes  de  l’Europe  , qui  soiît  à la  fois 
commerçantes  et  résidence  de  la  cour.  Id. , 3:4. 

Loteries.  Cause  de  leur  succès.  1 , 119.  Celles  qui  offrent 
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les  plus  gros,  lots  , sont  les  plus  courues.  Idem  , 110.  Faux 
calculs  de  ceux  qui  y mettent.  Id. , id. 

Louis  le-Gros  établit  des  municipalités  en  France  ; dans 
quelles  vues.  II , 449. 

Loyer  du  sol.  Ce  que  c'est.  IV,  507.  Circonstances  qui  en 
élèvent  ou  abaissent  le  prix.  Idem,  309.  Est  un*objet 
propre  à être  imposé.  Id. , 315  , 316.  Encore  plus  que  le 
fermage  des  terres;  pourquoi.  Id. , 317.  N’a  jamais 
été  imposé  séparément  du  loyer  de  la  superficie.  Id. , 318. 

Loyers  de  maison  gardent  une  certaine  proportion  avec 
l'intérêt  de  l'argent.  IV,  3 67.  Eu  quoi  diffèrent  du  fer- 
mage des  rerres.  Idem , 313.  S’ils  sont  imposés,  sur  qui 
retombe  l’impôt.  Idem  , 310.  Ne  donnent  qu’un  revenu 
relatif , procédant  d’une  autre  source.  II,  101. 

Lowndes  ( M.  ),  auteur  de  l'Essai  sur  la  monnaie  <£ ar- 
gent. Cité  II,  41 , 43. 

Lucerne.  Comment  les  ventes  dé  biens-fonds  y sont  impo- 
sée*. IV,  353. 

Lucien.  Cité  IV,  173 . 

Lucques.  Comment  les  riches  manufactures  s’y  étaient  in- 
troduites. II,  4jtf.  Comment  elles  en  furent  chassées. 
Idem,' 4j7.  . $ 

Luther.  Voyr[  Episcopal  ( gouvernement  ). 

Luxe.  Deux  espèces  fort  différentes  dans  leurs  effets.  V, 
495.  Ce  qu’on  doit  entendre  par  articles  de  luxe.  IV, 
374.  Ces  articles  sont  très-propres  à être  imposés.  Idem  , 
J77  » 41*  > V.  497- 

Lycurgue.  Ses  lois  ne  purent  empêcher  l’or  et  l’argent  de 
pénétrer  dans  Lacédémone.  III,  17. 

I.yon.  Est  éloigné  du  lieu  où  croît  la  matière  première 
de  ses  manufactures  , et  de  celui  où  elles  se  consomment. 
H»  579-  Comment  s’établirent  ses  belles  manufactures. 

Kk  1 
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Idem , 457.  Plus  de  la  moitié  des  soies  quelles  emploient 
sont  étrangères.  Id.  ,458. 

M. 

IVI^hiaxel.  Un  de  ses  héros  bannit  l’industrie  de  la  ville 
de  Lucques.  II  , 437.  Ce  qu'il  dit  sur  les  gens  d'affaires- de 
Laurent  de  Médicis.  IV,  161.  Et  sur  les  ordres  mendians. 
Id. , 1 9 8 . • 

Machines.  Leur  invention  est  souvent  due  à la  division  du 
travail . I,  xi.  Font  partie  du  capital  fixe  de  la  société. 
II,  X03.  Leur  emploi  dans  les  manufactures.  VI,  1. 

Maçons.  Ont  un  salaire  double  des  autres  ouvriers;  pour- 
quoi. I , xi o. 

Madère  ( vins  de).  Pourquoi  si  fort  en  vogue  dans  les 
colonies.  III,  i6x. 

Madras  ( conseil  de).  Sa  sagesse  et  sa  fermeté  dans  les 

' guerres  et  les  négociations.- III , 439.  A quelles  circons- 
tances est  redevable  de  ces  vertus.  Id. , 460. 

Madrid.  N'emploie  de  capital  que  pour  fournir  à sa  con- 
sommation. II,  5x3. 

Magistrats.  Sont  des  travailleurs  non-productifs  ; dans 
quel  sens.  II , 3 1 3.  L#  premier  magistrat  d'une  république 
ne  doit  pas  avoir  le  faste  d'un  monarque.  IV,  zjî. 

Main-d’œuvre.  Pourquoi  est-elle  à si  bas  prix  dans  l'Inde. 
II,  66.  Son  prix  baisse  , dans  les  manufactures,  avec 
les  progrès  de  l'industrie  j pourquoi.  Id.,  148. 

Maintenon  ( Madame  de).  Sa  lettre  à son  frère;  induc- 
tions à tirer  de  cette  pièce . V,  5 7 j , 581. 

Maïs  ou  blé  d’Inde  ; une  des  plus  riches  acquisitions  que 
l'Europe  doive  aïix  progrès  de  sa  navigation.  II,  146. 

Maisons  à' habitation.  Ne  font  pas- partie  du  capital  natio- 


Digitized  by  Google 


O 


DES  MATIÈRES.  5 1 7 

nal , et  pourquoi.  II , 101.  Comment  imposées  en  Angle- 
terre. IV,  j 18.  En  Hollande.  IJ. 319. 

Maîtres.  Partagent  dans  le  produit  du  travail  des  ouvriers; 
pourquoi.  I,  i)i.  Avantages  qu'ils  ont  sur  ceux-ci  p.our 
régler  le  taux  du  salaire.  Id.  , 153.  Leur  ligue  tacite  plus 
efficace  que  celle  des  ouvriers.  Id.  , 135.  Toujours  con- 
sultés par  la  législature  , au  préjudice  des  ouvriers.  Id. , 
1 96.  Les  lois  qui  leur  sont  favorables,  presque  toujours 
injustes;  pourquoi.  Id. , id.  V oye\  Marchands  et  Ma- 
nufacturiers. 

M aÎtrises  ou  corporation  des  métiers.  Combien  cette  ins- 
titution est  oppressive  et  absurde.  I,  147  , 232 , 133.  A 
été  imaginée  par  les  marchands  et  artisans.  Id. , 1 36. 
Comment  et  dans  quelles  vues.  Id. , 1/7.  Est  dirigée 
contre  l’intérêt  des  propriétaires  et  des  ouvriers  de  la 
campagne.  Id.  , 139.  Provoque  des  réunions  toujours 
contraires  à l’intérêt  public.  IJ.  , 268.  Est  plus  efficace 
qu’une  ligue  volontaire.  Id.  , 169.  Est  plus  nuisible 
qu’utile  à la  discipline  des  ouvriers.  Id.  , id. 

Malthus  (M.  ).  Cité  I,  Préf. , cxxxv,  cxxxviij;  V,  114, 
1x8  , 1 31  , 1)0,  117,  119  , 131  , 141»  ija,  34 9. 
3 5*  » 3 85  1 45)  , 4)8  j VI  , 11,  131  , 204,  uo. 

Manchester.  Divers  métiers  de  scs  manufactures,  non 
sujets  à la  loi  de  l'apprentissage;  pourquoi.  I,  230. 

Manille.  Son  commerce  direct  avec  l’Amérique.  II,  68. 
Ce  qu'elle  en  reçoit  principalement.  Id. , 7;. 

Manœuvre.  Son  travail  opposé  à celui  de  l'artisan.  I,  204 , 
207. 

Manufactures.  Comment  elles  s’élèvent.  II,  410.  Leur 
origine  dans  l’Europe  occidentale.  IJ. , 433.  Celles  pour 
la  vente  ai)  loin  , introduites  de  deux  manières.  Id. , 
436.  Par  le -commerce  étranger.  Id.,  437.  Par  i’agri- 
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culture.  Id. , 439.  Comment  se  sont  établies  dans  leur 
enfance.  Id.  , 13  6."  Celles  d'ouvrages  grossiers  à bien  plus 
bas  prix  autrefois , relativement  à celles  d’ouvrages  fins; 
pourquoi.  Id. , 157.  Emploient  de  plus  grands  capitaux 
qu’autrefois.  Id. , 3 10.  Le  prix  réel  de  leurs  ouvrages  va 
en  baissant  dans  le  pays  qui  s’enrichit;  pourquoi.  Id. , 
147.*  Comment  la  hausse  de  prix  du  travail  se  trouve 
compensée.  Id.,  148.  Exceptions.  Id. , id.  Celles  où  la 
diminution  de  prix  est  plus  sensible.  Id.  ,149.  Avantages 
de  celles  qui  travaillent  les  métaux  grossiers.  Id. , 1 50. 
Celles  soumises  à l’influcnflftdçJa  mode  paient  de  plus  forts 
salaires.  I,  13  6.  Sont  moîlfé  productives  dans  les  temps 
de  cherté.  ld.\  iji.  Celles  pour  la  vente  au»loin  , moins 
affectées  par  cettè  circonstance.  IJ. , 174.  Comment 
retirent  du  servite  du  capital  employé  à l'agriculture.  II, 
370.  Ne  peuvent  être  découragées  sans  dommage  pour 
la  culture  des  terres.  III,  £54  Fleurissent  souvent  pen- 
dant la  guerre  , et  déclinent  à la  paix  ; pourquoi.  Id.  ,37. 
Comment  elles  ont  contribué  à détourner  les  citoyens  du 
service  militaire.  IV,  9.  Ont  amené  l'institution  des  crou- 
pes réglées.  Id. , 19.  Voye\  Commerce  et  Manufactures. 

Manufacturier^Cc  qui  compose  son  capital  fixe.  II, 
1 99,  Comment  se  distribue  son  capital  Id. , 373.  Son 
capital  est  le  plus  productif  de  tous  ceux  placés  dans  le 
commerce.  Id.  , 37 6,  ;8x. 

Maragnan  , province  du  B.ésil , est  sous  le  régime  d’une 
compagnie  exclusive.  III,  517,  318. 

Marchand.  N’a  point  de  capital  fixe.  II,  198.  Est  le  rôle 
le  moins  compatible  avec  celui  de  souverain.  IV,  161. 
Voye{  Commerçant. 

Marchand  en  gros.  Comment  opère  son  capital.  II,  373. 
Cc«capical  n’a  point  de  résidence  fixe.  Id.  , 379. 
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Marchandises  étrangères.  Lear  importation  n’était  pas 
autrefois  gênée  par  de  forts  droits.  II , 157. 

Marchands  et  manufacturiers.  Lear  intérêt  privé  presque 
toujours  opposé  à l'intérêt  général.  II,  1 6\.  Par  leurs  cla- 
meurs et  leurs  subrlités  arrachent  souvent  à la  législature 
des  réglemens  ccntraires  a l'intérêt  public.  I , 16 6.  Com- 
bien on  doit  se  défier  de  leurs  propositions.  II  , 1 6 j . Abu- 
sent souvent  de  la  candeur  de  la  classe  propriétaire  Id. , 
164.  L’Etat  ne  peut  tirer  aucune  ressource  de  cette  classe, 
séparément  des  autres  classes.  III  , 409.  Se  plaignenfsou- 
vent  de  la  cherté  des  salaires  , jamais  de  celle  des  profits. 

I,  aoi  ; J1I,  3 69. 

Marché  Définition  de  ce  mot.  I,  3 6.  Son  étendue  borne 
celle  de  la  division  du  travail.  Id. , id.  Comment  ses  bor- 
nes étroites  tendent  à élever  le -taux  du  profit.  Id.,  130.  r 

M arc  Paul  ou  Marco-Paolo  , noble  vénitien^file  qu’il 
rapporte  de  l’état  de  la  Chine.  1 , 1 44.  Est  le  premier  Euro- 
péen qui  nonsait  laissé  une  description  des  Indes.  III,  183. 

Marine.  Observations  sur  sa  situation  en  France.  VI , 147. 

Marins.  Ce  qui  porte  beaucoup  de  gens  à ce  métier.  I,  113. 

Marvland,  Pourquoi  le  tabac  y est-il  cultivé  de  préférence 
au  blé.  1 , 319.  Moyens  violens  qu’on  emploie  pour  res- 
treindre la  multiplication  de  cette  dentée  Id. , 330. 

M atelot.  Métier  mal  payé;  I , 114.  Pourquoi  ri  couru. 
Id. , 113  , it6. 

M atières  brutes  ou  non  totalement  manufacturées  font  par- 
tie du  capital  circulant  de  la  société.  II , îc 6. 

Matières  premières  de  manufactures.  Comment  la  hausse 
de  leur  prix  réel  influe  sur  le  prix  total  de  l’ouvrage.  II , 
148  , 149.  Leur  exportation  est  , ou  prôhibée  , ou  gênée 
par  de  gros  droits.  III , 491.  Leur  importation  encouragée 
par  des  franchises  ou  diminutions  de  droits.  Id.  , 491. 


« 


Digitized  by  Google 


520 


TABLE  GÉNÉRALE 

Maures.  Quelques  provinces  d’Espagne^  sous  leur  gou- 
Tierjiement  , ont  été  industrieuses  et  commerçantes.  II , 
4J4- 

Mazeppa  , chef  des  Cosaques,  avait  d'immenses  trésors. 

III,  3 ?• 

Médecins.  Leur  travail  mieux  payé  qu’un  autre  j pourquoi. 

I , 109.  Autre  cause  qui  tend  à élever  leurs  salaires.  Id. , 
•114.  Sont  des  travailleurs  non-productifs  y dans  quel  sens. 

II,  31). 

Médicis  ( Laurent  de  ) prouve  par  son  exemple,  qu'un  sou- 
verain est  un  mauvais  marchand.  IV,  itfi. 

M éditerraNÉe.  Mer  la  plus  favorable  à l'enfance  de  la  na- 
vigation. I,  41.  Les  peuples  qui  ont  habité  ses  côtes,  ont 
été  les  premiers  civilisés.  Id. , id. 

Micgens  , auteur  du  Négociant  universel.  Son  évaluation 
de  la  quantité  des  métaux  précieux  importés  annuellement 
en  Europe.  II  , 70. 

Menuiserie.  Pourquoi  les  ouvrages  de  ce  genre  deviennent 
plus  chers  à mesure  que  le  pays  s'enrichit.  II,  148. 
Mercier  de  la  Rivière  ( M.  ) a donné  l’exposé  le  plus  clair 
et  le  plus  méthodique  de  la  doctrine  des  économistes.  III, 
J40. 

Messance,  auteur  de  Recherches  sur  la  pvplation.  Cité 
II,  49  , 141  , 179  ; V,  34j  , 357,  3 58. 

Métaux.  Ont  un  marché  très-étendu  ; pourquoi.  I,  351. 
Influent  les  uns  sur  les  autres  à de  grandes  distances.  Id.  , 
351.  Généralement  préférés  pour  servir  de  monnaie;  pour- 
quoi. Id.  , 4S.  Employés  d’abord  en  barres  pour  cet  usage. 
Id. , 49.  Plusieurs  employés  concurremment  à ce  service. 
Id. , 77.  L’uii  deux  néanmoins  adopté  de  préférence  pour 
• mesure  générale.  Id. , id.  La  valeur  du  plus  précieux  règle- 
t-elle  la  valeur  de  la  totalité  de  la  monnaie.  Id.  . 8t. 
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Varient  de  valeur  comme  toute  autre  marchandise,  et  paf 
les  mêmes  causes.  I,  91.  Sont  le  produit  brut  le  moius 
variable d^ps  son  prix.  II,  74.  Pourquoi,  ld. , 75.  Voye\ 
Métaux  grossiers  et  Métaux  précieux. 

Métaux  grossiers.  Leur  consommation  plus  rapide  que 
celle  des  métaux  précieux  ; pourquoi.  II  , 74.  Consi- 
dérés comme  matières  premières  de  manufactures  ; leurs 
avantages,  li. , 149,  i;o. 

Métaux  précieux.  Causes  qui  les  font  rechercher.  I,  360. 
Qui  les  rendent  susceptibles  du  plus  haur  prix.  ld.  ,361. 
Quel  est  leur  plus  bas  prx  possible,  ld-  , 359.  L'usage  de 
la  monnaie  a ajouté  à leur  valeur;  comment,  ld.  , 361. 
Comment  la  demande  s'en  multiplie,  ld. , 364.  Leur  abon- 
dance n'ajoute  rien  à la  richesse  du  monde,  ld. , 363  ; 
II,  19.  En  monnaie  ou  en  vaisselle,  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  des  ustensiles.  III , 17.  Leur  prix 
moins  variable  que  tout  autre,  et  pourquoi,  ld. , 18. 
Moins  que  celui  des  métaux  grossiers.  II,  7;.  Causes 
naturelles  de  leur  haute  valeur.  III , 189.  Leur  quantité 
dans  un  pays,  dépend  de  deux  circonstances.  II,  131. 
Effets  dvfféiens  de  chacune  d’elles  sur  leur  prix  réel.  ld.  , 
133.  Leur  abondance  relative  dans  un  pays  est  un  avantage. 
ld. , 1 3 x . Mais  non  leur  abondance  absolue,  ld.  , 135.  Leur 
haute  valeur  dans  un  pays  prise  mal-à-propos  pour  signe  de 
pauvreté,  ld. , 13  6.  Leur  baisse,  en  Europe,  procède 
de  route  autre  cause  que  de  l'opulence  actuelle  de  cette 
contrée,  ld. , 137.  Etendue  de  la  consommation  qui  s’en 
fair  en  Europe,  ld. , 69.  Evaluation  des  quantités  annuel- 
lement importées.  ld. , 70  , 71 , 73.  Leur  abondance  ex- 
traordinaire au  Mexique  et  au  Pérou.  III,  191.  Balance 
entre  leur  consommation  et  leur  produit  annuel.  II , 74. 
Leur  importation  et  leur  consommation  annuelles  tendent 
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• à se  balancer.  Id.  , 8 6.  Leur  quantité  limitée  , en  tour 
pays , à l’étendue  du  service  qu'ils  ont  à faire.  III,  ij. 
Se  rendent  plus  aisément  et  plus  vite  que  tou^  autre  mar- 
chandise aux  lieux  où  ils  sont  demandés.  Id.  , 1 6.  Leur  di- 
sette moins  fâcheuse  que  celle  de  touteautre  chose.  Id. , 19. 

•S  # 

Leur  exportation  par  le  commerce  étranger  n’appauvrit 
pas  plus  le  pays  que  celle  de  toute  autre  marchandise.  II , 
395.  Le  gouvernement  ne  leur  doit  aucune  attention 
particulière.  III,  13.  Chaque  nation  de  l’Europe  a voulu 
les  retenir  chez  so  par  des  prohibition  s.  Id. , 7.  Sont 
naturellement  moins  chers  en  Espagne  et  en  Portugal, 
qu’en  tout  autre  pays  d'Eürope.  Id.,  179.  Leur  prix  encore 
artificiellement  rabaissé  dans  ces  pays;  comment.  Id.  , 180. 
Sont  presque  sans  valeur  chez  les  peuples  non  civilisés  ; 
pourquoi.  II , 34  , 88.  Pourquoi  ont  plus  de  valeur  aux 
Jndes  qu’en  Europe.  Id. , 6 4,  137.  Pourquoi  y ont 
plus  de  supériorité  sur  les  pierres  précieuses.  Id. , 65. 
Sont  la  march  rndi'e  qu’il  est  le  plus  profitable  de  porter 
d’Europe  aux  Indes;  pourquoi.  Id. , 67.  Leur  valeur  chez 
les  peuples  de  l'antiquité.  V,  18  , 63. 

Métayers.  Succédèrent  aux  cultivateurs  serf¥.  II,  413. 
Leur  nom  même  actuellement  inconnu  en  Angleterre; 
inconvéniens  de  ce  génre  de  culture.  Id. , 417. 

Mexique.  Ce  qu’il  était  avant  la  conquête  des  Espagnols. 
III,  300.  Combien  il  a gagné  en  civilisation  depuis  l’ar- 
rivée des  Européens.  Il,  59.  N’a  pas  ajouté  un  seul 

article  à l’indusrrie  européenne.  Id.  , 60. 

1 

Miiet.  Progrès  rapides  de  cette  colonie  grecque.  III  , 197. 

Milices.  En  quoi  diffèrent  des  troupes  réglées.  IV,  16.  Leur 
sont  inférieures;  pourquoi.  Id.  , 19.  Comment  elles  ac- 
quièrent le  caractère  de  troupes  réglées.  Id. , i|.  Celles 

• 
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d’une  nation  civilisée , inférieures  à celle?  d'une  nation 
barbare.  ld.  , 51. 

Mine  de  charbon.  Ne  donne  pas  toujours  une  rente.  1 , 343 . 
Pourquoi,  ld.  Quelle  est  celle  qui  règle  le  prix  du 

charbon  dans  le  voisinage,  ld. , jjo.  Comment  la  rente 
y est  au  produit  total,  ld. , } ji.  Combien  sa  valeur  e»t 
subordonnée  à s»  situation,  ld. , id.  N’a  pas  d'influence 
sur  une  autre  mine  à quelque  distance,  ld. , 331. 

Mine  métallique.  Sa  valeur  est  peu  subordonnée  à sa  situa- 
tion locale;  pourquoi.  I,  351.  Influe  sur  une  autre  mine 
semblable,  à toutes  distances,  ld. , 351. 

Minéraux.  Quel  est  le  pouvoir  de  l’industrie  sur  la  mul- 
tiplication de  ce  genre  de  produit  brut.  II , 1 31. 

Mines.  L'ur.e  des  sources  primicives  qui  alimentent  le  ca- 
pital circulant  national.  II,  108.  S'exploitent  avec  le  pro- 
duit de  la  surface  de  la  terre.  Id. , 109.  Leur  produit  en 
raison  composée  de  leur  fécondité  et  des  capitaux  qu'on  y 
applique.  Id. , 110.  Goitoment  on  doit  entendre  leur  fé- 
condité. I,  34J.  L’industrie  humain*  ne  peut  "rien  pour 
les  multiplier.  II,  134.  Comment  se  règle  le  prix  du 
produit.  V,  £i  6. 

Mines  de  diamant.  Ne  rapportent  presque  jamais  de  rente. 
1 , 36t.  Celle  qu'elles  peuvent  donner  est  en  raison  de 
leur  fécondité  relative  seulement,  ld.  ,3 fit. 

Mines  ai  {‘'Amérique.  Leur  découverte  a baissé  la  valeur  de 
l’or  et  de  l’argent.  I,  6 4, 68.  N’est  pas  la  cause  de  la 
richesse  actuelle  de  l’Europe.  II,  137.  Cette  découverte 
n’a  pu  influer  sur  le  taux  de  l 'intérêt.  Id. , 3 60.  Devien- 
nent de  jour  en  jour  plus  dispendieuses  à exploiter.  Id. , 
83.  Ce  qui  doit  en  résulter,  ld.  , 84. 

Mines  de  plomb , en  Ecosse.  Ce  que  leur  rente  est  à leur 
produit  tptal.  I,  354. 
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Mines  d'étain  de  Cornouailles;  ce  que  leur  rente  est  à 
leur  produit  total.  I,  334.  Plus  profitables 'au  propriétaire, 
que  celles  du  Pérou,  ld.  ,335.  Encourage  mens  donnés  à 
leur  exploitation,  ld.  ,337.  , 

Mines  d'or  et  d’argcnt.‘Sont  la  propriété  la  moins  utile  et 
l’entreprise  la  moins,  profitable.  I,  334,  336.  Leur  ex- 
ploitation presque  toujours  ruineuse. #III , 188.  Celles 
d'or  encore  moins  avantageuses  que  celles  d'argent.  I, 
337.  Leur  valeur  est  en  raison  de  leur  fécondité  relative 
et  non  absolue,  ld. , 361.  Leur  abondance  rabaisse  la  va- 
leur des  métaux  précieux.  II , 19.  Réservées  au  souverain 
qgmme  droit  régalien.  Id. , 11t. 

Mines  du  Pérou.  Faible  rente  qu’elles  rapportent.  I,  334. 
Ne  rendent  qu'un  profit  très-bas  aux  entrepreneurs,  ld.  , 
336  j II,  ffi.  Malgré  les  cncouragcmens  donnés  à cette 
exploitation.  I,  337.  La  taxe  du  roi  d’Espagne  emporte 
la  totalité  de  la  rente  de  ces  propriétés.  II,  33.  Réduc- 
tions que  cette  taxe  a subies.  Id.y  id. 

Ministres  du  culte.  Leur  activité  dépend  du  mode  de  leur 
paiement.  IV,  193.  Danger  de  trop  stimuler  leur  zèle. 
ld.yt.oi.  Par  prudence  l’État  doit  leur  assigner  un  re- 
venu fixe.  ld.  , 101.  Forment  la  corporation  la  plus  re- 
doutable pour  le- gouvernement.  Id. , 113.  Moyens  qu’il 

. Com- 
s de  ri- 
gueur. ld.,  110.  Quel  régime  est  le  plus  propre  à les  te- 
nir dans  la  soumission  et  le  bon  ordre.  Id.  , 137. 
Mirabeau  (le  marquis  de}.  Ce  qu’il  dit  de  la  découverte 
du  tableau  économique . III  , 34Cr. 

Mode.  Comment  elle  influe  sur  le  taux  des  salaires.  1 , 13  6. 
Moeurs  et  usages  de  l’ancien  État  de  l’Europe,  seule  origine 
de  la  tyrannie  des  seigneurs.  II , 470.  ^ 


a d'influer  sur  eux.  Id. , 117.  Voye\  Bénéfices 
bien  il  est  funeste  d’employer  contre  eux  les' foie 
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Moluques.  La  consommation  de  leurs  épices  en  Europe, 
augmentée  depuis  tm  siècle.  II,  65. 

Monarque.  Doit  faire  plus  de  dépense  personnelle  que 
le  premier  magistrat  d’une  république.  IV,  xjj. 

Monarques  européens.  Favorisent  les  bourgeois  contre 
les  seigneurs  ; dans  quelles  vues.  II , 4+7. 

Monnayage.  Voye ^ Fabrication  de  la  monnaie  et  Sei- 

GNEU  RI  AGE. 

Monnaie  Son  origine.  I,  47.  Marchandises  employées 
à cet  usage  dans  le  premier  âge  des  sociétés,  là. , id. 
Origine  de  sa  forme  chez  les  peuples  civilisés.  Id.,  51. 
Sa  supériorité  de  valeur  sur  le  lingot.  Id. , 89.  Cesse 
d être  me  ure  exacte  des  valeurs  quand  elle  est  dégradée. 
Id.  , 93 . Dans  quel  cas  il  peut  y avoir  intérêt  à la  fondre 
ou  à l’exporter  II  , tf  1 } III  , *64.  Cette  institution  a 
augmenté  la  demande  de  métaux  précieux.  I,  361.  Ne 
consomme  pas  une  grande  quantité  de  ces  métaux.  III, 
x6t.  Est  en  totalité  un  fonds  non-productif.  II  , 190. 
Sa  valeur  ne  peut  ètte  affectée  parcelle  d’un  papier-monnaie 
quelconque.  Id.  , qcS.  Voye\  Papier-Monnaie.  Au 
lieu  d’être  un  article  de  dépense  pour  l’Etat , est  sou- 
vent une  branche  de  revenu.  IV,  66.  Voye j Seigneu- 
ri âge  et  Traite. 

Monnaies.  Valeur  de  celles  des  peuples  de  l'antiquité.  V, 
18  , 63  et  suiv.  Voye[  Monnaies  anglaises  et  Mon- 
naies françaises. 

Monnaies  anglaises.  L'or  y domine  beaucoup.  II , 80. 
L’argent  y est  évalué  trop  bas.  I , 86.  Valeur  nominale 
de  la  monnaie  d'or.  Id.  , 83.  De  celle  d’argent.  Id.  , 83. 
Proportion  iégale  entre  ces  deux  métaux,  ld.  , 8 6.  L’or  y 
élève  la  valeur  de  l’argent.  Id.,  83.  La  mauvaise  mon- 
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naic  d’argent , comment  soutenue  au-dessus  de  sa  valeur. 
31  , 4i. 

Monnaies  françaises.  L'argent  y domine  beaucoup  sur  l’or. 

II , 80.  Comparaison  des  diverses  valeurs  de  l’or  et  de 
l’argent  sous  Constantin.  V,  97.  Différence  de  valeur  du 
sol , évalué  en  deniers.  IcL. , 98.  Cette  différence  n’était 
pas  réelle  , sous  le  règne  des  rois  de  France  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  race.  Id. , toi.  Ordonnances  de 
Pépin  et  Louis-le-Débonnaire  sur  la  fixation  de  valeur  , 
quand  elle  n’était  pas  spécifiée  dans  les  transactions.  Id. , 
100.  Voye j Traite., 

Monopole.  Comment  il  opère.  I , nj.  N’encourage 
un  genre  d’industrie  qu’au  préjudice  de  tous  les  autres. 

III , 3 3.  A plus  troublé  la  paix  des  nations  , que  ne  l’a 
faic  l’ambition  des  grinces.  Id.  ,•  144.  Comment  est  con- 
traire à l’intérêt  du  peuple.  la.,  145.  Tend  même  à 
l'anéantissement  du  commerce  étranger.  Id. , 14S.  Som- 
mes énormes  dépensées  par  l’Angleterre  pour  le  maintien 
d’un  monopole.  Id.  , joi!  A quelle  espèce  de  gens  csr  le 
plus  avantageux.  Id.  , 66.  Combien  il  est  dangereux 
de  l’attaquer.  Id. , 94.  A été  imposé  sur  toutes  les  colo- 
nies d’Europe.  Id.  , 516.  De  deux  manières.  • ld.,  id. 
Système  de  monopoje  adopté  par  l’E  psgne  et  le  Porcugal. 
Id.  , 518.  Système  plus  doux  qu’ont  suivi  l’Angleterre  et 
la  France.  Id.  > 319.  Le  monopole  imposé  aux  colonies , 
nuisible  à l’Europe  comme  à l’Amérique.  Id.  , 333. 
N’est  pour  la  métropole  qui  en  jouit , qu’un  avantage  re- 
latif. Id.,  3J7-  Acheté  par  lin  désavantage  absolu  beau- 
cou  plus  important.  Id  , 360.  Détourne  les  capitaux 
d’emplois  plus  avantageai  au  pays.  Id. , 3 6z.  Fait  mon- 
ter le  taux  des  profits  dans  sa  branche  , et  par  suite  dans 
toutes  les  autres.  Id.  , 367.  Fait  refluer  les  capitaux 
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étrangers  dans  les  autres  bunches  de  commerce  en  les 
chassant  de  la  sienne,  et  ce  qui  en  résulte,  Id. , 57t. 
Tend  -à  grossir  le  commerce  de  transport  aux  dépens 
des  autres  genres  de  commerce.  Id. , 380.  Donne  au 
commerce  général  une  constitution  précaire  et  incertaine. 
Id. , 381.  Opprime  l'industrie  de  tous  les  autres  pays, 
sans  rien  ajouter  à celle  du  pays  pour  l.qucl  il  est  établi. 
Id. , 393.  Tend  même  à y restreindre  toutes  les  sources  de 
revenu.  Id. , 396.  Ses  réglemens  plus  nuisibles  souvent 
au  pays  qu'il  entend  favoriser  , qu'au  pays  qu’il  voudrait 
exclure.  Id. , 418,  Sorte  de  monopoles  qu’une  nation 
établit  contre  elle-même.  Id. , 437.  Voyt\  Indes  ( com - 
mtr  ce  des  ).  Ces  deux  genres  de  monopoles  comparés 
dans  leurs  effets.  Id. , 438.  Eu  quels  cas  il  peut  être  excu- 
sable d'en  a&order  un.  IV,  1 30. 

Montesquieu.  Comment  il  explique  le  haut  intétêt  de  l’ar- 
gent chez  les  peuples  mahométans.  I,  1 96.  A faussement 
supposé  que  la  découverte  de  l'Amérique  avait  influé  sur 
le  taux  de  l'intérêt.  II,  3 39.  Son  observation  sur  le  travail 
des  mines  de  Hongrie  et  de  Turquie.  III  , 330.  Sur  l’é- 
ducation musicale  des  Grecs.  IV,  169. 

Morale,  Se  trouve  partout  divisée  en  deux  systèmes.  IV, 
iî>8. 

Moravie.  Les  terres  y sont  encore  cultivées  par  des  serfs 
attachés  à la  gl'e'se.  Il  , 411. 

Morue.  Instrument  de  commerce  à Terre-Neuve.  1 , 47. 

MouLiN-à-FWon.  Une  des  améliorations  capitales  dans  les 
manufactures  de  laineries.  II , 133. 

Moulins  à vent  et  à eau.  Quand  introduits  en  Europe.  II  , 
’Sf- 

Mun  , auteur  du  Trésor  de  F Angleterre  dans  le  commerce 
étranger.  III  , 8 , 14. 
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Municipalités,  Ce  qui  leij|.donna  naissance  en  Europe.  II, 
44 6,  En  France.  Id. , 449. 

Musiciens.  Sont  des  travailleurs  non-productifs ,-,dans  quel 
sens.  11,313.  y 

Musique.  Était  une  partie  essentielle  de  l'éducation  chez 
les  Grecs  IV,  168.  Ne  paraît  pas  avoir  influé  sur  leurs 
mœurs.  Id.,  1 69. 

N. 

Naissance.  Cause  de  distinction  et  de  prééminence  dans 
le  corps  social,  et  pourquoi.  IV,  43,  45.  Voye[  No- 
blesse dt  naissance. 

Nations.  Ont  adopté  des  systèmes  d'économie  politique 
opposés.  I , 84}  III , 504  ,541.  Voye\  Systèmes  d éco- 
nomie politique.  Le  commerce  devrait  les  unir  , au  lieu  de 
les  diviser.  Id. , 144.  Sont  intéressées,  sous  le  rapport  du 
commerce , à ce  que  leurs  voisins  soient  riches.  Id. , 14 6. 
Combien  elles  gagneraient  à une  liberté  universelle  de 
Importation  des  grains.  Id. , 140. 

Navette  ( faire  la  ) , terme  usité  dans  le  commerce.  Ce 
que  c’esr.  II,  164.  Voye 3-  Traites  successives  et  Cir- 
culation ( faire  de  t argent  par'). 

Navigation  intérieure.  Ses  effets  sur  le  prix  des  ouvrages 
de  manufactures,  à la  Chine  et  dans  l'Indostan.  II,  67. 
Voyei  Canaux  navigables  , Gange  , Nil, 

Nécessaires  (choses).  Leur  prix  s’élève  en  sens  inverse 
de  celui  des  choses  superflues}  pourquoi.  II,  3/. 

Nécessité  ( objets  de).  Ce  qu'il  faut  entendre  par-là.  IV, 
374.  Ne  peuvent  être  imposées  sans  inconvénient.  Id., 
376. 

Necker.  Cité  V,  381 , 6zj. 

Nègres.  Voyt[  Esclaves. 

New  Yorck. 
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Nev-Yorck.  Taux  élevé  des  salaires  dans  cette  province. 
I , r+o.  Le  travail  de  l’ouvrier  libre  y coûte  pourtant 
moins  que  celui  d’un  esclave.  Id.,  i6j. 

Nil  ( le  ).  Par  sa  navigation  , a enrichi  l’Egypte.  1,4}. 

Noblesse.  Les  villes  où  elle  réside,  sont  peu  industrieuses  ; 
pourquoi.  II,  j xy.  Voyt{  Grand  seigneur. 

Noblesse  de  naissance.  Institution  inique  qui  fut  soutenue 
par  des  privilèges  iniques.  II,  419. 

Norwich  en  Narfo/k.  Combien  le  nombre  des  apprentis  y 
est*  limité.  1 , 147. 

Nourriture  (/a).  Est  toujours  assez  en  demande  pour 
fournir  une  rente  au  propriétaire.  I,  30 j , 364.  C'csc 
d’elle  que  toute  partie  quelconque  de  la  terre  tient  l’avan- 
tage de  fournir  une  rente.  Id. , 345.  Source  de  valeur 
pour  toutes  les  autres  richesses.  Id. , 365.  La  quantité  que 
la  terre  en  fournit , détermine  la  valeur  de  la  rente.  Id.  , 
331.  N’est  pas  matière  de  luxe  comme  le  vêtement  ou  le 
logement.  Id. , 343. 

Nourriture  de  bestiaux.  Etait  le  meilleur  genre  d’exploi- 
tation dans  le  voisinage  de  l’ancienne  Rome  , et  pourquoi. 
I»  3 1 î * 

Numéraire.  Évaluation  de  la  quantité  existante  en  Europe  , 
et  particulièrement  en  France.  V,^i4. 

Nurfmbi  rg.  Cause  et  origine  de  sa  banque.  III , 1 1 x. 

O. 

Offices.  Leurs  émolumens  sont  un  sujet  très  convenable 
d’imposition.  IV,  367. 

Oiseaux  sauvages.  Leur  ptix  peut  monter  jusques  à l’extra- 
vagance; pourquoi.  II,  90.  Exemple  chez  les  Romains. 
Id. , 91. 

Tome  VI.  L1 
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Oisifs.  Consomment  une  grande  partie  du  produit  annuel 
de  la  société.  I , 109. 

Option  ( clause  d‘  ).  Condition  imposée  aux  porteurs  des 
billets  de  banque  en  Ecosse.  II,  301.  Ses  effets  sur  le 
change  de  ce  pays  avec  l'Angleterre.  là.,  301.  Voyt\ 
Papier-Monnaie. 

Or.  Est  moins  cher  que  l’argent  ; dans  quel  sens.  II,  81. 
La  rente  n’entre  presque  pour  rien  dans  le  prix  de  cette 
marchandise.  1 , 338.  La  totalité  de  ce  qui  en  exis^,  ir,- 
fciieure  en  valeur  à la  totalité  de  l’argent.  II,  78.  Son 
importation  annuelle  , comparée  à celle  de  l’atgent.  Id.  , 
77.  Quantité  de  cette  importation.  Id. , 70.  Sa  valeur 
moins  affectée  que  celle  de  l’argent,  par  la  découverte  d* 
l’Amérique.  Id. , 7 6.  Moins  avantageux  à porter  aux 
Indes  que  l’argent.  II,  67.  Sa  proportion  de  valeur  avec 
l’argent  aux  Indes  et  en  Europe.  Id. , 68  , 7 6.  Sort  du 

' Portugal  en  dépit  des  prohibitions.  III  , 134.  Quan- 
tité qui  en  passe  , dit-on  , de  ce  pays  en  Angleterre.  Id. , 
ijj.  Doit  en  ressortir  pour  aller  acheter  des  dentées 
consommables.  Id.,  ij 6.  Viendrait  en  Angleterre  à meil- 
■ leur  compte , si  elle  n’avait  point  de  commerce  avec  le 
Portugal.  Id. , 157.  Est  matière  des  monnaies  chez  les 
peuples  riches  et  cdtomcrçans.  1 , 49 . Quand  fut  introduit 
dans  les  monnaies  actuelles  de  l’Europe 
celles  d Angleterre.  Id.,  79  Monnaies  dans  lesquelles  il 
domine  sur  l’argent,  en  quantité.  II,  80.  Voye j Change 
( cours  du  ). 

Or  et  argent.  Voye j Métaux  précieux.  ■ ■» 

Orfèvrerie.  N’absorbe  pas  une  grande  quantité  de  métaux 
précieux.  III , z6t. 

Orfèvres.  Ce  qui  élève  leurs  salaires.  I,  114. 
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Orléans  ( le  duc  a'  ) , régent  de  France  , accueille  le  pro- 
jet de  Law.  II,  183. 

Ortolans.  S'engraissent  avec  profit  en  France.  II  ,103. 

Ouvrage  fait  et  parfait.  Es#  une  des  parties  du  capital  cir- 
culant de  la  société.  II , 106. 

Ouvrages  de  manufacture.  Pourquoi  ils  sont  à bien  plus 
bas  prix  aux  Indes  et  à la  Chine , que  dans  l’Europe  II  , 
66  , 67.  Sont  la  marchandise  la  plus  utile  pour  faire  la 
guerre  au  loin.  III , 3 j . Et  pour  la  soutenir  long-temps. 
Id. , 36.  Voyt{  Manufactures. 

Ouvriers.  Ne  peuvent  travailler  sans  le  concours  d’un 
maître.  I , 131.  Désavanrfges  qu'ils  ont  dans  leurs  débats 
avec  les  ma  lues  , sur  le  salaire.  Id. , 133.  Circonstances 
qui  leur  spnt  plus  favorables.  Id. , 138.  Leur  malheu- 
reuse condition  dans  un  pays  stationnaire.  Id.,  143.  En- 
core pire  dans  celui  qui  décline.  Id. , 1 4.6.  Leur  sort  heu- 
reux en  Angleterre.  Id. , 148.  Ec  beaucoup  amélioré  de- 
puis un  demi-siècle.  Id. , 1 j8.  Leur  condition  n’est  jamais 
plus  douce  que  dans  la  période  progressive.  Id. , i«j.  Sont 
plus  laborieux  dans  les  temps  d'abondance.  Id. , 169. 
Ceux  qui  sont  indépendans  d'un  maître  , plus  laborieux. 
Id.  , *71.  La  meilleure  discipline  qui  puisse  s'exercer 
sur  eux,  est  celle  de  leurs  pratiques.  Id. , 1 69.  Les 
lois  qui  leur  sont  favorables  , sont  toujours  justes  3 pour- 
quoi Id. , 196.  Partialité  de  la  législation  contre  eux,  en 
faveur  des  maîtres.  Id. , 137.  Leur  intérêt  privé  lié  à l'in- 
térêt général.  II  , 161.  Sont  souvent  égarés  jt.tr  des 
suggestions  étrangères.  Id.  ,163.  Leur  travail  est  produc- 
tif; en  quel  sens.  Id  , 311.  Leur  salaire  en  argent  . plus 
bas  dans  l'Inde  qu'en  Europe  , sous  deux  rapports.  Id., 
66.  Lois  sévères  qui  les  retiennent  en  Angleterre.  III, 
437.  A quels  intérêts  leur  liberté  a été  sacrifiée.  Id.,  433. 
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Ouvriers  ( statuts  des  ) , porté  sous  Édouard  III»  Preuve 
du  prix  du  blé  en  argent  , a cette  éfoque.  II , 6. 

Oxe ord  ( comté  d‘  ),  Le  charbon  de  terre  y esc  à son  plus 
haut  prix.  1 , 349.  *- 

P» 

« -,  ''  ' ‘ ' * * 

Pain.  N'est  p.s  plus  cher  dans  la  capitale,  que  dans 
les  petits  endroits  j pourquoi.  1 , 131.  Seule  denrée  donc 
on  taxe  actuellement  le  prix.  Idem , 137.  N'est  pas  taxé  en 
Écosse  } pourquoi,  ld. , 198.  Sa  valeur,  relativement  à 
la  viande,  varie  selon  l’éti|t  de  la  culture.  Idem , 30?, 
Ce  qu'est  cette  valeur  relative  en  Angleterre,  ld.,  3*1 1. 

Pain  £ avoine.  Raisons  de  croire  que  cette  nourriture  est 
peu  favorable  à la  constitution  de  l'homme.  1 , 336. 

Palladius.  Cité  I,  3I0. 

1 

Papier-Monnaie.  De  plusieurs  sortes  j et  quel  est  la  plu* 
propre  à la  circulation.  II,  xi-j.  Comment  il  se  met  à la 
place  de  l' argent  , dans  la  circulation  intérieure,  ld., 
xz8.  Et  l’envoie  au  dehors  chercher  emploi,  ld. , 130. 
Extension  qui  en  résulte  en  faveur  du  commerce  et  de 
l'industrie,  ld. , 131.  Raisons  de  croire  qu'il  ajourera  à la 
quantité  du  travail  prodatif.  Idem  , 133.  En  augmentant 
la  masse  du  capital  circulant.  Idem  , 135.  Comment  sert 
à rendre  productif  un  capital  qui  ne  l'était  pas.  tiem  , 
190.  Quand  a-t-il  une  valeur  parfaitement  égale  à la  mon- 
naie métallique , et  à quelles  conditions,  ld. , 195.  Ne 
produit  alors  aucune  hausse  dans  les  prix.  ld. , 300.  Dans 
quel  cas  influe-r-il  sur  le  prix  courant  des  denrées  et  du 

, change,  ld. , 301.  Dans  quelle  branche  de  circulation 
doit-il  être  restreint.  Idem,  194  Ainsi  restreint , u'en 
est  pas  moins  utile  au  commerce  et  à l’industrie  j pourquoi. 
' t 
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Idem  , 197  Son  émission  doit  être  soumise  à des  régle- 
mens.  ld. , 198.  Comment  esc  bornée  la  quantité  que 
la  circulation  du  pays  en  peut  admettre  sans  inconvénient. 
Idem.  144.  Quand  fait-il  disparaître  l’or  et  l'argent,  ld.  , 
x$6.  Ce  qui  est  résulté  de  sa  surabondance  en  Angleterre 
et  en  Ecosse.  Idem  ,148.  Causes  dé  cette  surabondance. 
Idem  , xjx.  Moyen  de  la  prévenir,  ld. , 157.  Risques 
inséparables  de  sa  multiplicatibn , même  non  surabondante. 
ld.  , 191.  Moyen  d'ajouter  à sa  valeur.  Idem , 306.  Et 
de  lui  faire  même  gagner  une  prime  sur  l'argent,  ld. , 
307.  Voyc\  Banque  territoriale  et  Pafiers  - Pro- 
MÉSSJ  S.  > \ 

™ «,  5.  J 

Papiers-Promesses.  Voye\  Banque  territoriale. 
Paraguay.  Pays  sauvage  avant  l'arrivée  des.  Européens. 
Il,  59-  , 

* « • 

Paris.  Les  logemens  y sont  plus  chers  qu'à  Londres  ; 
pourquoi.  I,  143.  Durée  de  l'apprentissage  dans  cette 
ville,  ld. , xyo.  N'a  de  commerce  que  pour  sa  propre 
consommation.  II,  313.  Supporta  une  famine  plutôt  que 
d'ouvrir  ses  portes  au  meilleur  des  rois  ; pourquoi.  III, 

41 U • ' 
Parlemens.  Comment  ils  influaient,  en  France,  sur  le 

caractère  des  habitans  des  villes  où  ils  résidaient.  II,  3 xx. 
Parties  constituantes  du  prix  des  marchandises.  Quelles 
sont-elles.  1 , 100.  Proportion  entre  ces  parties,  et  com- 
ment elle  varie,  ld.  , loi.  ' * 

Passage  aux- Indes  par  le  Cap  de  Bonne-Espérance.  L’un 
des  plus  grands  événemens  de  l’Histoire.  III  ,4x5.  Quel 
en  sera  le  résultat  pou  les  siècles  fucurs.  ld.  , id.  .- 

Passage  du  Nord.  Tentative  infructueuse  jusques  à présent. 

III  a ‘>3- 

* * 
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Pasteurs  ( peuples  ).  Plus  redoutables  enguetre,  que  les 
< peuples  chasseurs.  IV,  j. 

Pausanias.  Cité  V,  49  , jo. 

Pauvres.  Dans  les  républiques  anciennes  , étaient  dans 
la  dépendance  des  riches  , et  comment.  IV,  ji£.-  Causes 
qui  les  ont  tant  trfiiltipliés  en  Europe.  V,  419.  Que!  est 
leur  nombre,  relativement  à celui  des  riches.  IV,  58. 
Leur  mauvais  régime  est  un  mal  particulier  à l'Ang’eterre. 
1 , 183.  Histoire  de  la  législation  à leur  égard.  là.  , 184. 

Pauvres  (pujj).  Consomment,  à proportion,  bien 
moins  d'articles  de  manufacture  étrangère  , que  les  pays 
riches.  II,  456.  A quelles  indications  peconm.îtrcja^'au- 
vreté  d'un  pays.  là.  , 159. 

Pauvreté  ( la  ).  Parait  favorable  à la  génération , mais  non 
a la  population.  I , t6o. 

Pavé.  Celui  des  rues  de  Londres  a fait  rapporter  une  rente 
à ce  qui  n'en  avait  jamais  fourni,  et  comment.  I , 341. 

Paysans.  Sens  dans  lequel  est  employé  ce  mot.  II , 450. 
Considération  dont  cette  classe  jouit  en  Angleterre,  là. , 
451.  Combien  cette  circonstance  contribue  à la  prospérité 
publique,  là.,  431,  48p.  Vexations  auxquelles  ils 
étaient  autrefoi#*  assujettis.  là.,  454. 

Péage,  ancienne  taxe  qui  se  levait  sur  les  marchands.  II , 
441.  Son  origir.e.  IV,  431.  Vice  de  ce  genre  d'impôt. 
là.  , 4j  1.  Voye^  Taxe  des  routes. 

Peaux  crues.  Comment  leur  multiplication  est  limitée.  II, 
'116.  Leur  marché  n’est  pas  le  même  que  celui  de  la 
viande;  pourquoi.  ld. , f\y.  Leur  prix  , relativement  à 
celui  de  la  bête  ; comment*  vafi:  , et  pourquoi,  ld.  , id. 
Telle  prix  en  Angleterre,  da^plcs  temps  anciens,  diffi- 
cile à connaître  ; pourquoi^  Idem  , 111.  Raisons  de  croire 
q s'il  était  plus  haut  qu'il  ne  l'est  maintenant.  Idem , 

Vt  . 

*•  . •• 
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i z j . Pourquoi  il  a encore  baissé  depuis  quelque  temps.  Id., 

114.  Raisons  qui  tendent  à hausser  le  prix  des  peaux  dans 
le  marché  ou  elles  sont  produites  et  manufacturées.  i£nr, 

115.  Sont  instrument  de  commerce  en  quelques  pays. 
I,  4«.  : 

P îc  Ht  rie  s.  L’une  des  sources  primitives  qui  alimentent 
le  capital  circulant.  II , ic8.  S'exploitent  avec  les  pro- 
duits de  la  terre.  Idem,  109.  Leur  produit  en  raison 
composée  de  leur  fécondité  cr  des  capitaux  qu’on  y appli» 

. que.  Idem,  110.  V ’oye j Hareng  {pêche  du). 

PïCHROK.  Un  des  emplois  les  plus  mal  payés,  et  pourquoi, 

1 , 10;. 

Peintres.  Leur  travail  mieux  payé  qu’un  autre»  pourquoi. 
I,  toj. 

Pelham  ( M.  ) , premier  ministre  d'Angleterre.  Cité  , Pré- 
face , xxxviij.  Son  observation  sur  les  dépenses  de  la  gra- 
tification II , {t.  Comment  il  opéra  une  grande  réduc- 
tion dans  la  derre  publique.  IV,  4 96. 

Pensvlvanie  ( gouvernement  de).  Absurdité  de  sqn  rè- 
glement; pour  soutenir  la  valeur  du  papier-monnaie.  II, 
; 04:  Plus  modéré  que  les  autres  dans  ses  émissions  de 
papier.  Ifl. , joj.  Absurdité  de  son  réglement  pour  pré- 
venir l'exportation  de  l'or  et  de  l’argent.  Id. , 30 6. 

Pérou  Son  état  agreste  avant  l’arrivée  des  Européens.  III , 
300.  Combien  il  a acquis  par  scs  relations  avec  l'Eu- 
rope. II,  59.  Accroissement  de  sa  population  depuis  un 
siècle.  Id. , 61.  N’a  pas  ajouté  un  seul  art  à ( industrie 
de  l’ancien  continent.  Id. , 60. 

Peuple.  Combien  les  progrès  de  l'industrie  contribuent 
à dégrader  scs  facultés  morales  et  intellectuelles.  IV, 
1 8 1.  Soins  que  l’État  doit  prendre  $ cet „ égard.  Idem  , 
183.  Moyens  de  prévenir  ce  mal.  Idem  , 187.  Combien 
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son  instruction  importe  à la  tranquillité  de  1 État.  Idem  , 
*9  4- 

Phéniciens  ( les  ) et  les  Carthaginois.  Seuls  peuples  de 
l'antiquité,  qui  osèrent  traverser  le  détroit  de  Gibraltar. 
I y 41-  , 

'•  i»  r , 

Philadelphie,  ville  d'Amérique.  Les  salaires  y sont  très- 

élevés.  I,  i£j.  Le  travail  des  mains  libres  y est  pourtant 

moins  cher.  Id.  . id. 

* » 

Philippe  de  Macédoine.  A quelle  cause  il  dut  ses  victoires. 

IV,  il.  * • 

Philosophie.  Récompense  que  se  proposent  ceux. qui  la 
cultivent.  I,  117.  Sa  culture  est  une  suite  de  la  division 
du  travail.  Id. , 14.  Comment  son  étude  se  divisait 
autrefois.  IV,  1 36.  Pourquoi  cette  méthode  a été  chan- 
gée dans  nos  écoles.  Id. , 160.  Combien  la  science  a 
perdu  à ce  changement.  Id. , 164.  ’ 

Pièces  de  monnaie.  Les  plus  petites  circulent  plus  rapide- 
ment que  les  autres.  II,  195. 

Pierres  précieuses.  Ce  qui  les  fait  rechercher,  j,  3*1. 
Leur  prix  ne  se  compose  que  de  salaires  et ^de. profits. 
Id. , id.  Leur  abondance  n’ajoute  rien  à la  richesse  du 
monde.  Id.,  363.  S’échangent  contre  les  métaux  précieux, 
avec  plus  d’avantage,  en  Europe  , que  dans  l’Inde;  pour- 
quoi. II,  6 j.  Voye\  Diamans- 

Pinto,  auteur  d'un  Traité  de  la  circulation  et  du  crédit. 
Cité  IV,  301.  Réfutation  de  son  opinion  sur  les  fonds 
publics.  Id. , id.  L . 

Pitt  ( M.  ) , principal  ministre  eq  Angleterre,  depuis  1781 
jusque»  à iSoi.  Cité  VI , 340. 

Pise.  Combien  les  croisades  donnèrent  d'encouragement  à 
sa  manne.  II,. y 34.  ; 

Pizarre.  Motif  qui  Je  conduit  au  Pérou.  III , z88. 
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Plantagenètes,  dynastie  des  rois  d’Angleterre.  Les  famines 
fréquentes  sous  leur  gouvernement;  pourquoi.  II,  11. 

Platon.  Vivait  somptueusement.  1 , 179.  Cité  IV,  169. 

Pline  l’aneftn.  Cité  1 , 49 , 78  ; II,  93 , 413;  III,  jji  j 
V,  l»4,  »J 9 , 46f,  660. 

Plutarque.  Cité  I,  178. 

' P ococjc  , voyageur  au  Levant.  Cité  II  , 4 66. 

Poésie.  Récompense  que  se  proposent  ceux  qui  la  cultivent. 

1 , 117. 

Poisson.  Fournit  quelquefois  une  rente.  I , ioj  , 301.  Le 
prix  de  certaines  espèces  peut  monter  sans  bornes , et 
pourquoi.  II , 90.  Exemple  chez  les  Romains,  ld.,91. 
Causes  qui  s’opposent  à ce  que  l’industrie  puisse  le  mul- 
tiplier à l’égal  de  la  demande,  ld.  , 119.  La  quantité  qui 
en  viendra  au  marché,  est  soumise  à des  circonstances 
étrangères  à l’opulence  nationale.  ld.-}  131.  Son  prix  réel 
augmente  à mesure  que  le  pays  s’enrichit;  pourquoi,  ld.  . 
1 30  Est,  dans  les  colonies  anglaises  d’Amérique  , denrée 
non- énumérée  ou  de  libre  exportation.  III,  310.  Avanta- 
ges de  cette  liberté,  ld. , 311. 

Poivre  ( M.  ).  Ce  qu’il  rapporte  du  bas  prix  du  sucre  à la 
Cochinchine.  I,  317. 

Police  intérieure  des  divers  pays  de  l’Europe.  Gène  la  li- 
berté du  travail  et  des  capitaux.  I , ici.  Distinction  par 
elle  établie  entre  deux  genres  de  travail.  Id.-f  107.  A tan- 
tôt restreint  la  concurrence  naturelle,  ld. , 146.  Tantôt 
l’a  trop  étendue,  ld.,  170.  Détruit  l’équilibre  entre  les 
divers  emplois  du  travail  et  des  capitaux,  ld. , 143.  De 
trois  manières,  ld.  , 141*.  Par  quels  moyens,  ld. , id. 
Combien  elle  a découragé  et  rendu  odieux  le  commerce 
des  grains.  III,  ti6.  Sou  inconséquence  sur  cc  point. 


* 
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Id. , ii  8.  Son  injustice  et  son  absurdité.  Id. , 113.  1 V?y*\ 
Commerce  dis  blés 

Pologne.  Ses  blés  , à aussi  bon  marché  que  ceux  de  France. 
I,  17.  Manque  de  manufactures.  Id.  , 18.  Est  encore 
misérable;  pourquoi.  II , 158;  Les  terres  y sont  encore 
cultivées  par  des  serfs.  Id.  ,411.  Son  industrie  augmentée 
par  la  découverte  de  l’Amérique  , quoiqu'elle  n’y  fasse 
passer  aucun  article  de  son  produit.  III  , 351. 

r » 1 

Pommes  de  terre.  Une  des  plus  importâmes  acquisitions 
qu'on  doive  au  commerce  et  à la  nâvigation.  II,  14^. 
Avantages  de  cette  culture  , comparée  à celle  du  blS.  I, 
J Î4-  Quel  accroissement  elle  pourrait  donner  à la  valeur 
des  terres  et  a la  population.  Id.  , 3 3 y.  Elle  réglerait  , 
comme  le  blé  , la  valeur  de  coûtes  les  terres  cultivées.  Jd.3 
3 Combien  cette  nourriture  est  favorable  à la  constitu- 
tion de  l’hommue.  1$. , id.  Ce  qui  s'oppose  à ce  qu’elle 
j?ftée.  Id.  ,337. 

et  réparé  aux  frais  de  ceux  qui  en 
;S  qui  est  prévenu  par  cette  tné- 


soi:  général 


Pont  , peut  £tr£ 
font  usage.  IV, 
thode.  Id. 


Pontonnage.  Àïfeîen  droit  qui  se  levait  sur  les  marchands. 

II , 44*. 

Population.  Lenteur  de  sa  marche  en  Europe.  II, 
480.  Son  âccroissement  depuis  la  découverte  de  l’Amé- 
rique. Id.  , 6t.  Ses  progrès  rapides  dans  les  colo- 
nies de  l’Amérique.  Id.  . 48031,  141.  Comment.  iffe 
y est  encouragée.  Id. , 141.  Dépend  de  l’abondance  des 
subsistances.  Id. , 161 . Considérations  sur  l’influence  que 
doit  nécessairement  exercer  son  accroissement , relative- 
ment au  tarif  des  salaires.  V,  360.  Du  principe  qui  la 
régit.  Id. , 371. 
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Porcelaine  de  la  Chine.  Combien  la  consommation  en  a 
augmenté  en  Europe  depuis  un  siècle.  II , 6 3. 

Porée  ( le  Pire  ) , jésuite  ; en  quoi  a été  remarquable.  IV, 
14*'.  ' 

Portugal.  Son  déclin  dans  ces  derniers  siècles.  IT  , 37. 
Les  Hollandais  lui  ont  enlevé  le  commerce  de  l'Inde.  Id. , 
6 1.  Ce  qui  s'y  importe  annuellement  de  métaux  précieux. 
ld. , 70,  71.  l ’or  y est  naturellement  à bas  prix.  III, 
179.  Ce  prix  encore  dégradé  par  des  prohibitions.  Id., 
180  Ce  qu'il  gagnerait  à les  lever.  Id. , iSi.  Ancienneté 
de  son  commerce  étranger.  II  , 486.  Ce  commerce  n'a 
pas  rendu  le  pays  plus  florissant  ; pourquoi.  Id.  , iJs^Ses 
manufactures  détruites  par  l'effet  de  son  commerce  avec 
ses  colonies  ; pourquoi.  III,  391.  Pourquoi  est  encore  si 
pauvre.  IF,  139.  Le  commerce  avec  ce  pays,  peu  avan- 
tageux à l'Angleterre.  III,  1 38.  Fausses  idées  à cet  égard. 
IJ.,  139. 

Poste  aux  lettres.  Fournit  partout  un  revenu  au  souve- 
' rain.  IV,  66  Son  produit  en  France  et  en  Angleterre,  à 
diverses  époques.  VI , 369  et  suiv. 

Postieiwaite  ( James  ) , auteur  de  l' Histoire  du  revenu 
public  a* Angleterre.  Cité  II  ^ i8tf  j IV,  496. 

Potager  , paraît  rendre  plus  qu’une  terre  en  blé.  I>  318. 
Raison  de  cette  apparence.  Id, , 319.  Vaut  à peine  les 
frais  d’une  clôture.  Id.,  .310,  311. 

Potosi.  Scs  mines  ont  fait  abandonner  plusieurs  de  celles 
du  Pérou  I,  3 f j.  Sont  les  plus  fécondes  de  l'Amérique. 
Il  ,'36.  V yjep  Mines  d'or  et  d'argent. 

P oudr e a canon,  yoye^  Arme  a feu. 

Poundage.  Ancien  droit  sut^tfimportarion  des  marchandises 
éuangèridfl  ,137.  Son  origine.  IV,  39$. 
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Pragmatique-Sanction.  Comment  cUe  a contribue  à 
rendre  le  clergé  plus  soumis  à l'autorité  civile.  IV,  130. 
Prairies  artificielles.  Ont  rapproché  la  valeur  de  la  viande 
de  celle  du  pain.  1 , 315.  Preuve  de  cette  assertion  dans 
le  marché  de  Londres.  Id. , 3 16.  . * . „ . 

Préjugés  populaires  contre  te  commerce  des  grains  ^ encou- 
ragés par  la  police  intérieure  des  divéfs  pays  de  l’Europe. 
III,  ütf.  Par  des  statuts  modernes.  Id. , xi8.  Ressetri- 
blent  aux  terreurs  inspirées  par  les  sorciers , et  doivent  être 
guéris  de  même.  Id.  ,130.  Voye[  Commerce  des  blés. 
Prés.  Leur  produit  tend  à se  mettre  au  niveau  de  celui  des 
rerres  à blé.  I , 3 1 1 . Exceptions  à cette  règle  et  leur  cause. 
Id.,  311.  D’oti  ils  tirent  leur  grande  valeur  quand  ils 

sont  clos,  Id.  ,314.  , r 

. 

Presbytérien  {régime).  En  quoi  il  consiste,  IV,  139. 
Etablit  deux  sortes  d'égalités.  Id.  , 141.  Donne  au  clergé 
plus  d’influence  sur  le  peuple  , et  comment.  Id. , *44. 
Prêt  a intérêt  se  fait  en  argent,  mais  l'argent  n'en  est 
pas  l’objet  réel.  II , 354.  Est  une  sorre  de  délégation  sur 
le  produit  annuel.  Id. , 3 5 5 357.  , 

Prêtres.  Voyci  Ministres  du  culte. 

Prjmogéniture  {loi  de).  S'opposa  à la  division  naturelle 

r r 

des  terres  par  succession.  II,  414.  Ce  qui  donna  lieu  a cette 
institution,  Id.  ,<413.  Pourquoi  cette  loi  s’introduisit 
dans  les  monarchies  pour  la  succession  au  trône.  Id., 
41 6.  Pourquoi  elle  règle  encore  certaines  successions. 
Id. , 417.  Comment  elle  donne  aux  terres  un  prix  de 
monopole.  Id. , 481. 

Principe  de  vie  et  de  croissance  dans  -le  corps  politique. 
Quel  est-il?  II,  334.  Universellement  répandu.  Id.  , il. 
Prévaut  de  beaucrittp  sur  ]&principê  contraire.  Id. , 333. 
Même  contre  les  effets  du  mauvais  régime^fe^ieouverne- 
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mens.  ld. , 337;  III,  144,  Jiÿ.  A conduit  presque 
toutes  les  nations  à la  prospérité , malgré  les  fautes  de  leurs 
chefs.  II,  339.  Exemple  , quant  à l’Angleterre.  Id.,  344. 
Ce  principe  y existe  dans  toute  son  énergie,  et  pourquoi. 
III,  14  y. 

Privilèges  exclusifs,  opèrent  comme  des  monopoles.  I^ 
114.  Leurs  effets,  ld. , 146 , 181.  Koye^  Mono  vole. 

Prix. Elémcns  dont  il  est  composé.  I,  100.  t^oyei  Parties 
constituantes,  du  prix,  etc.  Certains  prix  dans  lesquels  n'en- 
trent qu'une  ou  deux  de  ces  parties,  ld.,  103  ; II,  m. 
Combien  de  sortes  de  prix.  I,  57,  58  , 66.  Voyc{  Prix 
naturel , Prix  de  marché,  Prix  réel , Prix  nominal. 

Prix  de  conversion.  Ce  que  c'est.  II,  16.  A induit  des 
écrivains  eu  erreur,  ld. , id. 

Prix  de  marché.  En  quoi  diffère  du  prix  naturel.  I , 58. 
Comment  s’établit,  ld. , 6t.  Ce  qui  le  détermine,  ld., 
m.  Causes  qui  le  tiennent  plus  ou  moins  long-temps  au- 
dessus  du  prix  naturel,  ld. , 110.  Mais  ne  peut  rester 
long-temps  au-dessous  3 pourquoi.  Id. , nj.  Suit  les  va- 
tiations  de  la  demande.  Id. , 139.  Plus  celle  des  produits 
en  certains  emplois,  ld. , id.  S’élève  nominalement  à 
mesure  que  la  monnaie  se  dégrade.  II,  41. 

Prix  de  monopole.  Est  le  plus  hau*  que  puisse  donner 
1 acheteur.  1 , 114.  En  quoi  il  esc  opposé  au  prix  naturel. 
Id. , id.  Voye\  Monopole. 

Prix  des  vivres.  Son  influence  sur  le  prix  du  travail.  I , 
17 j.  Commentes!  affectée  par  l'état  de  la  monnaie.  V, 
369.  Foyt{  Denrées. 

Pri x*  naturel.  Ce  que  c’est.  I , 11 1.  E»  quoi  diffère  du 
prix  de  marché,  ld. , 1 1 1.  Est  le  point  centtal  vers  lequel 
tendent  tous  les  prix.  ld.  ,116.  Causes  qui  tiennent  long- 
temps certaines  marchandises  au-dessus  de  ce  point  etn- 
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tral.  Id.  ,no.  Aucunes  ne  restent  long-temps  au  dessous  ; 
pourquoi.  Id. , i xf. 

Prix  nominal  ou  prix  en  argent.  Ce  qu’il  faut  entendre 
par  cç  mot.  1 , 94.  En  quoi  diffère  du  prix  réel.  id. , 66. 
Varie  par  un  changement  de  valeur  , soit  dans  l’aigent  , 
soit  dans  la  denrée.  II , 14;.  Comment  distinguer  duquel 
des  deux  côtés  s’est  opéré  le  changement , et  utilité  de 
cette  distinction.  Id. , id.  Esc  le  seul  prix  auquel  on 
s’attache  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie.  1 , 7 6. 

Prix  réel.  En  quoi  consiste.  1 , 57.  Quelles  parties  inté- 
grantes le  composent.  Id. , j8.  Son  rapport  avec  le  tra- 
vail. Id. , 60.  Est  peu  considéré  dans  les  affaires.  Id.  , 
7 6.  Est  pourtant  utile  à reconnaître  ; en  quel  cas.  Id.  , id. 
En  certains  produits  bruts , peut  s'élever  sans  mesure  ; 
pourquoi.  II , 89.  De  ses  variations  , suivait  la  rareté  ou 
l’abondance.  V,  x8j  à 339.  • v 

Prix  accordés  à certains  artistes  comme  récompense  et 

e encouragement  ; en  quoi  diffèrent  de  ce  qu’on  nomme 
gratifications  ou  primes.  III  , 20 J.. 

Probabilité  de  succès , dans  un  emploi,  influe  sut  le  sa- 
laire ou  le  profit.  1 , 20 j , 215. 

Procureur.  L'importance  de  ses  fonctions  ciige  une  ré- 
compense libérale,  I,  214. 

Prodigues.  Comment  sont  nuisibles  à leur  pays.  II  , 529. 
Leur  nombre  tris-petit , relativement  à celui  des  gens  éco- 
nomes. Id.  t 35  j.  Contribuent  dans  l'impôt  indirect  , 
au-deià  de  sa  juste  proportion.  IV,  433. 

Produit  annuel  des  terres  et  du  travail.  Comment  se 
distribue.  I , tcj . Peur  toujours  acheter  plus  de  travail 
qu’il  n’en  a coûté.  Id. , 109.  Ne  peut  s’augmenter  que  de 
deux  maniées.  II,  338.  Toutes  deux  supportent  une 
augmentation  de  capital.  Id. , id.  Est  consommé  pat  deux 
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classes  différentes.  Id. , 314.  Voyt p Consommation. 
Quelle  p^nie  est  consommée  par  la  classe  productive,  et 
quelle  par  l'autre  classe.  Jd. , 313.  Voye{  Capital  et 
Revenu. Se  divise  en  deux  parts  , dont  l’une  remplace  des 
capitaux  , l’autre  forme  des  revenus.  Id.  , 314.  La  pro- 
portion entre  ces  deux  parts  est  très-variable , et  d’après 
quelles  circonstances.  Id. , 318. 

Produit  net.  Vaye p Propriété  et  Rente. 

Produits  de  la  terre  ou  produits  bruts.  Divisés  en  deux 
classes.  1 , 303 , 304.  Ceux  qui  se  mettent  au  niveau  de 
la  demande  et  ceux  qui  ne  le  peuvent.  Id. , 139.  Le  prix 
des  premiers  moins  variable.  Id. , id.  Comment  reçoivent 
leur  valeur  du  capital  employé  dans  les  manufactures.  II, 
370.  Leur  valeur  différemment  affectée  par  les  progrès  de 
la  richesse  nationale.  Id.  y 8j.  Raisons  de  celte  différence. 
Id.  y id.  Fournissent  peu  de  moyens  de  soutenir  une  guerre 
étrangère  5 pourquoi.  III,  37.  Retirent  peu  d’encoura- 
gement des  monopoles  établis  en  leur  faveur  3 pourquoi. 
Id.,  67. 

Professeurs.  Ce  mot  était  jadis  synonyme  de  maîtres.  I, 
149.  Pourquoi  si  mal  payés.  Id.,  17 6.  Dans  l’antiquité  , 
étaient  richement  salariés.  Id. , 177.  Et  très- considérés. 
Id.  , 179.  Leur  grande  influence  sur  leurs  élèves.  IV,  177. 
N'étaient  point,  à Rome  et  à Athènes,  payés  par  l'État. 
Id.,  170.  Cependant  ne  manquèrent  dans  aucune  partie 
des  sciences  et  des  arts.  Id.  , 17 6. 

Professions  libérales.  Plus  richement  salariées  que  les  au- 
tres, et  pourquoi.  I,  io?  Peu  de  chances  pour  y réustir. 
Id. , xi 3.  Causes  qui  y attirent  beaucoup  d’élèves.  Id. , 
117.  Leur  gain  ne  peut  être  la  matière  d'un  impôt.  IV, 
367. 

Profits.  Leur  taux  naturel.  I,  110.  Circonstances  qui  en 
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déterminent  le  taux.  Id. , Difficulté  de  connaître  leur 
taux  moyen.  Id. , 180.  Quel  en  est  l’indice  le  plus  cer- 
tain. ld. , 1 8 1 . Comment  une  extension  de  territoire  ou 
de  commerce 'les  fait  monter,  ld. , 190.  Haussent  en 
raison  du  peu  d’étendue  du  marché,  ld. , 130.  Sont  à un 
taux  plus  bas  dans  les  grandes  villes,  que  dans  les  petites. 
ld. , id.  Dans  les  pays  riches,  que  dans  les  pays  pauvres. 
II , j 11.  Ce  qu’ils  seraient  dans  un  pays  monté  au  plus 
haut  degré  d’opulence.  I,  193.  Quel  esc  le  taux  le  plus 
élevé  où  ils  puissent  aller,  ld. , 197.  Leur  rapport  avec 
l'intérêt  de  l’argent,  ld. , 158.  Comment  varie  ce  rap- 
port. ld. , 199.  Ont  baissé,  en  Angleterre,  avec  le  taux 
de  l’intérêt,  ld. , lit.  Sont  plus  multipliés  dans  les  endroits 
riches,  ld.,  133.  Suivent  les  variations  des  demandes. 
ld.  , 137.  Celles  du  prix  des  marchandises,  ld. , 138. 
Leur  taux  élevé  tend  , plus  que  celui  des  salaires , à ren- 
chérir l’ouvrage,  ld.,  1 99.  Leur  hausse  opère  sur  les  prix 
comme  l’intérêt  composé.  Id. , toi.  Leur  baisse,  dans  le 
commerce  des  villes  , profite  à l’industrie  des  campagnes  , 
et  comment.  Id. , 167.  Diffèrent  essentiellement  des  sa- 
laires. ld. , 97.  Ne  sont  souvent  que  des  salaires  déguisés. 
ld. , 119.  Se  calculent  tout  autrement  que  les  salaires.  II, 
363.  Forment  le  revenu  d’une  des  trois  grandes  classes  de 
la  société.  Id. , 160.  Etaient  plus  hauts  dans  l'ancien  état 
de  l’Europe  , et  pourquoi.  Id. , 3 to.  Leur  taux  élevé  dé- 
truit l’esprit  d’économie  dans  les  particuliers.  III , 398. 
Dans  certains  Etats  , forment  un  revenu  public.  IV,  rj8. 
Pourquoi  sont  peu  propres  à ce  service,  ld. , 1 63.  Ne 
peuvent  être  matière  d’une  imposition;  pourquoi,  ld. , 
î1}- 

Procrès  d'un  pays,  en  culture  et  en  industrie.  Vuyt\  Ami- 
lioration. 

Prohibition 
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Prohibition  des  marchandises  de  fabrique  étrangère.  Com- 
bien absurde  et  nuisible.  III,  60.  N’est  avantageuse  qu’en 
deux  cas.  Id.  , 74. 

Protêts  {gens  à).  Combien  dangereux  pour  les  banq  'es. 
II,  161.  Leurs  déclamations,  là.,  163.  Leur  expédient 
ordinaire  pour  faire  de  l’argent.  Id. , 164.  Voye ç Cir- 
culation {faire  de  t argent  par ) ; Navette  {faire  la) 
et  Traites  successives. 

Projets  imprudens.  Sont  nuisibles  à la  société  comme  à 
leur  auteur.  II , 3 3 3 . 

Proportion  entre  les  salaires  dans  les  divers  emplois  du 
travail.  I , 1 x8.  De  même  entre  les  profits  dans  les  divers 
emplois  des  capitaux.  Id. , id.  Elle  ne  varie  point  dans  les 
différentes  périodes  d'avancement  de  la  société.  Id.  , id. 
Se  maintient  au  milieu  des  diverses  révolutions  ou  favo- 
rables ou  contraires  à *T  opulence  nationale.  Id.  ,198. 

Proportion  entré  l'or  et  1‘ argent.  Pour  leur  valeur.  II, 
7 6.  Pour  les  quantités  qui  s’en  importent  annuellement. 
Id. , 77.  Ces  deux  proportions  influent-elles  l’une  sur 
l’autre.  Idem,  78.  Quand  celle  de  valeur  fut-elle  réglée 
par  une  loi.  1 , 80.  Ce  qu’elle  est  dans  les  diverses  mon- 
naies de  l’Europe.  Id. , 86  ; V,  383  et  suiv.  Voyei  Mon- 
naies anglaises.  Monnaies  françaises. 

Propriétaires  fonciers.  Étaient  autrefois  les  législateurs 
de  leur  pays.  II , 43  3 . Ce  qui  en  résulta  dans  la  législation 
sur  les  biens-fonds.  Id.  , id.  Leur  condition  dans  l’ancien 
état  de  l’Europe.  Id. , 463.  Fondement  de  leur  autorité. 
Id.  , 468.  Leur  pouvoir  antérieur  à la  féodalité.  Id. , 4 69. 
Comment  ce  pouvoir  fut  détruit.  Id.,  471.  Gagnent  à 
toute  amélioration , soit  dans  la  culture  , soit  dans  les 
manufactures./^.,  138,  139.  Le  déclin  de  l’industrie  les 
appauvrit.  Id. , 160.  Leur  intérêt  privé,  inséparable  de 
Tome  VI.  Mm 
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l’intérêt  général,  lé.  , 1 61 . Sont  la  classe  la  moins  infectée 
de  l’e'ptit  de  monopole.  III,  71.  Pourquoi.  Id. , 73. 
Pourquoi  si  peu  actifs  dans  les  assemblées  nationales.  II , 
161.  Leur  bonne  foi  souvent  surprise  pat  une  classe  insi- 
dieuse. Voyt\  Marchands  et  Manufacturiers.  Ont  mé- 
connu leur  intérêt  en  sollicitant  une  gratification  pour  l'ex- 
portation du  blé.  III , 190.  Voyt[  Gratification  pour 
V exportation  des  grains.  Sont  peu  lésés  par  les  téglemens 
qui  rabaissent  le  prix  des  laines  ou  des  peaux  ; pourquoi. 
II,  1x7.  Voyc{  Laines,  Peaux.  Comment  partagent  dans 
le  produit  du  travail  de  l’ouvrier.  1 , 9 9 , 1 3 1 . Les  grands 
propriétaires  sont  peu  disposés  à améliorer  3 pourquoi.  II, 

1 19.  Les  petits  , plus  industrieux  , plus  intcliigens  et  plus 
attentifs.  Id.,  480.  Sous  quel  nom  sont  désignés  en  Angle- 
terre. II , 4 6. 

Propriété  (droit  de).  A fait  de  l’administration  de  la  jus- 
tice un  besoin  public.  IV,  37.  Est  la  source  du  pouvoir. 
II , 470.  Voye{  Géocratie. 

Propriétés.  Ne  restent  long-temps  à la  même  famille,  que 
dans  les  pays  sans  commerce.  II,  478.  Voye ç Terres. 

Protagoras,  professeur  célébré.  Son  luxe.  I,  1751. 

ProtestaNs  (pays).  Ont  été  plus  modérés  que  les  pays  ca- 
tholiques, dans  les  rétributions  accordées  au  clergé.  1 , 174. 

Prusse  (le  roi  de).  Seul  des  princes  actuels  de  l'Europe, 
qui  se  soit  avisé  de  se  faire  un  trésor.  III , 30  ; IV,  466. 
Pourquoi  a imposé  les  terres  selon  la  nature  de  la  pro- 
priété. IV,  196. 

Q- 

(Qualités personnelles.  Pourquoi  ne  peuvent  faire  une  base 
constante  de  subordination  dans  le  corps  social.  IV,  40. 
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QüeSNay  (le  docteur).  Comparaison  de  ses  principes  avec 
ceux  de  Smith.  I , Préf  , Ivj.  VI , 8j  , x y 6 et  suiv.  IJ.  , 
308.  Fondateur  de  l'école  des  économistes.  III,  J16.  Ses 
spéculations  physiologiques  ont  influé  sur  scs  idées  en  éco- 
nomie politique,  li  , jz8.  Attachement  de  ses  élèves  à sa 
doctrine.  Id. , ^3  9 . Leur  admiration  pour  sa  personne.  1 d. , 
J40.  Ses  liaisons  avec  Smith.  I,  Préface , cxlvj.  Smith 
se  proposait  de  lui  dédier  son  ouvrage.  Id. 

Quincaillerie.  Devenue  à bien  meilleur  marché  depuis 
deux  siècles,  et  pourquoi.  II , 149. 

Quito.  Prog'ès  de  sa  population.  III , 300. 


R. 


Raleigh  ( sir  Walter).  Sa  crédulité  sur  l’existence  du 
pays  i’El-Dorado.  III , 190. 

Ramazini  , médecin  italien.  Cité  1 , 167. 

Rareté.  Contribue  à faire  rechercher  les  métaux  précieux. 
I,  j 60.  Comment  elle  ajoute  au  prix  des  pierres  pré- 
cieuses. Id. , 3 6 1 . Comment  fait  monter  le  prix  de  cer- 
tains produits  bruts  , et  encourage  l’industrie  à les  multi- 
plier. II,  107. 

Rareté  de  t argent.  Vrai  sens  de  ce  mot.  III,  zo.  Source 
des  plaintes  qu’on  entend  à ce  sujet,  id.  , 31. 

Raynal.  Son  évaluation  des  quantités  de  métaux  précieux 
importées  annuellement  en  Europe.  II , 71. 

Récépissés  delà  banque  dé  Amsterdam.  Ce  que  c’est.  III, 
11 6.  Leur  usage  et  leur  valeur.  Id.  ,119.  Abus  qu’on  en 
pourrait  faire  dans  un  cas  de  détresse.  Id. , izj.  Com- 
ment la  banque  pourrait  y parer.  Id.  ,11 6. 

Réformation.  Son  origine  et  scs  succès.  IV,  133.  Prin- 
cipales causes  de  ces  succès.  Id.  ,134.  Offrit  aux  sou- 
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verains  les  môyens  de  s'affranchir  du  joug  papal.  Id  . t 
15  J.  Quelquefois  même  renversa  l’État  qui  voulait  sou- 
■ teuir  l’église  romaine.  Id. , 136.  Ce  qui  la  divisa  en  deux 
sectes.  Id. , 157.  Voye^  Episcopal  ( gouvernement ) et 
Presbytérien  ( régime  ). 

Registres  des  douanes.  Combien  sont  trompeurs.  IV,  40). 

Réglemens.  Sont  nécessaires  pour  restreindre  l’émission  des 
papiers-monnaies.  Il,  198.  Voye%  Banques  et  Papier- 
monnaie.  Ceux  qui  tendent  à rabaisser  le  prix  des  laines 
et  des  peaux,  ne  nuisent  ni  aux  propriétaires  ni  aux  fer- 
miers ; comment.  Id.,  117.  Voye\  Laines  , Peaux. 

Relief.  Origine  et  nature  de  ce  droit  féodal.  IV,  3 yi. 

Religion.  Voyt\  Culte. 

Remboursement  d’un  capital  emprunté  est  une  délégation 
sur  le  produit  annuel.  II,  3 57. 

Renchérissement  de  divers  produits  bruts,  symptôme  de 
la  plus  grande  prospérité  dû  pays.  II,  114. 

Rente  de  ta  terre.  Définition  de  ce  mot.  1 , 99.  Est  la  pre- 
mière déduction  que  souffre  le  produit  du  travail  appliqué 
à la  terre.  Id. , 1 3 1.  Son  taux  naturel , et  d’après  quelles 
circonstances  il  est  déterminé.  Id.,  1 10.  Comment  ce  taux 
est  déterminé  par  la  demande.  Id.  , 303 . Dérive  partout  de 
la  multiplication  des  subsistances.  Id.  , 343.  Augmente  à 
raison  de  la  fertilité  de  la  terre  , à égalité  de  produit.  Jd. , 
30 6.  En  raison  de  la  situation  , à des  degrés  égaux  de  fer- 
tilité. Id. , id.  Pourquoi.  Id. , 307.  Quelle  nature  de  pro- 
duction en  détermine  le  taux.  Id. , 311,  313,  351.  A 
moins  que  la  terre  ne  soit  plus  bornée  que  la  demande. 
Id. , 314.  Augmente  de  valeur  en  raison  de  la  quantité  de 
nourrituie  produite.  Id. , 331.  Sur  quoi  se  règle,  en  Eu- 
rope , celle  des  terres  cultivées.  Id. , 331.  Dans  les  pays 
qui  cultivent  le  riz , ne  peut  être  réglée  par  cette  culture  ; 
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pourquoi.  là. , 354.  Sa  proportion  avec  le  produit  total 
de  la  terre  varie,  et  comment.  II,  518.  Cette  proportion 
très-haute  dans  les  temps  de  la  féodalité;  pourquoi,  ld.  , 

3 1 9.  Aujourd’hui  n'est  que  du  tiers  ou  du  quart,  ld. , 3 10. 
Augmente  indirectement  par  tout  ce  qui  ajoute  à l'énergie 
ou  à l'étendue  du  travail.  Id.,  139.  Forme  le  revenu  d'une 
des  trois  grandes  classes  de  la  société.  Id. , 160.  Est  le 
prix  le  plus  haut  que  le  fermier  puisse  donner.  I,  199. 
N’est  ni  un  intérêt  ni  un  profit,  ld. , 300.  Se  confond 
pourtantquelqucfois  avec  le  profit,  ld.,  107.  Entre  comme 
partie  constituante  dans  le  prix  de  la  plupart  des  marchan- 
dises. ld. , 100.  Comment  elle  y entre.  Id.  , 303.  En  quoi 
elle  diffère,  à cet  égard  , essentiellement  du  salaire  et  du 
profit,  ld.,  304.  Entre  rarement  dans  le  prix  des  pêcheries 
maritimes,  ld. , 103.  Entre , pour  une  faible  portion  , dans 
le  prix  des  fossiles,  ld. , 351.  Surtout  dans  celui  des  mé- 
taux. ld.  ,353  Presque  nulle  dans  le  prix  des  métaux  pré- 
cieux . Id. , 334,  333.  Encore  moindre  dans  le  prix  de  l'or 
que  dans  celui  de  l’argent,  ld. , 338.  Ce  genre  de  revenu 
ne  pourrait  composer  la  totalité  du  revenu  public.  IV,  168. 

Rentes  ou  redevances  foncières.  Celles  stipulées  en  argent, 
sujettes  à éprouver  des  diminutions  de  Valeur  par  plusieurs 
causes.  I,  68. 

Rentes  viagères.  Sont  de  deux  sortes.  IV,  486.  Plus  mul- 
tipliées dans  la  dette  publique  de  France  , que  dans  celle  de 
l'Angleterre,  ld. , 487.  Pour  quelle  raison.  Id-,  488. 

Représailles  entre  les  nations,  en  fait  de  commerce,  à 
quoi  peuvent  servir.  III,  86. 

Représentation  politique  était  une  forme  inconnue  aux 
Anciens.  III  ,411.  Combien  elle  eût  été  utile  à la  répu- 
blique romaine.  Id.,  41a. 
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Républiques  anciennes.  Leurs  institutions  tendaient  à dé- 
courager le  commerce  et  les  manufactures.  III  , 349. 

Républiques  modernes.  Circonstances  auxquelles  elles 
doivent  leur  forme  dè  gouvernement.  II , 4jo. 

Restitution  ou  retour  de  droits.  L'un  des  ejfpédiens  du 
système  commercial.  III , 50.  Est  le  moins  déraisonnable. 
Id.  , 1 j j . N 'a  guère  d'effets  nuisibles.  Id. , 163.  Est  utile 
au  revenu  public.  Id. , 164.  Mais  est  en  pure  perte  sur 
l’exportation  à certains  pays  ; pourquoi.  Id. , 163.  Com- 
ment encourage  les  fraudes.  IV,  401. 

Revenu.  De  deux  sortes,  brut  ou  net.  II,  113.  Ce  que  c'est 
que  le  revenu  brut  d'une  nation.  Id. , H45  VI , 79.  Ce 
qu’il  en  faut  déduire  pour  avoir  son  revenu  net.  II,  114. 
Esc  destiné  à entretenir  des  salariés  productifs , comme  des 
non-productifs'.  Id. , 3 1 y . Lequel  donne  plus  matière  à 
épargner.  Id. , 3 17. 

Revenu  public  ou  revenu  de  l’Etat.  Différentes  sources  d'où 
il  peut  provenir.  IV,  137.  Sur  le  revenu  national  en  France. 
VI,  39*. 

Rhum.  Marchandise  non-énumirée  ou  de  libre  exportation 
dans  le  commerce  des  colonies  anglaises  de  l’Amérique. 
III,  } 10.  Avantages  de  cette  liberté.  Id. , 314.  Est  une 
denrée  très-propre  à être  imposée.  IV,  319. 


ICARDO  ( .Vf. 

) . Cité  I , 

Préface  , 

cxxix , 

cxxxvj  ; V; 

116 

1X8, 

1 3 0 » 

>97, 

»>4 

, i>7. 

XXX  , 

114»  *3l» 

143 

X48  , 

3*9  . 

33»  > 

}*> 

s 5*3  * 

37»  y 

444.  448 . 

4 5l 

4 59  . 

481  , 

487  i 

491 

, fi°» 

557  “ 

: suiv.  ; VI 

. 4 

1 3 et  suiv.  ; 

6 8 , 

81  , 

89  et  . 

suiv.  ; 

104,  119, 

1 *7 

>74  . 

>9>  * 

xo6  , 

XI 

f j 4>* 

, 418 

, 4x6. 

Riches  La  vanité  et  l’ostentation  entrent  pour  beaucoup 
dans  leurs  jouissances.  I,  360.  Le  seront  d'autant  plus, 
que  la  nourriture  du  peuple  rera  moins  chère  j pourquoi. 
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II  , 64.  Font  vivre  plus  de  personnes  qu’àutrefois , mais 
ne  les  tiennent  pas  sous  leur  dépendance.  Id. , 474. 

Richesses.  Causes  de  leur  accumulation.  VI , 50. 

RiCHf  sse  nationale.  Dépend  de  l’abondance  des  sources  qui 
alimentent  le  fonds  de  consommation.  II , 107.  Est  en  rai- 
son du  revenu  net , et  non  du  revenu  brut  de  la  société. 
Id. , 114  Ne  dépend  nullement  d’une  abondance  d’or  et 
d’argent.  ld.}  1 ? y.  Signes  auxquels  on  peut  la  reconnaître. 
Id. , 139  Son  progrès  ou  son  déclin  affecte  , dans  le  même 
sens,  la  classe  des  propriétaires.  Id. , ij8.  Voye\  Pro- 
priétaires Scs  effets  sur  la  valeur  de  diverses  sortes  de 
produits.  Id. , 89.  Vo-je\  Manufacturés,  Produits 
bruts. 

Richesse  privée.  Fondement  d’autorité  et  de  prééminence 
dans  le  corps  social.  IV,  41.  Excepté  chez  les  peuples 
chasseurs,  et  pourquoi.  Id. , 43.  Cette  distinction  plus 
marquée  chez  les  peuples  pasteurs  que  chez  touc  autre. 
Id. , id. 

Risques  Influent  sut  le  taux  du  profit.  I,  1 x6.  Ne  l'élèvent 
jamais  en  proportion  des  chances,  et  pourquoi.  Id. , 117, 
11I. 

Rivières  navigables.  Leurs  bords  sont  les  lieux  les  plus  fa- 
vorables aux  progrès  de  l’industrie.  1 , 41.  Augmentent  la 
rente  des  terres,  et  comment,  ld.}  307. 

Riz  S i culture  plus  profitable  que  celle  du  blé , et  pourquoi. 
I , 333.  Ne  peut  régler  comme  le  blé  la  rente  des  autres 
terres  cultivées,  et  pourquoi.  Id. , 334.  Est  beaucoup 
meilleur  marché  à la  Chine  , que  le  blé  en  Europe.  II  , 
31.  L'argent  commande  plus  de  travail  dans  les  pays  à riz 
que  dans  ceux  à blé  5 pourquoi.  Id. , 64.  I es  pays  qui  s’eu 
nourrissent,  plus  exposés  aux  disettes.  III,  114. 
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Rizière.  Fournit  plus  de  noutriture  qu’un  champ  de  blé.  I, 
333.  N'est  propre  à aucune  autre  production.  Id. , 334. 

Rochefoucauld  ( le  duc  de  la)  accueille  en  France  le  doc- 
teur Smith.  I,  Pré/.,  cxlvj.  Preuve  du  respect  particulier 
de  Smith  pour  ce  nom.  ld. , clv. 

Rois.  Dans  l’ancien  état  de  1 Europe,  leur  peu  d’autorité. 

11,468. 

Romains.  Adoptèrent  le  .cuivre  pour  matière  de  leurs  mon- 
naies. I,  49.  L'employèrent  en  barres  jusqu’à  Servius- 
Tulüus.  Id. , id.  Mesurèrent  toutes  les  valeurs  en  cuivre  j 
pourquoi.  Id.  , 78,  Prix  excessifs  qu’ils  payaient  pour 
certains  oiseaux  ou  poissons  ; pourquoi.  II  , 91  , 94  Ex- 
cluaient par  le  fait  les  gens  pauvres  de  tout  emploi  lucratif. 
J1I  , J49.  Cherté  excessive  de  certains  articles  de  manu- 
facture qu’ils  consommaient.  Id.  , 551.  Leur  système 
d’éducation,  comparé  à celui  des  Grecs.  IV,  168.  Effets 
de  ces  systèmes  sur  la  morale  des  deux  peuples.  Id. , 1 69. 
Pourquoi  celle  des  Romains  paraît  supérieure.  Id. , 176. 

Rome  ancienne.  Ce  qui  fut  cause  de  ses  revers  et  de  scs 
triomphes  dans  ses  guerres  contre  Carthage.  IV,  xj. 
Pourquoi  elle  eut  tant  de  peine  à subjuguer  le  roi  de  Ma- 
cidoine  et  celui  de  Pont.  Id.,  1 6.  Pourquoi  elle  ne  put 
résister  aux  Scythes  et  aux  Geimains.  ld. , 18. 

Rome  moderne.  Le  peuple  y est  paresseux  ; pourquoi.  II , 
311. 

Rouen.  Était  une  ville  commerçante,  quoique  résidence 
d’un  parlement  j pourquoi.  Il , 3x3. 

Rouet.  Substitué  au  fuseau  ; ce  qui  en  est  résulté  en  faveur 
des  manufactures.  II,  1 jy. 

Routes.  Augmentent  la  rente  des  terres.  I,  307.  Peuvent 
être  entretenues  par  lé  service  même  qu’elles  rendent.  IV, 
6c..  Abus  que  prévient  une  telle  mesure,  ld. , 68.  Iucon- 
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véniens  d’aliéner  à des  particuliers  le  droit  à percevoir  sur 
les  routes,  ld.,  69.  Idées  qu'on  s'est  formées  du  produit  du 
droit  sur  les  routes  en  Angleterre,  ld. , 71.  Inconvéniens 
qu'il  y aurait  à faire  de  ces  droits  une  source  de  revenu 
pour  l’Etat,  ld.,  -ji.  'Voye^  Taxe  des  routes.  Pourquoi  si 
bien  entretenues  à la  Chine,  ld. , 77.  Et  si  mal  en  Europe . 
ld.  , 7 9. 

Rudiman  ( M.  ) , éditeur  du  Recueil  des  Chartres  d’Ecosse. 
Cité  II  , zo  , zj  8. 

Ruffhead  (Af.  ).  Sa  nouvelle  édition  des  Statuts.  Cité 

II,  18. 

Russie.  La  servitude  de  la  plèbe  y subsiste  encore.  II,  41». 
Scs  progrès  en  culture  et  en  industrie  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique,  ld. , <7.  Son  commerce  avec  l’Inde  et  la 
Chine,  ld. , 63. 

S. 


Saint-Chamans  ( M.  ).  Cité  V,  14;  ; VI,  54  , 143  , 
161. 

Saint-Domingue.  Sa  pauvreté  en  végétaux  et  en  animaux 
lors  de  la  découverte.  III , 184.  Les  naturels  surpris  de  la 
passion  des  Furopéens  pour  l’or,  et  à quoi  tenait  cette  sur- 
prise. I,  3 66.  Comment  l'exploitation  de  ses  mines  fut 
abandonnée  , et  pourquoi,  ld.  , 353  5 III  , 187.  Causes  de 
la  prospérité  de  cette  colonie,  ld.  , 307.  Son  produit  vaut 
seul  plus  qtie  celui  de  toutes  les  colonies  à sucre  de  l'An- 
gleterre , prises  ensemble,  ld . , 308.  Cause  particulière  de 
sa  supériorité  sur  celles-ci.  ld. , 341.  A prospéré  avec  ses 
pn-pres  capitaux,  ld.  , 344. 

Saint-Eustache.  Doit  sa  prospérité  à la  franchise  de  sou 
porc.  III,  306, 
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Salaires.  Quelles  circonstances  déterminent  leur  taux  na- 
turel. 1 , 110.  Ne  peuvent  se  tenir  long-temps  au-dessous 
de  ce  taux  } pourquoi.  Id.  , 116.  Leur  taux  commun  se 
détermine  par  la  convention  entre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers. Id. , 135.  Voyt{  Maîtres  «Ouvriers.  Le  taux 
le  plus  bas  où  ils  puissent  être  réduits.  Id.,  136.  Dans 
quel  pays  doivent-ils  être  le  plus  haut.  Id. , 140.  Leur 
taux  très-élevé  dans  une  colonie  nouvelle  ; pourquoi. 
III , 194.  Ce  qu’ils  sont  dans  un  pays  stationnaire.  1 , 143 . 
Leur  prix  en  argent,  plus  bas  aux  Indes  qu'en  Europe,  sous 
un  double  rapport.  II,  66.  Leur  taux  en  Angleterre.  Id., 
148.  Y a augmenté  en  raison  inverse  du  taux  de  l’intérêt. 
Id. , 181.  Leur  taux  dans  un  pays,  symptôme  de  progrès 
ou  de  déclin.  Id.,  148.  Leur  taux  élevé  encourage  la  po- 
pulation. Id.,  16 j.  Et  l’industrie.  Id.,  1 66.  Leur  taux 
élevé  tend  moins  que  celui  des  profits  à renchérir  l’ouvrage. 
Id. , 199.  Ce  qu’ils  seraient  dans  un  pays  parvenu  au  plus 
haut  degré  d’opulence  Id.,  193.  Se  confondent  souvent 
avec  les  profits.  Id. , 107,  108  , 119.  Se  calculent  tout 
autrement.  II,  3 Dans  certaines  marchandises  consti- 
tuent la  totalité  du  prix.  I,  103.  Forment  le  revenu  de 
l’une  des  trois  grandes  classes  de  la  société.  II , 160.  Ab- 
surdité des  anciens  réglemens  qui  voulaient  en  fixer  le  taux. 
I,  193.  Cette  tentative  encore  quelquefois  renouvelée. 
Id. , tÿ6.  Ne  peuvent  être  imposés  directement  ; pour- 
quoi. IV,  j6i.  Salaires  du  travail.  V,  339. 

Salariés  productifs  et  non-productifs.  Comment  sont  dis- 
tingués par  l’auteur.  II,  311.  Subsistent  sur  des  fonds 
différens.  Id.  ,314. 

Salicorne.  Fournit  une  rente  au  propriétaire  du  sol.  1 , 301 . 

Sarrasins  (empire  des).  Industrieux  et  commerçans  sous 
les  Abassides.  II,  433. 
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Saumon  (pêcherie  de).  Paie  une  rente.  I,  10;. 

Savon.  Sa  cherté  artificielle  plus  onéreuse  au  peuple,  que 
la  cherté  naturelle  de  beaucoup. d’autres  denrées.  II  , 147. 
Comment  est  imposé  en  Angleterre.  IV,  383. 

Say  ( M.  J.  B ).  Cité  V,  131 , i)j  , 191,  )»,  S *4 . 
?*7»  VI,  19  , 4F>  fl  » *4,  68,21- 

Sciences.  Combien  les  universités  et  collèges  ont  nui  à 
leur  culture  IV,  128  Voye\  Universités. 

Sculpteurs.  Leur  travail  mieux  payé  qu'un  autre;  pour- 
quoi. I , L09. 

Scythie  (la)  ancienne.  Pauvre  dans  tous  les  temps  ; pour- 
quoi. I,  44. 

Secrets.  Donnent  lieu  à des  profits  extraordinaires.  I , ni. 
Se  gardent  plus  long-temps  dans  les  manufactures  que 
dans  le  commerce.  Id.  , 111. 

Sectes  religieuses.  Pourquoi  les  nouvelles  ont  plus  de  crédit 
et  de  vogue  que  les  anciennes.  IV,  1 97.  Leur  accord  avec 
les  fartions  politiques,  ld. , loi.  Avantages  qu’elles  en  ont 
retirés.  Id. , 104.  Leur  multiplicité  empêche  qu'aucune 
d'elles  puisse  nuire.  Id.',  108.  Quel  système  de  morale 
elles  adoptent  à leur  naissance,  ld. , no.  Moyens  de  cor- 
riger leur  influence  sur  les  mœurs  du  peuple,  ld.  , 1 1 1. 

Seigneuriage  ( droit  de).  Ce  que  c’est , et  ses  effets  sur  la 
valeur  de  la  monnaie.  1 , 90,  Raisons  pour  l’établir  en 
Angleterre.  Id.  , id.  ; III , 164.  Ce  qu’il  est  en  France.  I, 
2J  ; III , i<f  5 V,  17;.  Ote  la  tentation  de  fondre  ou  ex- 
porter la  monnaie.  III , t . Ajoute-t-il  à la  valeur  réelle 
de  la  monnaie.  V,  17 6, 

Seigneurs.  La  jalousie  qu'ils  donnent  au  roi,  amène  l'af- 
franchissement des  bourgeois.  Il , 446. 

Seius.  Somme  énorme  qu'il  paie  pour  un  rossignol  blanc. 
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Sel.  Instrument  de  commerce  en  quelques  pays.  1 , 47.  Ren- 
chéri artificiellement  par  l’impôt , et  ce  qui  eu  résulte.  II , 
147.  Comment  est  imposé  en  Angleterre  IV,  385.  Sa 
régie  particulière  , supprimée  par  M.  Pitt.  Id. , 406. 

Serfs  de  la  glèbe.  Étaient  autrefois  les  seuls  cultivateurs  en 
Europe.  II,  41t.  Pays  où  ils  subsistent  encore,  ld. , 411. 
Causes  qui  firent  abandonner  ce  mode  de  culture,  ld. , 
4 16. 

Serrurerie.  Les  ouvrages  de  ce  genre  de  manufacture 
sont  à beaucoup  meilleur  marché  depuis  deux  siècles , et 
pourquoi.  II  , 149. 

Setier  de  blé , mesure  de  Paris.  Table  chronologique  de  son 
prix  en  argent  depuis  deux  siècles.  II  , t 83. 

Sheffif.ld  , ville  du  comté  d’Yorck.  Ses  belles  manufac- 
tures dues  aux  progrès  de  l’agriculture.  II , 461.  Non  as- 
sujetties à la  mode  , et  ce  qui  en  résulte.  I,  13  6.  Combien 
y est  limité  le  nombre  des  apprentis,  ld. , 147. 

Shetiand  {îles  de y Grande  quantité  de  bas  qu'on  y fa- 
brique , et  pourquoi  à si  bon  compte.  1 , 141.  Le  pois- 
son y fournit  une  rente  , et  pourquoi,  ld. , 301. 

Sibérie  (la).  Pays  pauvre  de  tout  temps,  et  pourquoi.  I,  44. 

Smith  (Adam).  Piécis  historique  de  sa  vie.  I,  Préf. , cxliij. 
Son  portrait,  ld. , cxliv.  Notice  de  ses  principaux  ou- 
vrages. ld.}id.  Exposition  de  sa  doctrine,  et  compa- 
raison avec  les  principes  de  Qucsnay.  Id  , lvj.  En  quoi  dif- 
fère principalement  de  celle  des  économistes.  Id.  , xliij  ; 
VI , ij4  et  suiv.  Méthode  pour  faciliter  celle  de  Smith. 

I,  lxxxviij. 

Smith  (John)  , auteur  des  Mémoires  sur  les  laines.  Cité 

II , no  ; III,  481. 

Soldat.  Ce  qui  porte  beaucoup  de  jeunes  gens  dans  ce 
métier.  I,  uj. 
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Solorzano  , Perdra  ( Joan.  ),  auteur  de  la  Politique  des 
Indes.  Cité  II , 3 6. 

Sou  ou  schelling.  Etait  originairement  la  dénomination  d’un 
poids.  I,  3 4.  Les  variations  qu'il  éprouva  dans  sa  valeur. 
ld. , id. 

Souverain  ( le  ).  Est  un  travailleur  non-productif.  II , 

. 313.  Dans  le  système  de  la  liberté  naturelle  se  trouve 
débarrassé  des  soins  les  plus  difficiles.  III  , 33  6.  A quoi 
se  bornent  ses  devoirs,  ld. , 337. 

Spartiates.  Adoptèrent  le  fer  pour  matière  de  leurs  mon- 
naies. 1 , 49 . 

Spectacles.  Pourquoi  tant  réprouvés  par  les  fanatiques. 
IV.  114 

’ Spéculations  {faiseurs  de  ).  Voye{  Proiets. 

Spital-Fieds.  Origine  de  cette  manufacture.  II,  437. 
N'emploîra  jamais  probablement  que  des  matières  pre- 
mières venues  de  l'étranger.  Id.  , 438. 

Statuts.  La  négligence  avec  laquelle  ils  ont  été  rédigés 
ou  copiés  a induit  les  écrivains  en  erreur.  II,  17. 

Statuts  d'apprentissage.  Opèrent  comme  les  monopoles. 

1 1 1 14* 

Stewart  (M.  Dugald)  a recueilli  les  œuvres  posthumes  de 
Smith.  I , Préf.  , cxlii. 

Stowe.  Est  un  embellissement  pour  l’Angleterre.  II,  348. 

Subordination.  Causes  qui  l'établissent  naturellement. 
IV,  3 9- 

Subsistance,  Plus  abondante  et  plus  variée  depuis  un  de- 
mi-siècle. 1 , 138.  Les  effets  de  cette  abondance  sur  la  po- 
pulation. Id.  , 161.  Sur  l'industrie,  ld.,  16 6. 

Substitutions.  Empêchèrent  la  division  naturelle  des  ter- 
res par  aliénation.  II,  414.  Furent  une  conséquence  de  la 
loi  de  primogéniturc.  ld. , 417.  Inconnues  dans  les  lois 
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romaines,  ld.  ,418.  Leur  absurdité  dans  notre  système  ac- 
tuel. ld. , ii.  Plus  restreintes  en  Angleterre  qti’ailleurs. 
ld.  ,41?.  Très-étendues  en  Écosse,  ld. , id.  Donnent  aux 
terres  un  prix  de  monopole,  ld.  , 481. 

Succession  de  ligne.  Son  origine.  II,  417. 

Successions.  Furent  soumises  par  Auguste  , à un  impôt  du 
vingtième.  IV,  450.  Comment  imposées  en  Hollande. 
Id. , id. 

Sucre.  Employé  comme  monnaie.  I,  48.  La  quantité  qu’en 
produisent  les  îles  , est  inférieure  à la  demande,  ld.  , 3 16. 
Effets  de  cette  insuffisance  sur  le  prix  de  la  denrée.  Id. , 
3I7  Sa  culture  assez  lucrative  pour  supporter  d'être  faite 
par  des  esclaves.  II 4 413.  Celui  des  îles  anglaises,  favo- 
risé par  un  retour  de  droit  ; pourquoi.  III,  158.  Est  dé- 
claré de  libre  exportation,  ld.,  310.  Mais  ne  retire  aucun 
avantage  de  cette  liberté  j pourquoi,  ld.  ,3x3.  Est  un  ob- 
jet très-propre  à être  imposé.  IV,  3x9. 

Suède.  Ses  progrès  en  culture  et  en  industrie  depuis  la  décou- 
verte de  l’Amérique.  II,  37.  Commerce  avec  l’Inde,  ld., 
6 3.  Forme  un  établissement  à New  Jersey.  III,  300. 

Suisse.  Pourquoi  la  plupart  de  ses  villes  se  formèrent  e.i  ré- 
publique. 11,430.  Caractère  respectable  de  son  clergé.  IV, 
X43.  Combien  l’église  protestante  y coûte  peu.  Id  , 13  1. 

Sund  {passage  du).  Droit  qu’en  retire  la  couronne  de  Da- 
nemark. IV,  4j  x.  Produit  de  ce  droit.  Id.  ,433. 

Superflu  d’un  pays  reçoit  souvent  sa  valeur  de  capitaux 
étrangers.  II,  3 Si. 

Surhaussement  des  monnaies.  But  de  cette  opération,  et 
ses  effets.  1 , 3 6 j IV,  3 1 3 . Ce  qui  en  arriva  en  Pensylva- 
nie.  II , 303.  Cet  expédient  est  moins  funeste  qu'une  al- 
tération du  titre.  IV,  3x0. 

Surinam.  Pourquoi  cette  colonie  est  inférieure  aux  autres 
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colonies européennes.  III , joj.  Avantages  qu'elle  a trou- 
vés dans  l’adoucissement  du  monopole  auquel  elle  esr  assu- 
jettie. ld.  , joé. 

Svift  (/f  docteur).  Son  mot  sut  l’impôt  indirect.  IV,  400. 

Syracusi.  Colonies  grecques  ; rapidité  de  ses  progrès.  III, 
*97* 

Système  agricole  ou  qui  favorise  par  préférence  l’agricul- 
ture. III,  504.  A été  adopté  par  le  gouvernement  de  la 
Chine,  ld. , 541.  Et  par  d'autres  peuples  de  l'Asie,  ld.  , 
) 4 J.  Est  encore  plus  inconséquent  que  le  système  commer- 
cial , et  comment,  ld. , j j j . 

Système  de  la  liberté  naturelle.  Se  trouve  tout  établi  de  lui- 
même  , par  la  suppression  des  systèmes  vicieux.  III  , 
pjtf.  En  quoi  il  consiste,  ld.  , id.  A quoi  il  borne  les  de- 
voirs du  souverain,  ld. , 557. 

Système  des  économistes  franyais.  Est  né  des  crteurs  de 
Colbert.  III,  jo 6.  Exposition  de  sa  doctrine.  Id. , J07. 
Est  celui  qui  approche  le  plus  de  la  vérité.  ld.,  557.  N’a 
jamais  fait  ec  ne  fera  jamais  aucun  mal.  ld. , 504.  Si  doc- 
trine est  juste  et  libérale.  Id. , j}8.  Objections  contre  ce 
système,  ld.,  519.  Rapports  et  différences  entre  cette  doc- 
ttine  et  celle  de  Smith.  I,  Préf. , xliij.  Pourquoi  elles  dif- 
fèrent. VI , xj4. 

Système  du  commerce.  Ce  que  c'est.  III,  i.  Principe  sur 
lequel  il  est  fondé.  Id. , 3.  Ses  divers  e.  » diens.  ld.  , jo. 
Voyc{  Importation  et  Exportation,  Gratifica- 
tions , Restitution  de  droits.  Colonies  , Traités 
de  commerce  ec  Monopole.  Combien  le  mal  qu’il  a 
fait  est  difficile  à guérir,  ld.,  384.  Deux  grands  événemens 
ont  contribué  à le  mettre  en  crédit,  ld. , 4 16.  N’cntend 
pas  encourager  l’industrie  du  pauvre,  ld.,  4 Quels  ont 
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été  les  artisans  de  cc  système.  Id. , 503.  Combien  a été 
préjudiciable  au  revenu  des  douanes.  IV,  399. 

Système  féodal.  Sa  chute  , une  des  principales  causes  de  la 
prospétité  actuelle  de  l'Europe.  II,  137.  Domine  encore 
en  Pologne  , et  cc  qui  en  résulte,  ld. , 138. 

Système  de  Law  ou  de  Mississipi.  Sur  quelle  erreur  il  fut 
fondé.  II , 184. 

Systèmes  d’économie  politique  différens.Ce  qui  leur  a donné 
naissance.  III , 1.  Voye\  Système  du  commerce  et  Sys- 
tème agricole.  Ceux  qui  encouragent  ou  gênent  une  in- 
dustrie particulière  , plus  que  toute  autre , tendent  à retar- 
der les  progrès  de  la  société  et  à diminuer  ses  produits.  ld.t 
j 3 6.  Quel  est  celui  qui  atteint  le  but  qu'on  doit  se  pro- 
poser. Id. , id.  Voye\  Système  de  la  liberté  naturelle. 

T. 

JT  a bac.  Employé  comme  monnaie.  1 , 48 . Pourquoi  sa  cul- 
rure  est  plus  profitable  que  celle  du  blé.  Id. , 3 19.  Cette 
culture,  comparée  à celle  du  sucre,  ld. , id.  Moyens  vio- 
lens  employés  pour  le  soutenir  à haut  prix.  ld.t  330.  Ce 
prix  assez  haut  pour  supporter  la  dépense  d'une  culture 
par  des  esclaves.  II,  413.  Excédant  énorme  de  cette 
denrée,  importée  en  Angleterre.  Id. , 397.  Comment 
cet  excédant  encourage  l'industrie  anglaise  ld.  ,398.  Ce- 
lui de  la  Virginie  et  du  Maryland  favorisé  par  un  retour 
de  droits  à sa  réexportation  ; pourquoi.  III , 137.  Est  un 
objet  très-propre  à être  imposé.  IV,  319. 

Tables  du  prix  des  blés.  Leur  importance.  II,  177.  Les 
chertés  excessives  en  doivent  être  rejetées;  pourquoi,  ld.  , 
179.  Inexactitude  de  celles  données  par  Smith  , Idem  , 
» 77- 
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Tables  des  monnaies.  Leurs  diverses  évaluations.  VI,  4)  x. 


T acite.  Cité  V , 1 6 1 , 1 6i. 

Taille  personnelle.  Son  origine.  IV,  538.  Montant  de  cet 
impôt  en  France,  et  mode  de  sa  perception.  ld.,  340. 
Combien  est  funeste  à la  culture.  II,  433;  IV,  345. 
Retombe  en  définitive  sur  le  propriétaire.  ld.,  344. 

Tailleur.  N’a  presque  aucun  capital  fixe.  II,  199.. 

Talens.  Les  individus  ne  différent  , sous  ce  rapport , que 
par  suite  de  la  division  du  travail.  1,3).  Leur  diversité 
n’est  utile  qu’à  cause  de  la  disposition  à faire  des  échanges. 
ld.  % 33.  Ceux  acquis  font  partie  du  capital  fixe  de  la  so- 
ciété. II,  104. 

Tanneurs.  Moins  favorisés  en  Angleterre,  que  les  fabricans 
de  draps.  II  , 113. 

Tarente.  Colonie  grecque;  ses  progrès  rapides.  III,  197. 

TartaRIE  {la).  Toujours  pauvre;  pourquoi.  I,  44. 

Tavernier  le  voyageur.  Cité  I,  361, 

Taxe  ou  Préciput  du  roi  et  Espagne  sur  /I  produit  des  mines 
d'Amérique.  Constitue  toute  la  rente  de  ces  mines.  I,  334. 
£$t  tuai  payée,  ld. , 333.  Réductions  successives  quelle  a 
subies,  ld.  y id .y  III,  î.88.  Moins  forte  sur  l'or.  1 , 3 37. 
Et  plus  mal  payée,  ld.  ,338.  Ses  effets  sut  la  valeur  de 
l’argent.  II , 83.  Arrête  l'exploitation  des  mines  de  Saint- 
Domingue.  III , l87-  ...... 


Taxe  du  duc  de  Cornouaille  sur  rétain,  plus  forte  que 
celle  du  roi  d'Espagne  snr  l’argent  du  Pérou.  I,  334. 
Et  mieux  payée,  ld. , 333. 

Taxe  foncière.  Ce  que  c’est  en  Angleterre.  II,  47.  Projet 
pour  l’étendre  à toutes  les  parties  de  l'Empire  britannique. 
IV,:3X3- 
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Tenanciers  à l’arc- de-fer.  Sorte  de  métayers  en  Ecosse. 
Il,  4x8. 

Tenanciers  à volonté.  Ce  que  c’est.  II,  319.  Étaient 
les  seuls  cultivateurs  dans  l’ancien  état  de  l'Europe.  Id. , 
411.  Leur  condition  servile.  Id.  ,411.  Pourquoi  étaient 
dans  la  dépendance  du  propriétaire.  Id.  , 4S7.  Comment 
devinrent  indépendans.  Id. , 477. 

Tenanciers  {petits).  Leur  diminution  en  Europe  a élevé 
le  prix  de  certaines  viandes  ; pourquoi.  II , 109. 

TeNaNs  par  copie.  Ce  que  c’est.  IV,  338. 

Terre.  Source  primitive  qui  alimente  le  capital  circulant 
de  la  société.  II , xo8.  Son  produit  nécessaire  pout  fécon- 
der les  autres  sources.  Id. , 109.  Jfoyeç  Mines  et  Pêche- 
ries . Son  produit  est  en  raison  composée  de  sa  fécondité 
naturelle  et  des  capitaux  qu’on  y applique.  Id. , 2. 10.  Le 
revenu  qu’elle  donne  aux  babitans  , est  en  raison  de  son 
produit  brut,  et  non  de  la  rente  qu’elle  rapporte.  IV,  170. 
Produit  toujours  de  la  nourriture  au-delà  de  ce  qu’en  con- 
somment le  travail  et  le  capital  employés.  1 , 305.  D’où 
procède  la  facullé  quelle  a de  fournir  une  rente.  Id. , 3 4;, 
3 64.  A égalité  de  produit , la  plus  fertile  donne  la  plus 
forte  rente.  Id.,  30 6.  A égale  fertilité,  ce  sera'iu  mieux 
située.  Id.  , id.  Pourquoi.  Id.,  307.  Sur  quoi  s$r  règlent 
les  rentes  et  profits  de  ses  diverses  productions.  Id. , 313. 
A moins  qu’elle  ne  soit  trop  bornée  pour  remplir  la  de- 
mande. Id.  , 314.  Les  rentes  et  profits  de  celle  qui  est 
cultivée  , déterminent  même  les  rentes  et  profits  de  celle 
qui  est  inculte.  Id. , 311.  Ce  qu'elle  gagne  en  fertilité 
dans  Une  partie  , ajoute  à la  valeur  de?  parties  même  de- 
meurées stériles.  Id.  364.  Piodoit  plus  de  subsistances 
pour  l’homme,  exploitée  en  blé,  qu’en  nature  de  prés. 
Id, , 308.  Différence  essentielle  entre  les  biens  renfermés 
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dans  ses  entrailles  et  ceux  produits  à sa  surface.  Id. , 363. 

Terre-Neuve.  La  morue  y est  employe'e  comme  monnaie. 

J i 47*  t 

Terres  ou  propriétés  foncières.  Comment  furent  usurpées 
par  les  capitaines  des  Barbares  qui  envahirent  l'Empire 
romain.  II,  414.  Et  réunies  par  grandes  masses.  Id. , id. 
Dommages  que  la  culcure  éprouva  de  cette  réunion.  Id.  , 
419.  Sont  encore  incultes  ou  mal  cultivées  dans  tous  les 
grands  pays  de  l'Europe;  pourquoi.  Id.,  401.  Celles  ap- 
partenantes à la  couronne  forment  un  objet  considérable 
dans  toutes  les  grandes  monarchies  de  l’Europe.  IV,  171. 
Parti  qu'on  pourrait  en  tirer.  Id. , 171.  Leur  bon  marché, 
dans  une  colonie  nouvelle , est  une  source  de  sa  p-o'pé- 
rité.  III,  194,  308.  Leur  grande  division  11‘y  est  pas  moins 
avantageuse.  Id. , 309.  Sont  à bas  prix  dans  les  colonies 
de  l’Amérique.  II , 48  t.  Ont , en  Europe , un  prix  de  mo- 
nopole. Id.  ,481.  Leur  prix  plus  haut  en  Angleterre  qu’en 
France.  Id.  , 368.  Leur  prix  coûtant  dépend  du  taux 
courant  de  Y intérêt;  comment.  Id. , 367. 

Thé.  Accroissement  prodigieux  de  l’irrtfroitation  de  cette 
denrée  en  Europe.  II , 6 3.  Évaluation  de  sa  consomma- 
tion en  Angleterre.  Id. , id. 

Théocrite.  Ce  qu’il  dit  de  la  pauvreté  des  pêcheurs.  I , 
103 . 

Thorn  ( Guillaume  ).  Cité  II,  8. 

Timbre  ( droit  de).  Manière  d'imposer  les  valeurs  capitales. 
IV,  349.  Ce  qu’est  ce  droit  en  Angleterre.  Id.,  333.  En 
Hollande.  Id. , 334.  En  France  Id.  ,333.  Sur  qui  tombe 
ce  genre  d'impôt.  Id. , 338.  Projet  pour  appliquer  à l’Ir- 
lande et.  aux  colonies  l'impôt  qui  se  paie  , sous  ce  notA , 
en  Angleterre.  Id. , 313. 

Timée  ou  Remet , ancien  historien  cité  par  Pline.  I,  49. 
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TisserandvA  peu  de  capital  fixe.  II,  199. 

Tite-Live.  Cité  Préf. , v,  x ; V,  ioy  , 106,  ut,  i6a„ 

Titre  ou  degré  de  fin  dans  les  monnaies.  Souvent  altéié 
pout  déguisdr  une  banqueroute.  IV,  y 1 8.  Injustice  plus 
révoltante  qu'un  surhaussement  des  monnaies.  Id. , yxo. 

Tonnage.  Ancien  droit  sur  l'importation  des  marchan- 
dises étrangères.  II,  157.  Son  origine  et  son  objet.  IV, 
396. 

Tontines.  Leur  origine  et  leur  nature.  IV,  48 6.  Voye\ 
Rentes  viagères. 

Toscane.  Les  calamités  qui  ont  désolé  ses  villes,  n’ont 
pu  ['appauvrir)  pourquoi.  Il,  488. 

Tourneurs  en  corne.  Ont  obtenu  une  prohibition  contre 
l’exportation  des  cornes  de  bestiaux.  111,  489. 

Traites  successives.  Expédient  pour  faire  de  l’argent.  II, 
164.  Comment  se  fait  cette  opération.  Id.  , 166.  Voye[ 
Circulation  ( faire  de  l'argent  par). 

Traités  de  commerce.  Ce  qui  leur  a donné  naissance.  III, 
y o.  Oi.t  pour  objet  de  créer  un  monopole  en  faveur  de 
quelques  marchands.  Id. , xyo,  Aux  dépens  du  pays  qui 
s’y  soumet.  Id. , îyi.  Quelquefois  accordent  un  mono- 
pole, dans  la  vue  d’en  obtenir  un  autre.  Id.,  îyx.  Celui 
d’entre  l’Angleterre  et  le  Portugal,  dicté  par  ce  motif. 
Id. , 134.  Combien  le  commerce , favorisé  par  ce  traité, 
est  peu  avantageux  à l’Angleterre.  Id. , xy 6.  Ce  traité 
a sacrifié  tout  l'intérêt  du  consommateur  à celui  du  pro- 
ducteur. Id. , y 01 . 

Transfert.  Ce  que  c’est  que  cette  opération.  II,  308. 

Transit  ( droit  de  ).  Ce  que  c’est.  IV,  431.  Voye{  Sund. 

Transports  par  eau.  Ouvrent  un  marché  plus  étendu  que 
ceux  par  terre.  1,38. 

Travail.  Source  primitive  où  la  nation  puise  tout  ce 
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qu  elle  consomme.  I , j . Deux  circonstances  rendent  cett« 
source  plus  abondance.  Id  , 6.  Comment  l'accumulation 
des  capitaux  tend  à augmenter  sorréiendue.  II,  193.  Et 
son  énergie.  Id.,  194.  Voye^  Capitaux,  Division  du 
travail.  Toute  augmentation  , soit  dans  son  étendue , soit 
dans  son  énergie,  tend  à enrichir  la  classe  des  propriétaires. 

Id. , ijg.  Voye\  Propriétaires.  Est  la  seule  mesure 
universelle  rt  la  seule  exacte  des  valeurs.  I,  73.  Il  me- 
sure cellede  l’argent , comme  toute  autre.  II  , xj . Son  prix 
en  argent  surtout,  réglé  par  celui  du  blé;  pourquoi.  Id. , 
x 8.  Quel  est  celui  dont  le  produit  n’entre  pas  dans  le  revenu 
net  de  la  société.  Id. , 1 1 j . Se  paie  avec  moins  d'argent 
à la  Chine  qu’en  Europe;  pourquoi.  Id.,  3 j.  Son  haut 
prix  , dans  une  colonie  nouvelle , est  source  de  prospérité. 
III,  i9].Voye{  Salaires.  Celuiqui  est  modéré,  fournit, 
à la  longue,  plus  de  profit  qu’un  travail  forcé.  1 , 168. 
Celui  fait  par  des  esclaves  est  le  plus  cher  de  tous.  1T , 
4x3  ; I,  163.  Celui  d'un  esclave  bien  constitué  , estimé 
au  double  de  sa  subsistance.  Id. , 137  Considéré  comme 
source  primitive  des  richesses.  V,  1.  Il  est  la  mesure  na- 
turelle des  valeurs.  Id. , 1 17. 

Travail  productif  ou  non-productif.  En  quel  sens  l'auteur 
emploie  cette  distinction.  II,  3 1 1 . Observations  sur  ccttc 
partie  de  sa  doctrine.  VI  , ixo  et  suiv. 

Travail  secondaire.  Ce  que  c’est.  I,  140.  N’exige  qu’un 
salaire  modique.  Id. , X4X.  Produit  à meilleur  marché 
qu’un  autre;  pourquoi.  II,  15 6.  N’a  lieu  que  dans  les 
petites  villes  ou  villages;  pourquoi.  I,  145. 

Travaux  publics.  Voye\  Etablissemens.  # 

Trésor  du  prince.  Ressource  pour  les  besoins  extraordi- 
naires de  l’Etat,  dans  les  anciens  temps.  III,  ;o.  Son  im- 
portance chtz  les  Francs  et  les  Saxons.  Id. , 40.  Ne  se 
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trouve  pas  chez  les  souverains  des  pays  commerçans , et 
pourquoi.  Id. , id.  Certe  pratique  , conservée  en  Europe 
par  les  rois  de  Prusse  seulement.  IV,  46 6. 

Trésors.  La  pratique  de  les  enfouir,  dans  les  pays  asiati- 
ques, est  cause  d’une  grande  perte  de  métaux  précieux.  II, 
70.  La  propriété  de  ceux  trouvés  étant  considérée  comme 
droit  régalien  ; pourquoi.  Id. , m.  Pourquoi  si  communs 
sous  le  régime  féodal.  IV,  464. 

Triclin  aires.  Prix  excessifs  de  ce  meuble  chez  les  Romains. 
III.  JJ». 

p 

Troc  ou  échange.  Acte  particulier  à l’espèce  humaine.  I, 
19.  Comment  il  a amené  la  division  du  travail.  Id. , 31. 

Troupes  réglées.  En  quoi  diffèrent  des  milices.  IV,  16. 
Sous  quels  rapports  elles  leur  sont  supérieures.  Id.  , 19. 
Exemples  de  cette  supériorité.  Id. , zz.  Combien  cette 
institution  est  nécessaire  aux  progrès  de  la  civilisation. 
Id.,  3 z.  Comment  elle  est  même  favorable  à la  liberté. 
Id.,  33. 

Troyes  en  Champagne.  Les  poids  et  mesures  usités  dans  ses 
foires  ont  cours  dans  toute  l Europc.  1 , 34. 

Tupors.  Dynastie  des  rois  d'Angleterre.  Le  prix  du  blé  a 
essuyé  de  moins  fortes  variations  sous  leur  gouvernement  3 
pourquoi.  II , zz. 

TuRdi.  Sorte  de  grives  : s'élevaient  avec  profit  chez  les 
Romains  II , 104. 

Turgot.  Ses  liaisons  avec  Smith.  I,  Préf.,  cxlvj  Cité  V, 
179 

Turquie.  La  pratique  d’enfouir  l’argent  y est  commune  , 
et  pourquoi.  II,  111.  Scs  mines  exploitées  avec  moins 
de  profit  que  d’autres  qui  r.c  sont  pas  plus  riches  3 pour- 
quoi. III , y 50. 
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Uiloa  ( D.  Anton,  de),  auteur  d’un  Voyage  historique 
dans  r Amérique  méridionale.  Cité  I,  309  , )J4,  ff6, 
3373  II,  iy  , «I  ; III  , 300,  318. 

Underv/ald.  Canton  suisse.  Mode  d'imposition  pratiqué 

. en  ce  pays.  IV,  331. 

Union  de  1‘  Angleterre  avec  ses  colonies.  Serait  le  complé- 
ment de  la  corntitution  britannique.  III , 411.  Les  craintes 
que  cette  mesure  inspire  des  deux  parts,  sont  peu  fon- 
dées. Id.  y 41  j , 414.  Projet  qui  faciliterait  cette  mesure. 
IV,  fil. 

Union  de  F Ecosse  à F Angleterre.  Ce  qu’elle  a produit  sur 
le  prix  du  bétail  d'Ecosse.  I,  3x1.  Le  plus  grand  bien 
qu'en  ait  retiré  l'Ecosse.  II , 101.  Dommage  qu’elle  en  a 
éprouvé  , mais  largement  compensé  d’ailleurs.  Idem , 118. 

Utnion  Je  l'Irlande  à la  Grande-Bretagne.  Projet  pour  faci- 
cilirer  ccrte  mesure.  IV,  y 11.  Scs  avantages.  Id. , 547. 

Universités.  Leur  origine.  IV,  151.  Leur  mauvaise  cons- 
titution. Id.  ,141.  Leur  discipline  instituée  pour  la  com- 
modité du  maître,  et  non  pour  l’avantage  de  l’écolier.  Id.  , 
149.  Ce  qui  y a introduit  un  cours  d’études  absurde  ou 
inutile.  Id. , 1 y 3 . Leur  attachement  opiniâtre  taux  vieilles 
erreurs.  Idem  , 1 6 y . Tort  que  leur  cause  une  église  trop 
bien  dotée.  Id. , 148.  Ce  que  ce  mot  signifiait  autrefois. 
1 , 148. 

Ustaritz  (Don),  aureur  du  Traité  de  la  théorie  et  pra- 
tique du  Commerce.  Cité  IV,  44 y. 

Utiutb.  Constitue  une  grande  partie  du  mérite  des  métaux 
précieux  1 , 3 60. 
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"V aisselle  des  particuliers  portée  à ta  monnaie  j pauvre 
ressource  pour  l’Etat.  III,  30. 

Valeur.  Diverses  significations  de  ce  mot.  I,  37.  Principes 
qui  déterminent  la  valeur  à' échange.  Id. , id.  Se  mesure  sur 
le  travail.  Id. , 60  ; V,  140.  Comment , dans  certains  pro- 
duits bruts,  les  mêmes  causes  qui  la  font  monter,  tendent 
ensuite  à la  faire  descendre.  II,  107.  Voye^  Prix.  La  dé- 
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la  cause  d’où  elle  procède.  III,  178.  Voye^  Argent. 
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privilège  exclusif.  III,  71. 
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II,  114. 
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punie  par  l’empereur  Auguste.  III , 344. 
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Venise.  Combien  sa  marine  fut  encouragée  par  les  croi- 
sades. II , 434.  Elle  donne  retraite  aux  manufacturiers  de 
Lucques.  Idem  , 437.  Cause  et  origine  de  sa  banque.  III , 
iil.  Combien  s’est  affaiblie  par  sa  dette  publique.  IV, 
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IV,  353- 
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